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TRAVAUX PUBMCS DANS I/ANTIQUITK (••. 

ARCHITECTURE ET ARCHITECTES. 



Dès qu'il eut été placé sur la terre, l'homme a dû chercher 
un asile contre les rigueurs de l'hiver et l'attaque des bêles 
féroces. Aussi l'art de bâtir est-il un des premiers qui ait été 
mis en pratique. Il était connu avant le déluge : la preuve en 
est fournie par les livres sacrés, puisque Noé put édifier l'im- 
mense vaisseau qui surnagea sur les eaux et dans lequel la 
race humaine a été conservée ainsi que tous les animaux. Si la 
science des constructions ne résidait pas absolument dans Noé, 
il en a au moins conservé la tradition. Par la transmission de ses 
connaissances à sa famille, s'expliquent naturellement les ra- 
pides progrès que les hommes ont fait dans l'art de bâtir, peu 
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«le temps après le (Muge. — Mais leurs connaissances se per- 
dirent et furent presqu'anéanlies après la confusion des lan- 
gues et la dispersion des familles. Alors , à défaut de connais- 
sances et d'outils, les premiers hommes n'ont pu avoir d'autres 
retraites que les antres et les cavernes. Plusieurs peuples of- 
frent encore aujourd'hui l'image des temps primitifs. 

Mais le séjour des antres et des cavernes est dangereux, in- 
commode, malsain. La nécessité, — mère de toutes les scien- 
ces, — a fait aviser aux moyens de se procurer des habitations 
plus agréables. On a construit des logements avec les branches 
de bois, les roseaux, les cannes, les feuilles, les écorces d'ar- 
bres, les terres grasses. Les premières maisons des Egyptiens 
et de la Palestine étaient de roseaux et de cannes entrelacés. 
On trouve encore aujourd'hui, au Pérou, desmaisonsqui nesont 
bAlies que de celte manière. Les premières maisons des Grecs 
n'étaient que d'argile. Ces peuples furent longtemps avant de 
découvrir l'art de taire de la brique. En Islande, les maisons 
sont construites avec des morceaux de rocs liés avec de la 
bouc et de la mousse. Les Abyssins logent dans des cabanes 
faites de boue et de paille. Les maisons, au Monomotapa, ne 
sont que de bois. On voit encore des peuples se construire des 
demeures avec des peaux ou des os de chiens de mer et de 
grands poissons. 

Dans les contrées où le bois était commun, on dut en faire 
immédiatement usage, comme du moyen le plus facile pour se 
créer un logement. Les . premières cabanes, de forme circu- 
laire, construites de branches entrelacées, terminées en cône 
et couvertes de feuilles ou de gazon, ressemblaient à nos gla- 
cières. Le foyer était placé au milieu. Un trou, pratiqué à la 
pointe du toit, donnait issue à la fumée. Ces habitations rece- 
vaient la lumière par la porte. Celte manière de bâtir s'est per- 
pétuée jusqu'à nos jours, chez quelques peuples. On en trouve 
encore des traces en France, dans l'Est, pour les cabanes des 
charbonniers dans les bois, dans quelques villages d'Allema- 
gne, de Pologne et de Russie, dans la Floride et la Louisiane, 
chez les Esquimaux, etc. 

La construction de ces premiers bAliments n'exigeait pas 
de grands apprêts, ni de grandes connaissances. On n'avait 
besoin, ni de beaucoup d'outils, ni d'un grand nombre de 
machines. On abattait les arbres comme les sauvages le font 
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encore aujourd'hui, c'est-à-dire par le moyen du feu, ou avec 
des scies formées d'arêtes de gros poissons. On a inventé 
successivement quelques outils pour tailler les bois et les pla- 
ner. Ces outils furent d'abord faits avec des pierres très-dures, 
telles que le silex, amincies et rendues tranchantes par le 
frottement sûr le grès, naturellement percées au sommet et 
emmanchées comme nos haches. En Amérique, on retrouve 
encore de ces outils. Il en existe dans beaucoup de musées pu- 
blics. Plus tard, on leur substitua des outils de métal. 

L'art de mettre en œuvre les matériaux nécessaires pour les 
constructions a du longtemps occuper les premiers architectes. 
La pierre n'a pas tout d'abord été la matière dont on s'est 
servi pour construire les maisons qui ont été substituées aux 
huttes et aux cabanes. La coupe et la taille des pierres de- 
mandent des connaissances que n'avaient point les premiers 
hommes. On a commencé par faire usage des briques, c'est-à- 
dire par mouler des carreaux d'argile que l'on a fait sécher au 
soleil ou cuire dans des fours, pour leur donner de la consis- 
tance et de la solidité. Tels furent les matériaux dont on se 
servit pour construire la Tour de Babel. — Et ils se dirent l'un 
à l'autre : faisons des briques et cuisons-les au feu. Ils se servirent 
donc de briques comme de pierres et de bitume comme de ciment. 
(Genèse, chap. XI, v. 3). Les Egyptiens ont aussi, de toute ancien- 
neté, fait un grand usage de la brique. Le soin de la fabriquer 
était confié aux Israélites; Et ils leur rendaient la vie en- 
nuyeuse en les employant à des travaux pénibles de mortier et de 
brique et à toutes sortes d'ouvrages de terre dont ils étaient acca- 
blés. (Exode, chap. I er et XIV}. Au rapport de Pline, l'usage des 
tuiles, invention si commode pour défendre les maisons contre 
les agents atmosphériques, remonte également à une très- 
haute antiquité. 

L'époque à laquelle on a fait usage de pierres taillées, pour 
la construction des maisons, nous est entièrement inconnue. 
Nous n'en savons pas davantage quant à l'emploi du mortier, 
de la chaux, du plâtre, etc., qui se perd dans la nuit des 
temps. 

Les peuples cultivateurs ressentirent de bonne heure la né- 
cessité de construire des bâtiments solides et capables de 
résistance. Les soins , l'assiduité qu'exige l'agriculture, for- 
cèrent les familles à se fixer dans un même canton ; ce fut dans 
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la Chaldée, la Chine, l'Egypte et la Phénicie que les premiers 
logements solides et durables furent construits. Nemrod bâtit 
dans la Chaldée les villes de Babylone, d'Arach, d'Achad et de 
Chalane dans la terre de Sennaar. Assur fonda Ninive quelque 
temps après. Les Chinois disent que Fo-Hi fit entourer de 
murailles les villes et les bourgs. 11 y avait déjà, du temps 
d'Abraham et de Jacob, plusieurs villes dans la Palestine et les 
contrées voisines. La fondation des premières villes d'Egypte 
remonte, d'après tous les anciens, à l'antiquité la plus reculée. 

Mais qu'étaient ces villes et les habitations qui les compo- 
saient? La plupart des arts n'existaient pas. Les machines pro- 
pres à voiturer et à élever les matériaux étaient inconnues. Le 
secret de dompter les animaux et de les faire servir au trans- 
port des matériaux , les échafauds, les grues et tant d'autres 
machines, n'existaient pas. L'usage du fer et l'art de le travailler 
n'ont été connus que longtemps après. Ces premières villes ne 
pouvaient donc être composées que de maisons de bois et de 
torchis et de quelques pierres amoncelées pour soutenir l'édi- 
fice. Du reste, on balil encore ainsi en Perse, en Turquie et 
généralement en Afrique et dans l'Orient. 

D'après les anciens auteurs, l'art de tailler la pierre et d'en 
construire des maisons aurait été connu chez certains peuples, 
dès les temps les plus reculés. Les Egyptiens faisaient honneur 
de cette découverte à Tosorthus, successeur de Ménès. Ils attri- 
buaient même à Vénèphes, dont le règne remonte à une très- 
haute antiquité, la construction d'une pyramide. Il n'est pas 
surprenant, au reste, que l'art d'employer et de tailler la pierre 
ait été trouvé de fort bonne heure en Egypte. La nature du cli- 
mat a forcé, "de tout temps, les Egyptiens à s'adonner à cette 
étude. L'Egypte manque de bois de construction et même de 
bois de chaulfage. On voit dans I'Exode, chap. V, v. 7, que les 
Egyptiens étaient obligés d'entretenir leurs- fourneaux avec de 
la paille : Vous ne donnerez plus, dit Pharaon, de paille à ce peuple 
pour faire leurs briques ; mais qu'ils en aillent chercher eux-mê- 
mes. L'usage de la pierre et du marbre devint donc promple- 
ment d'une nécessité absolue pour ces peuples. Aussi surent- 
ils se procurer bientôt le moyen d'en rendre le transport facile. 
L'usage des voilures remonte très-haut chez ce peuple. Dès le 
temps de Joseph, les chariots y étaient communs. Ordon- 
nez-leur aussi, dit Pharaon à Joseph , d'emmener des chariots 
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de l'Egypte pour faire venir leurs femmes avec leurs petits en- 
fants Genèse, XLV, v. 49. 

Les premiers monuments d'architecture sortis de la main 
des hommes ont dû, naturellement, être assez grossiers et assez 
informes. Si l'on veut réfléchir aux difficultés de tous ordres 
qu'il a fallu vaincre, il n'y a pas d'apparence que la régu- 
larité et l'agrément des proportions y aient été bien observées. 
Mais les connaissances s'accrurent rapidement; à mesure 
qu'elles s'étendirent, on songea à consolider, à orner et à em- 
bellir les édifices. A l'aide du ciseau, on substitua des colonnes 
de pierre ou de marbre aux poteaux qui servaient originaire- 
ment à soutenir le faîte des cabanes. Il en fut de même des 
autres ornements d'architecture. La plupart ne sont que la 
représentation des bois primitivement employés. On les a en- 
richis de tous les agréments que le caprice et le goût de l'ou- 
vrier lui ont inspirés en travaillant la pierre. C'est ainsi que, 
par degrés, l'architecture est parvenue à une sorte d'élégance 
et de perfection à une époque encore rapprochée du berceau 
de l'humanité. 

D'après les auteurs anciens, on connaissait de très-bonne 
heure le dessin et la ciselure. Ils parlent, presque tous, de tem- 
ples, de palais et d'autres monuments construits par les pre- 
miers souverains de Babylone et de Mnive. On peut joindre à 
ces récits et comme preuve de leur véracité, la construction du 
tabernacle par les Israélites dans ledésert. On sait que Moïse y 
employa des colonnes travaillées et enrichies diversement. II 
y en avait plusieurs portées sur des bases d'argent ou de bronze 
et surmontées de chapiteaux d'or et d'argent. (Exode, chap. 
XXVI et XXVII.) Le fût de ces colonnes était de bois de Séliin, 
couvert de lames d'or et d'argent. La construction entière 
du tabernacle présente d'ailleurs le modèle d'un monumeut 
régulier, distribué avec beaucoup de savoir et d'intelligence. 
Moïse avait probablement puisé chez les Egyptiens l'idée de 
celle sorte de monument. Ces inductions sont, au surplus, les 
seules lumières que l'histoire fournisse sur l'architecture en 
Egypte avant Moïse. 

(Quelques siècles plus lard, l'architecture fit, dans ce pays, de 
très-grands progrès. Sésoslris, dont le règne a été immortalisé, 
se signala surtout par l'érection de monuments qui sont par- 
venus jusqu'à nous. Pour mettre son royaume à l'abri de loule 
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incursion, il fit construire un mur qui fermait la partie ou- 
verte de Pêluse à Héliopolis. 11 fit creuser des canaux pour 
l'arrosement des terres, pour l'aisance et la communication 
du commerce des villes entr'elles, pour faciliter le transport des 
marchandises. Il avait eu, au rapport de quelques auteurs, le 
projet de joindre la mer Rouge à la Méditerranée, par un ca- 
nal dont on s'est, de nouveau, occupé de nos jours et qui va 
enfin être ouvert, grâce aux persévérants efforts d'un homme 
de bien, M. de Lesseps. Le sol plat et uni de l'Egypte était inondé 
par les débordements du Nil. De magnifiques digues contenaient 
le fleuve dans de justes limites. Mais ces digues, en se rompant, 
eussent submergé les villes construites au-delà et leurs habi- 
tants. Pour prévenir ces accidents, Sésostris fit élever, en plu- 
sieursondroits,des terrains d'une étendue et «l'une hauteur con- 
sidérables. 11 ordonna ensuite aux habitants de toutes les 
villes auxquelles la nature n'avait pas fourni de semblables 
remparts, de les abandonner et d'aller bîUir des maisons sur les 
chaussées qu'il avait fait construire, afin de les mettre, eux et 
leurs troupeaux, à l'abri des débordements. Ces villes, rehaus- 
sées pur des travaux immenses et s'élevant comme des îles au 
milieu des eaux, devaient former, en temps d'inondation, le plus 
singulier spectacle que l'imagination puisse rêver. On en jouit 
encore aujourd'hui et il q'est pas surprenant que les voyageurs 
parlent avec admiration du tableau que présente l'Egypte lors 
des inondations. 

Mais c'est surtout par l'érection des obélisques qu'il fit tailler 
dans le but d'apprendre à la postérité l'étendue de sa puis- 
sance et le nombre des nations qu'il avait subjuguées, que 
Sésostris signala son règne. Ces monuments étaient de granit 
d'un seul morceau et portaient cent quatre-vingts pieds de 
hauteur. Auguste, d'après Pline, fit transporter à Rome un 
de ces obélisques et le plaça dans le Champ-de-Mars. Aujour- 
d'hui, on en compte encore treize à Rome. 

Depuis 1836, il y a un magnifique monolithe de cette espèce, 
sorte de pyramide terminée en pointe brusque ou obtuse, sur 
la place de la Concorde, à Paris. Il a 24 mètres «l'élévation. 11 
vient de Louqsor, village de la Haute-Egypte, bâti sur l'emplace- 
ment de l'ancienne et grande ville de Thèbes et paraît dater du 
règne même de Sésostris. Ces obélisques ont donné lieu à 
toutes sortes de dissertations de la part des savants. On a même 
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contesté leur nature de pierre et on s'est livré à ce sujet aux 
suppositions les plus absurdes. Cependant, au rapport de Pline, 
ils viennent delà Haute-Egypte. Depuis, on a découvert les car- 
rières d'où ils ont été tirés. Elles sont situées dans la chaîne 
de montagnes qui borne l'Egypte au couchant, le long du Nil, 
vers le désert; on y remarque encore aujourd'hui les matrices 
de ces fameux monuments. Les obélisques étaient amenés par 
.eau, au moyen de radeaux, sur les nombreux canaux qui sil- 
lonnaient l'Egypte en tous sens. 

Mais ce qui donne une plus haute idée de la magnificence et 
du goût des ouvrages exécutés sous Sésostris, ce sont les mer- 
veilles de la Thèbes aux cent portes , tant vantée par Homère 
et les auteurs anciens. Toute l'antiquité s'accorde sur l'opulence 
de Thèbes. Ses maisons, élevées de cinq étages, contenaient, 
dit-on, vingt mille chariots de guerre et un million de com- 
battants. Hérodote ne compte, il est vrai, pour toute l'Egypte que 
41,000 combattants. Aucune ville du inonde ne renfermait autant 
de magnificence et de richesses en or, en argent, en ivoire, 
en pierres précieuses, en statues colossales et en obélisques 
d'une seule pièce. Diodore dit que Sésostris offrit au Dieu que 
Thèbes adorait, un vaisseau construit de bois de cèdre long de 
deux cent quatre-vingts coudées, revèlu au-dedans de lames 
d'argent et à l'extérieur de lames d'or. 

11 nous reste peu de détails sur les magnificences que Thèbes 
renfermait autrefois. Diodore parle de quatre temples qui se 
distinguaient sur tous les autres. Le plus ancien était, d'après 
lui, une merveille en grandeur et en beauté. Cet édifice avait 
seize stades de tour (soit plus de deux kilomètres), et quarante- 
cinq coudées de hauteur. Ses murailles avaient plus de 2i pieds 
d'épaisseur. Tous les ornements de ce temple, etpnr la richesse 
de la matière et par la grandeur du travail, répondaient à la 
majesté de cet édifice qui subsistait encore au temps où Diodore 
fut en Egypte, c'est-à-dire un siècle environ avant Jésus-Christ. 

Diodore nous apprend encore que c'était aux environs de 
Thèbes que l'on élevait ces tombeaux laineux des anciens rois 
d'Egypte et dont rien n'égalait la magnificence. Les chroniques 
égyptiennes faisaient mention de 47 de ces tombeaux. Au temps 
de Diodore, il n'y en avait plus que 17, dont plusieurs étaient 
déjà presqif entièrement ruinés. Il nous transmet la descrip- 
tion d'un des plus beaux, construit sous Osymandès, l'un des 
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descendants de Sésostris. L'entrécde ce monument s'annonçait 
par un vestibule de 200 pieds de long sur 67 pieds de haut. 
Les marbres les plus riches avaient été employés à sa cons- 
truction. On trouvait ensuite un péristyle carré dont chaque 
coté avait 400 pieds de long. Des figures d'animaux, mal tra- 
vaillées, mais chacune d'une seule pierre haute de 16 coudées, 
tenaient lieu de colonnes et supportaient un plafond formé par 
des pierres qui avaient 12 pieds de longueur. Il était semé, 
dans toute son étendue, d'étoiles d'or dessinées sur un fond bleu 
céleste. Au-delà de ce péristyle, on trouvait un second vestibule, 
bAti comme le premier, mais plus orné de sculptures. Les yeux 
y étaient d'abord frappés par trois figures colossales tirées d'un 
seul bloc. La principale était celle du monarque qui avait fait 
construire le monument. Il était représenté assis. Cette statue 
passait pour le plus grand colosse qu'il y eût dans l'Egypte; 
elle avait plus de 52 pieds de hauteur et ne formait qu'un bloc 
moins recommandable encore par sa dimension énorme que 
par la beauté du travail et le choix de la pierre qui, dans ce 
volume, ne présentait pas le moindre défaut ni la moindre 
tache. On passait ensuite dans un autre péristyle beaucoup 
plus beau encore. Toutes les murailles y étaient chargées d'une 
multitude de sculptures en creux représentant les exploits mi- 
litaires d'Osymandès. Au milieu, on avait élevé un autel d'un 
très-beau marbre, d'une grandeur étonnante et d'un travail 
infini. Dans le fond, on avait adossé contre la muraille deux 
statues, chacune d'un seul bloc de 27 coudées de hauteur. Elles 
représentaient des personnages assis. On sortait par trois 
portos entre lesquelles étaient placées les statues, pour entrer 
dans une salle dont le plafond était soutenu par de hautes 
colonnes. Elle ressemblait à un amphithéâtre et avait 200 pieds 
en carré. Ce lieu était rempli d'une infinité de figures en bois 
qui représentaient un nombreux auditoire attentif aux décisions 
d'un sénat occupé du soin de rendre la justice. Les juges, au 
nombre de trente', étaient placés sur un gradin fort élevé, adossé 
à l'une des faces du corps de bâtiment. De cet endroit, on 
passait dans une galerie flanquée à droite et à gauche de plu- 
sieurs cabinets dans lesquels on voyait, représentés sur des 
tables, tous les différents mets qui peuvent flatter le goût. Dans 
celte même galerie, le superbe monarque, auteur de l'édifice, 
paraissait prosterné aux pieds d'Osiris, lui offrant des sacrifices. 
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Un autre corps de bâtiment renfermait la bibliothèque sacrée 
proche de laquelle étaient placées des images de toutes les 
divinités de l'Egypte. Le roi leur présentait à chacune des 
offrandes convenables. Au delà de celte bibliothèque et sur le 
même alignement s'élevait un salon, dont l'intérieur renfermait 
vingt lits sur lesquels on voyait couchées les statues de Jupiter, 
de Junon et d'Osymandès. On croit que le corps du monarque 
reposait dans celte partie de l'édilice. Plusieurs bâtiments 
étaient joints à ce grand salon. On y avait mis les représen- 
tations de tous les animaux sacrés de l'Egypte. On montait 
enfin dans un lieu qui formait le tombeau du monarque 
Egyptien. On y voyait un cercle ou couronne" d'or, d'une coudée 
d'épaisseur et de 365 do circonférence. Cambyse, lorsqu'il 
pilla l'Egypte, enleva, dit-on, ce précieux morceau. 

Tel était, selon les auteurs anciens, le mausolée d'Osymandès 
sur lequel nous ne ferons aucune réflexion. Les voyageurs mo- 
dernes qui ont eu occasion de visiter l'emplacement où l'on 
suppose que Thèbes existait, attestent avoir vu dans ses environs 
plusieurs édifices dans les restes desquels on remarque, malgré 
1 injure et les ravages du temps, beaucoup de rapports avec le 
monument dont nous venons de parler. Notre cadre ne nous 
permet pas de les suivre dans leurs récits. 

Ce qu'il y a de bien certain, c'est que l'ancienne Egypte pos- 
sédait d'immenses monuments plus de 1200 ans avant Jésus- 
Christ, et que l'art de construire toute espèce de travaux pu- 
blics ou privés, sans y avoir atteint le degré de perfection et 
de bon goût auquel il est parvenu en Grèce, h Rome et en 
France, y était poussé très-loin et ne connaissait pas d'obsta- 
cles pour l'étendue et la dimension. 

Si nous ne pouvons pas suivre en tous points l'architecture 
en Egypte, nous ne saurions nous dispenser de dire un mot 
des pyramides. 

La plus grande des trois pyramides qui sont à quelques 
lieues du Caire forme un carré dont chaque côté de la base a • 
220 mètres [\) ; son circuit est par conséquent de 880 mètres; 



(I) Noos pontons d'autant niirui garantir Ycxm ïilndr île ce renseignement, puisé dan* le» anciens 
et particulièrement dans Hérodote, «jne des int'inhrcs de noire famille, faisant partie de l'année 
«Ttgypie, ont tu les pyramides, et que, l'année dernière, un do uns compatriotes 1rs a visitées et 
r*t monté, arec m caravane, sur le sommet de la plus grande. 
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elle en a près de 170 d'élévation. La plate-forme du sommet 
est de 256 mètres carrés, soit 16 mètres de chaque face. Sa soli- 
dité totale est de près de 3,000,000 de mètres cubes. Celle masse 
imposante est composée de pierres d'une grandeur extraordi- 
naire. Il y en a qui portent 10 mètres de long sur 1 m. 50 de 
hauteur et 1 ni. de largeur. Au rapport d'Hérodote, 100,000 ou- 
vriers furent occupés en même temps à la construction de celte 
pyramide. Ils étaient relevés par un pareil nombre, fie trois 
mois en trois mois. Dix années auraient été employées a voitu- 
rerclà tailler les pierres. Il aurait fallu vingt ans pour achever 
cel énorme édifice qui renfermait dans son intérieur des gale- 
ries, des chambres et un puits. Une inscription apprenait com- 
bien il en avait coûté pour les poireaux, l'ail, les oignons et 
autres pareils légumes fournis aux ouvriers: — 7,000,000 de 
notre monnaie. 

Un semblable travail, avec celui des soubassements qui est 
égal, en ailrnettanl le chiffre d'Hérodote, coûterait aujourd'hui, 
avec nos moyens perfectionnés de construction, plus de 
600,000,000. 

On a décrit très-longuement les moyens employés pour éle- 
ver ces masses imposantes. Nous ne pouvons aborder ici ce 
sujet sans sortir des limites dans lesquelles nous devons nous 
renfermer. 

Il existait en Egypte un certain nombre de pyramides dont 
trois principales sont encore conservées. On avait pratiqué, 
sous plusieurs de ces édifices, des souterrains dans lesquels il 
n'est pas possible aujourd'hui de pénétrer. Les anciens ne 
nous ont point laissé de description détaillée. Un puils 
dont Pline fait mention et que l'on voit encore de nos jours 
dans l'intérieur de la grande pyramide, servait probablement 
d'entrée aux souterrains de cet édifice. Hérodote dit que l'on y 
avilit conduit les eaux «lu Nil par un aqueduc creusé sous 
terre et dirigé de façon que la pyramide formait une espèce 
d'île. Pline donne à entendre la même chose. Kn admettant 
qu'il n'y a point d'exagération dans le récit de ces auteurs, les 
ouvrages souterrains dont il s'agit auraient été au moins aussi 
considérables (pie les pyramides elles-mêmes. On est bien 
forcé d'en convenir, quand on considère que ces édifices sont 
situés à plus de huit kilomètres du Nil et bAtis sur une colline 
élevée de plus de 30 mètres au-dessus du niveau de ce lleuve. 
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Nous ne saurions nous dispenser de dire ici un mot du but 
de ces monuments dont l'utilité parait au moins contestable 
pour le grand nombre. Les Egyptiens croyaient que lame reste 
unie au corps dans le tombeau, lanterne le corps peut demeu- 
rer intact. De là, les précautions infinies qu'ils prenaient pour 
préserver les cadavres de la putréfaction et la perfection, parmi 
eux, de l'art de l'embaumement, perfection qui leur a permis de 
conserver jusqu'à nos jours les corps que tout le monde 
connaît sous le nom de momies et qui se trouvent encore, en si 
grand nombre, sur le sol égyptien. Ils considéraient les palais 
et les maisons comme des hôtelleries dans lesquelles on ne 
fait que passer et ils donnaient aux tombeaux le nom de demeu- 
res éternelles. -Ces demeures étaient creusées dans des bancs de 
rochers assez élevés pour être à l'abri des débordements du 
fleuve et dissimulées par tous les moyens pour être dérobées 
à la connaissance d'autrui. D'après ces fails certifiés exacts 
par toute l'Antiquité, la construction des pyramides a été une 
œuvre naturelle. Les souverains voulaient se construire une 
demeure éternelle impénétrable. Ils voulurent mettre leurs 
corps dans des édifices dont rien ne pouvait altérer la solidité. 
Les architectes qu'ils choisirent s'arrêtèrent à la forme pyrami- 
dale, plus propre qu'aucune autre, par sa s'ructurc, à braver 
l'injure des temps. Par suite du même principe, ils les firent 
contruire sur le roc. Ils épuisèrent ensuite toutes les ressources 
du génie pour dérober et masquer l'endroit où leurs corps 
seraient placés. C'est là un projet que la construction de la 
grande pyramide rend absolument sensible. 

On a donné à la construction des pyramides un autre mobile 
que le génie qui a présidé à leur construction doit faire re- 
pousser. L'Egypte était autrefois d'une fertilité peu commune. 
Il n'en coûtait presque ni argent ni peines pour cultiver les 
terres. La population, très-nombreuse alors, était dans l'abon- 
dance des biens de ce monde et avait de grands loisirs. L'oisi- 
veté pousse à tous les vices. La population devint turbulente et 
occasionna de grands troubles dans l'Etat. Quelques souve- 
rains, pour prévenir les factions et les cabales, auraient ima- 
giné d'employer de nombreuses personnes à la construction 
des pyramides. La première des deux hypothèses nous paraît 
seule rationnelle et admissible. 

Après les pyramides vient naturellement le labyrinthe 
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d'Egypte, ouvrage le plus considérable et le plus singulier de 
ceux qui sont sortis de la main des hommes. Hérodote, qui est 
l'auteur le plus sérieux de ceux de l'antiquité que l'on peut 
consulter sur ce sujet, place la construction du labyrinthe 
sous les douze rois qui occupèrent en même temps le trône 
pendant une quinzaine d'années, c'est-à-dire environ 600 ans 
avant Jésus-Christ. Hérodote, qui a visité exactement cet édi- 
fice, en fuit uïi tableau grandiose qu'il place au-dessus de 
toutes ses connaissances en architecture. 11 dit que sous une 
seule et même enceinte de murailles, il y avait trois mille 
salles dont douze étaient d'une forme et d'une beauté particu- 
lières. Tous ces appartements se communiquaient, mais par 
tant de tours et de détours que, sans un bon .guide, on s'é- 
garait infailliblement. Les trois mille salles ou chambres 
étaient distribuées de manière qu'il y en avait autant sous 
terre que dessus. Hérodote dit avoir visité tous les établisse- 
ments d'en haut, mais n'avoir pu visiter les souterrains, parce 
qu'on ne voulut pas lui en permettre l'entrée, par des motifs 
de superstition. Tout l'édifice était d'un marbre blanc où la 
ciselure paraissait répandue avec beaucoup de profusion. 
Chacune des douze salles ou galeries était soutenue de colonnes 
du même marbre. Le labyrinthe enfin aboutissait à une pyra- 
mide haute de plus de 105 mètres. On y avait gravé des figures 
d'animaux plus grandes que nature. Il n'existe plus rien aujour- 
d'hui de ce monument si magnifique et si singulier. 

Disons un mot maintenant de l'architecture ou plutôt des 
travaux remarquables des deux grandes villes de Babylonc et 
dc.Ninive, pour compléter sur ce point notre tableau de la plus 
haute antiquité. 

D'après les anciens, ÎSiniveet Babylonc, créées, comme on le 
sait, par les descendants de Noé, avaient chacune une étendue 
cinq ou six fois grande comme Paris et renfermaient chacune 
plus d'un million d'âmes. Le prophète Jonas ne dit-il pas que 
Ninive avait plus de trois journées de chemin ? D'après Hérodote, 
Babylonc était encore plus grande que Ninive. Ces deux villes 
immenses renfermaient des merveilles que tous les anciens se 
sont plu à chanter et dont nous ne pouvons parler ici. Leur 
témoignage est 'd'ailleurs d'accord en cela avec l'Ecriture 
Sainte. Babylone était considérée comme la merveille du monde. 
Les travaux les plus vantés sont: 1° la hauteur et l'épaisseur de 
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ses murailles ; 2° le temple de Bel ; 3° les jardins suspendus; 
4° le ponl jelé sur l'Euphrate et les quais dont ce fleuve était 
bordé ; 5° le lac et les canaux creusés de main d'homme pour 
la distribution des eaux de l'Euphrate. 

Les murailles n'ont d'importance que par la hauteur et l'é- 
paisseur qui leur est attribuée, chose très-conteslée et réelle- 
ment très-contestable par de très-bonnes raisons. Le temple do 
Bel, dont parle Hérodote sans faire connaître quelle en était la 
hauteur, dont Diodore dit qu'elle surpassait toule croyance et 
que Strabon évalue à plus de 200 mètres, était composé de huit 
tours superposées et qui allaient toujours en décroissant. La 
masse entière devait répondre à la hauteur. C'est l'idée que 
les anciens ont voulu en donner et que le fait suivant peut per- 
mettre d'apprécier. Xercès avait démoli entièrement ce temple. 
Alexandre entreprit de le faire rebâtir. Il voulut commencer 
par faire nettoyer la place et en écarter les ruines. Dix mille 
ouvriers, qui furent employés à ce travail pendant deux mois, 
ne purent, dit-on, l'achever. Les richesses que renfermait le 
temple de Bel étaient proportionnées à son immensité. Tables, 
encensoirs, coupes, vases sacrés de toutes sortes, d'or massif, 
rienne manquait. Il renfermait une statue de 15 mètres de haut, 
qui pesait mille talents Babyloniens. Enfin, d'après le dénombre- 
ment des richesses qu'il renfermait, la somme totale équivaudrait 
à près de 300,000,000 «le notre monnaie. Les jardins suspendus 
paraissent une fable inventée parles Grecs. Ils n'onlpu exister 
que sur les murailles dont l'épaisseur est révoquée en doute 
avec quelques bonnes raisons. Le pont de Babylone a passé 
pour le plus merveilleux ouvrage de l'Orient près de tous les 
auteurs anciens. Il aurait eu près de 300 mètres de long sur 
12 de large. Pour en jeter les fondements, il a certainement 
fallu beaucoup d'art et de travail. Il n'était pas facile de les 
asseoir dans le lit d'un fleuve extrêmement profond et rapide, 
qui charrie une quantité considérable de limon et dont le 
fond est entièrement sablonneux. Les piles du pont étaient 
construites de pierres liées et attachées les unes aux autres 
par des clefs de fer. D'après Hérodote, .les joints étaient rem- 
plis avec du plomb fondu. La façade tournée vers le cou- 
rant de l'Euphrate, était défendue par des éperons extrême- 
ment avancés qui, coupant l'eau de fort loin, en diminuaient 
le poids et l'action. Mais ce ponl était plat; on ignorait alors, 
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au moins à Babvlone, l'art do faire des voûtes. L'architecture 
de ce pont majestueux et d'une hardiesse admirable pour ces 
temps reculés, n'en était pas moins défectueuse, quoique rela- 
tivement di^ne d'admiration. Les quais dont l'Euphrate était 
bordé ont aussi excité l'admiration des anciens. On les com- 
pare de nos jours à ceux qui bordent la Seine à Paris. Quant 
au lac destiné à la conduite et à la décharge des eaux de 
l'Kuphrate, il aurait eu cinquante lieues carrées, quarante 
mètres de profondeur et aurait été entièrement revêtu de pierre. 
Ce récit a paru fabuleusement exagéré à plusieurs auteurs sé- 
rieux. ISous n'avons rien à en dire. Cependant, de nos jours, 
personne n'oserait rêver la construction du temple de Bel, 
des murailles de Babvlone, du labyrinthe ou d'une pyramide 
d'Egypte, et tous ces monuments ont existé. Qui eût osé songer, 
il y a 20 ans, aux lacs du bois de Boulogne, à ces immenses 
viaducs des chemins de 1er construits en une année? Le lac 
de Babylone n'avait peut-être pas exactement les dimensions 
indiquées par les historiens. Pourquoi n'aurait-il pas eu une 
étendue à laquelle nous ne saurions croire aujourd'hui? 

Nous ne dirons rien ici du temple de Jérusalem construit 
par Salomon. Les livres sacrés en font une description assez 
complète, et ce que les livres sacrés disent est assez bien con- 
nu de tous pour que nous puissions nous dispenser d'en parler. 
Mous constaterons seulement que le temple de Jérusalem était 
une merveille de plus à ajouter aux merveilles de l'antiqui- 
té , une merveille qui doit nous confirmer l'existence des 
autres. 

Tout ce (pie nous venons de dire prouve ceci : c'est que les 
anciens peuples avaient des idées de grandeur incontestables 
dans tous leurs projets ; c'est que l'art de construire avait fait 
chez eux des progrès d'une étonnante rapidité ; c'est qu'ils 
s'appliquaient à donner à leurs constructions le caractère de 
solidité, de perpétuité que l'art humain pouvait leur procurer. 
Ils pouvaient, comme on l'a écrit sur tous les tons, ignorer les 
belles proportions, les formes heureuses, avoir un ensemble 
de construction maussade, rebutant, et des détails encore 
pires ; ne pas savoir allier l'architecture avec la sculpture, ni 
distribuer et placer à propos les ornements; mettre de tout 
partout, avec profusion ; faire un papillotage continu ; ne pas 
comprendre parfaitement l'économie de leurs édifices, même 
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des plus superbes; les charger de colonnes, de chapiteaux du 
goût le plus sec, le plus mesquin et le plus choquant ; y placer 
des entablements d'une lourdeur assommante; des ornements 
ridicules, d'une exécution et d'un dessin qui ne sont pas sup- 
portables; blesser la vérité à chaque instant; ignorer entière- 
ment l'art de varier les formes, etc., etc. Qu'est-ce que cola 
prouve? Pouvaient-ils, à l'origine du monde, faire mieux que 
nous après avoir vu ce.qu'ils ont fait, ce que quatre mille ans 
d'expérience et de critique ont dû nous apprendre ? Que d'archi- 
tectes, dans notre France du XIX e siècle, qui se croient de 
grands maîtres, ne valent pas un maçon de la vieille Egypte I 
On ne saurait refuser aux Egyptiens, à la vue de cette quantité 
d'obélisques, de colosses, d'aiguilles de pierre et de marbre, 
de granit, d'un volume prodigieux, qu'ils ont élevés à des hau- 
teurs surprenantes, qu'ils ont eu moins possédé l'art de remuer 
et de transporter assez facilementles masses les plus énormes. 

Les Egyptiens sont arrivés rapidement, comme tous les 
peuples de l'Orient dont nous ne pouvons parler ici, à un état 
de progrès incontestable : mais ils se sont arrêtés.à un point 
donné pour tous les arts d'agrément. Leur génie se trouve ren- 
fermé dans la période de temps qui s'est accomplie depuis le dé- 
luge jusqu'à Cyrus. Il en a été de même de tous les peuples 
asiatiques. Devenus successivement la proie des Perses, des 
Grecs et de plusieurs autres peuples conquérants, ils se sont 
insensiblement anéantis, confondus avec leurs vainqueurs. 
Bornés aux pratiques originaires, les Asiatiques et les Egyptiens 
ne paraissent point avoir profité de la durée de leurs empires 
pour acquérir de nouvelles lumières ou perfectionner inces- 
samment leurs premières découvertes. Ils semblent avoir posé 
des limites infranchissables à leur esprit, diirérents en cela de 
tous les peuples civilisés qui marchent toujours dans la voie 
du mieux. Etait-ce inintelligence, apathie ou vice politique? 
La dernière raison paraît seule bonne. Ils ne voyageaient 
point ; ils n'admettaient aucune nouveauté; ils suivaient scru- 
puleusement ce qui avait été pratiqué par leurs ancêtres ; les 
professions étaient héréditaires dans les mêmes familles; enfin, 
la classe des artisans était !a dernière de toutes les classes et 
était souverainement méprisée. N'y avait-il pas là autant d'obs- 
tacles éternels au développement des connaissances générales? 
Tel est le vrai côté de la question, ce qui ne détruit point le 
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génie de ces peuples ni la grandeur relativement incomparable 
de leurs productions. 

Ce fut en Grèce que l'architecture reçut celte régularité, cet 
ensemble, cette ordonnance qui sont en possession de charmer 
nos yeux. C'est le génie des Grecs qui a enfanté ces compositions 
sublimes que l'on ne saurait se lasser d'admirer. On doit aux 
Grecs toutes les beautés dont l'art de bâtir est susceptible. Dans 
ce sens, on peut dire que ce sont eux qui ont inventé l'architec- 
ture. Ils n onl rien emprunté à cet égard aux autres nations. Ce 
sont eux qui ont donné les modèles et les règles que l'on a 
suivis lorsque l'on a exécuté des monuments dignes de passer 
à la postérité. On trouve dans les trois ordres de l'architecture 
grecque tout ce que cet art peut produire pour la majesté, 
l'élégance, la délicatesse, la beauté, la solidité. 

Les Grecs ont commencé comme tous les autres peuples. Ils 
ont habité les antres, les cavernes, les rochers; puis ils ont 
bâti des cabanes informes et grossières, avec l'argile, le bois 
et le reste, et enfin des maisons de briques et de pierres. Leur 
histoire à cet égard est faite au commencement de ce chapitre. 
Les colonies d'Asie et d'Egypte qui vinrent s'établir en Grèce y 
apportèrent les connaissances de ces nations. Elles bâtirent 
des bourgades et des villes , des temples, résidèrent à poste 
fixe et menèrent une vie sédentaire. Les premiers monuments 
que la Grèce éleva furent informes et grossiers comme les 
premiers monuments Egyptiens. Le temple de Delphes, si 
célèbre pour les richesses qu'il renfermait, n'était, dans l'ori- 
gine, qu'une simple chaumière couverte de branches de laurier. 
Du temps de Vitruve, on voyait encore à Athènes les restes du 
bâtiment où l'aréopage s'assemblait dans les commencements 
de son institution. Cet éditice informe et grossier consistait 
dans une cabane enduite d'argile. Telle fut la première architec- 
ture des Grecs. 

. Nous ne pouvons suivre ici le développement de l'architec- 
ture en Grèce sans sortir de nos limites et sans empiéter sur 
les traités spéciaux. Il nous sutlira donc de dire un mot des 
principaux monuments de ce peuple et des différents ordres 
d'architecture qu'il a créés cl qui sont encore ce qu'il y a de 
mieux de nos jours. 

Les différents ordres d'architecture créés par les Grecs, 
savoir : le Dorique, Monique et le Corinthien, ont une origine 
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inconnue. Vitruve a donné à cet égard des définitions qui n'ins- 
truisent point et qui sont encore plus loin de satisfaire la raison. 
Seulement, il reporte l'origine de ces ordres à des temps très 
reculés. 

Les Grecs n'employèrent d'abord qu'un seul ordre dans l'or- 
donnance de leurs monuments. L'usage d'eu mêler et d'en unir 
plusieurs n'a eu lieu qu'assez tard parmi eux. Le temple 
d'Ephèse et celui de Jupiter à Olympie, que l'on peut mettre au 
nombre des plus anciens monuments que la Grèce éclairée ait 
élevés, étaient : l'un d'ordre ionique, l'autre d'ordre dorique. 
Le fameux temple de Minerve, à Athènes, bâti sous Périclès, et 
celui de Thésée, sont aussi d'ordre dorique. On voit enfin que 
des quatre plus fameux temples dont la Grèce, au jugement de 
Vitruve, ait pu se glorifier, les deux plus anciens étaient d'ordre 
ionique, le troisième d'ordre dorique et le quatrième d'ordre 
corinthien. 

L'architecture grecque dont la plus riche, la plus élégante, 
Ii plus magnifique, est représentée par l'ordre corinthien, ne 
s'appliquait qu'aux monuments publics de toutes sortes, tem- 
ples, théâtres et autres édifices. Les Grecs réservaient pour ces 
monuments toutes les richesses de leur architecture. Ils n'en 
faisaient point usage pour leurs maisons particulières. Leurs 
logements étaient bien inférieurs aux noires, à tous égards. Il 
n'y avait pas un seul palais particulier dans la Grèce. La répu- 
blique voulait la modestie extérieure pour les particuliers. Quel- 
que riche et puissant que pût être un citoyen, il n'aurait pas 
osé blesser les yeux de ses compatriotes par des bâtiments dont 
l'éclat les aurait offensés et eût infailliblement exposé leur 
auteur à l'envie et à la jalousie publiques. 

Rome commença comme l'Egypte et la Grèce. <„mand Ro- 
mulus en eut jeté les bases, elle s'éleva avec des cabanes 
de bois couvertes de chaume. Les premiers temples con- 
sacrés aux dieux étaient construits en bois, et la maison de 
Romulus, qui fut longtemps conservée sur le Capilole, était 
couverte en chaume. Plus tard, les Etrusques apportèrent aux 
Romains leur architecture sans élégance, leurs colonnes mas- 
sives , leurs chapiteaux écrasés qui semblent un dorique 
plus lourd encore que le dorique de la Grèce. Les temples 
de Diane, sur l'Aventin , de Véjovis, auprès du Capitole, 
de Cérès, près du grand Cirque, tous construits dans 
iv. 2 
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les premiers siècles de la ville éternelle, n'avaient pas un 
meilleur caractère. Les habitations privées furent aussi mo- 
destes à l'origine qu'elles devinrent somptueuses dans la suite. 
Ce ne fut qu'après la guerre de Pyrrhus, 470 ans après la fon- 
dation de Horne, que l'on commença à se servir de tuiles pour 
couvrir les maisons. Mais après la conquête de la Grèce et de 
la Sicile, le sentiment du beau, tel que les Grecs l'avaient com- 
pris, s'introduisit à Rome. Les chefs-d'œuvre de la peinture et 
de la sculpture, transportés dans la patrie des conquérants à 
la suite des victoires de Marcellus et de Paul Emile, éveillèrent 
en eux ce dédain de la simplicité antique, ce goût des arts et 
du luxe, dont les progrès furent si rapides, que la ville changea 
entièrement d'aspect en quelques années. On vit lout-à-coup 
s'élever des temples, des théâtres, des palais par les soins de 
Scaurus, de Curion, d'une magnificence et d'une splendeur 
extrêmes. La Grèce soumise était devenue tributaire de Rome 
pour ses artistes comme elle l'était de ses légions. Dès le 
temps de la seconde guerre punique, les temples de Vénus 
Ericine et de Meus étaient fondés au Capitole. En 54f>, Livius 
Salinator vouait un temple à la jeunesse. Deux ans plus lard 
on élevait, près de la porte Capène, le double édifice con- 
sacré a l'Honneur et à la Vertu. Au môme moment, deux temples 
étaient élevés à Jupiter et à Faune dans l'île Tibérine, et un 
troisième sur le mont Palatin, à la mère des dieux. Nous ne 
terminerions pas notre nomenclature si nous voulions la suivre. 
Vingt ans plus lard, Octavius offrait aux romains une longue 
promenade d'hiver où les habitants de la ville pouvaient braver 
les intempéries. L'essor était donné. Le VII e siècle de Rome 
vit se réaliser tous les prodiges du luxe. Marius, Scylla, Scaurus, 
Lucullus, Crassus, Pompée, Claudius, César lui-même, luttaient 
de prodigalités pour orner leurs palais, élever des cirques, des 
théâtres, des portiques, des forums tout entiers. Les temples les 
plus riches de la Grèce étaient dépouillés; on faisait scier à 
Sparte les murs couverts de fresques, et ces trésors de l'art, 
chefs-d'œuvre des grands maîtres helléniques, venaient tour-à- 
lour et sans pitié orner les basiliques, les théâtres, les thermes, 
les palais que chaque jour voyait surgir la ville éternelle. Au- 
guste renchérit sur le tout et changea surtout la face de Rome. 
Tibère et Caligula agrandirent et accrurent les constructions 
impériales. Mais ce fut Néron qui dépassa, dans ses extravagantes 
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et monstrueuses prodigalités, tout ce que l'on pouvait craindre 
d'un fou furieux dont le nom est devenu l'héritage et la flé- 
trissure des tyrans. Il étendit d'abord son palais depuis le 
Palatin jusqu'à l'Esquilin; puis il brilla Rome pour la réédifier, 
et se construisit celte maison d'or où sa statue colossale, haute 
de 40 mètres, tenait dans le vestibule; où l'on voyait des por- 
tiques à trois rangs de colonnes, de mille pas de longueur; où 
il y avait un lac imitant la mer et bordé d'édifices qui donnaient 
l'idée d'une grande ville; où s'étendaient des plaines, des 
champs de blé, des vignobles, des pâturages, des forêts animées 
par des troupeaux ou peuplé s de bêles sauvages; où les do- 
rures, les gemmes, la nacre, ornaient l'intérieur de tous les 
appartements; où le plafond des salles à manger était d'ivoire 
taillé en tablettes mobiles d'où s'échappaient des pluies de par- 
fums et de fleurs; — cette maison enfin dont on avait dit: 
Borne n'est plus qu'un palais : Romains, courez à Véiés, à moins 
que Véiés ne soit déjà comprise dans son enceinte. Vespasien rendit 
au peuple la ville confisquée et il éleva le Colysée et d'autres 
monuments avec les matériaux de ces folles bâtisses. La masse 
prodigieuse de marbres, de porphyres, de métaux accumulés 
par Néron servit aussi à Domitien pour l'arc de Titus et les 
magnifiques thermes qu'il fil construire sur l'Esquilin. Le palais 
des Césars rentra dans l'enceinte du Palatin et ne la quitta plus. 

Nous n'en finirions pas si nous voulions énumérer toutes les 
merveilles de la Rome ancienne. Il nous faudrait écrire des 
volumes. Que n'aurions-nous pas à dire sur les arcs de triomphe, 
les amphithéâtres, les cirques, les tombeaux, les voies ferrées, 
les aqueducs, sur tous ces travaux, empreints, dès l'origine de 
la puissance romaine, d'un tel caractère de grandeur cl de 
solidité, qu'après vingt siècles d'abandon et l'action destructive 
des temps, on peut encore en trouver des traces presqu'indes- 
tructioles sur noire vieux sol Gaulois l 

Après le pillage d'Alaric commença cette longue suite de dé- 
sastres qui abattit la Rome païenne depuis longtemps couchée 
dans la poussière. La Rome chrétienne hérita de sa puissance 
et presque de sa grandeur. Nous ne dirons rien de ses monu- 
ments ni de son architecture. 

Nous devons aux Romains deux ordres d'architecture : le 
Toscan et le Composite. 

Sous le rapport architectural, h .vieille Gaule commença, 
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comme nos premiers pères, comme les Egyptiens, les Grecs et 
les Romains. Ouelle architecture pouvaient avoir des peuplades 
errantes parmi les déserts, les solitudes, les forêts mysté- 
rieuses, les monts dénudés, les vallées marécageuses? Nous 
n'avons rien à dire sur ce point. 

Les Romains qui nous ont donné, durant leur domination, 
leurs lois, leurs mœurs, nous ont donné aussi leur architecture. 
Ce sont eux qui ont fondé nos principaux établissements. Ce- 
pendant, un genre d'architecture était en germe chez nos 
pères, le genre longtemps appelé Gothique. L'invasion des Bar- 
bares détruisit les anciens temples païens, chefs-d'œuvre 
de l'architecture classique, et après leur destruction, l'ordre Go- 
thique apparut sérieusement. Pendant plusieurs siècles, l'ar- 
chitecture fut en France dans l'enfantement. Le génie du Chris- 
tianisme ne s'était pas encore révélé. Plus tard, elle s'éleva 
rapidement au plus haut degré de la perfection. Ce fut quand elle 
eut réellement pour maîtres les deux puissances qui se parla* 
geaienl la nation : — l'Eglise et la féodalité. — A la première, 
elle donne ces hardies cathédrales, qui ont résisté aux 
caprices des hommes parce qu'elles répondent à un besoin de 
tous les siècles, ces imposants monastères qui ont cédé aux 
temps parce qu'ils n'étaient qu'une manifestation de la foi, sous 
une forme indépendante de la foi, que l'expression d'une idée 
de foi ne se rattachant point d'une manière absolue à la foi 
même. La féodalité demanda à l'architecture des remparts, 
des tours et des créneaux, capital inappréciable de travail qui 
ne devait pas proliter aux siècles qui ont hérité du moyen-âge. 
Les tours menaçantes sont tombées. Les clochers protecteurs 
sont encore debout. L'architecture, éminemment religieuse, 
adopta définitivement le style Gothique, sévère comme les dog- 
mes du Catholicisme, hardi, bizarre, extravagant même, com- 
me les imaginations et les caractères de l'époque. Pendant que 
le noble baron bornait son faste à des tours crénelées, à de 
vastes salles où il recevait l'hommage de ses vassaux dans un 
grand fauteuil de bois taillé en ogive ou découpé en dentelle, 
et sur des nattes de paille qui couvraient ses planchers, pen- 
dant que les bons bourgeois menaient leur vie obscure dans une 
habitation étroite, enfumée, malsaine, privée d'air et de lu- 
mière, pendant que le paysan était blotti dans sa misérable 
chaumière et dormait sur un sol fangeux et empoisonné 
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comme la bête sauvage dans son antre obscur, l'architecture 
déployait toute sa pompe, sous l'inspiration de la foi, pour 
rendre dignes de leur destination les temples à élever pour 
chanter les louanges de Dieu. Elle empruntait le secours de la 
sculpture, pour décorer ces étonnants portiques dont la cons- 
truction coûtait les efforts de toute une génération; celui de la 
peinture, pour représenter sur des vitraux de mille couleurs 
les faits mémorables de l'histoire ecclésiastique et ries scènes 
de la vie féodale et industrielle. Si les ornements n'étaient pas 
irréprochables, ce défaut était bien racheté par le mérite de 
l'exécution architecturale. L'on admirera toujours dans les mo- 
numents gothiques de nos aïeux l'élancement des flèches à 
perle de vue, la hardiesse des arcs-boulants, la science des 
voûtes et la majesté de l'ensemble. 

Parmi les principaux monuments d'architecture gothique 
construits au moyen-âge, on peut citer les cathédrales de 
Chartres, Saint-Denis, Notre-Dame de Paris, la cathédrale 
d'Amiens, celle de Bourg-en-Bresse, la Sainte-Chapelle, Saint- 
Trophime d'Arles, la cathédrale de Cologne, celle de Stras- 
bourg, celle de Reims, de nombreuses abbayes et particulière- 
ment celles de la Normandie. 

Au même moment, un autre genre d'architecture se révélait 
en Espagne sous la domination musulmane, le genre maures- 
que, auquel nous sommes redevables de deux magnifiques 
monuments : l'Alhambra de Grenade et la mosquée de Cor- 
doue. 

Le genre gothique dura jusqu'au XV e siècle. A cette époque, 
une nouvelle architecture, dite de la Henaùssancc, apparut en 
France. Les Grecs, chassés de Constantinople par Mahomet II, 
se réfugièrent en Italie et y firent connaître les chefs-d'œuvre 
de l'antiquité, inconnus ou négligés jusqu'alors. Sous le pa- 
tronage des Médicis, de Léon X et de François I er , le style dit 
de la Renaissance fut substitué définitivement au genre go- 
thique et nous donna le plein-cintre chargé de la riche pa- 
rure de l'ogive, les ornements en arabesques, en rinceaux et 
autres moulures empruntées de l'architecture antique. Cette 
architecture fine et légère brille plus par la grâce que par la 
grandeur. Brunelleschi en fil une application admirable et 
surpassa tous ses devanciers. Ce fut lui qui porta le dernier 
coup au genre gothique et qui produisit les plus magnifiques 
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ouvrages. Àlerson construisit de tous côtés des édifices pom- 
peux consacrés à la religion, à l'utilité publique et à la vanité. 
Des palais élégants s'élevèrent pour les particuliers cl luttèrent 
de grandeur avec les plus beaux monuments religieux. Ils 
écrasèrent de leur luxe les citadelles massives qui servaient 
de demeures aux princes chrétiens et à la noblesse et furent le 
symbole d'un affranchissement qui a complété celui dont les 
cathédrales sont un éclatant témoignage. 

Depuis lors jusqu'à nos jours, l'architecture s'est admira- 
blement perfectionnée et a produit d'innombrables merveilles. 
La fortune, qui suit le travail et le progrès, a étendu, dans ces 
derniers temps surtout, ses faveurs à un grand nombre d'indi- 
vidus. L'émancipation sociale a amené aussi un développe- 
ment incalculable de richesses privées. Depuis 1*789, les villes 
se sont transformées et nul ne saurait prévoir aujourd'hui où 
ces progrès s'arrêteront. Ils pénètrent, à présent, dans le plus 
petit village. L'humble cabane étroite, malsaine, enfumée, pri- 
vée d'air et de lumière, disparaît chaque jour et cède la place 
à une habitation élégante, gracieuse et confortable. 

On doit aux Grecs trois ordres d'architecture : le Dorique, 
Y Ionique et le Corinthien ; aux Romains, le Toscan et le Com- 
posite ; aux Goths, le genre Gothique. Le style de la Renaissance 
n'étant guère que la reproduction des ordres anciens, nous 
n'en parlerons pas. 

En architecture, on appelle Ordre les ornements, les me- 
sures et les proportions de ce qui soutient ou orne les grands 
édifices. Chez les Grecs, un ordre était composé de colonnes et 
d'un entablement. Les Romains y ont ajouté des piédestaux. 
La colonne est un pilier rond fait pour élayer ou pour parer 
un bâtiment. Toute colonne est composée d'un piédestal, d'une 
base, d'un fut et d'un chapiteau. Les Romains ne donnaient ni 
piédestal ni base à la colonne dorique. 

Le piédestal est la partie la plus basse de la colonne; c'est 
un carré qui renferme trois parties: 1° le soc, qui pose sur l'aire 
ou pavé ; 2° le dé, qui pose sur le soc; 3° la cymaise, corniche 
du piédestal sur laquelle la colonne est assise. 

La base est la portion de la colonne qui repose immédiate- 
ment sur le piédestal; elle est formée de deux parties: 1° la 
plinthe, pierre plate et carrée ; 2° les moulures, représentant 
des anneaux dont on liait le bas des piliers pour les empêcher 
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de se fendre; ces moulures circulaires se nomment tores quand 
elles sont grosses, astragales quand elles sont petites. 

Le fût de la colonne est la partie ronde et unie qui s'étend 
depuis la base jusqu'au chapiteau. 

Le chapiteau est la partie supérieure composée de plusieurs 
moulures circulaires avec d'autres ornements, et couverte du 
tailloir, pierre plate et carrée qui le sépare de l'entablement. 

L'entablement est la partie de l'ordre qui repose sur les co- 
lonnes et s'étend de l'une à l'autre. 11 comprend trois parties : 
{'architrave, la frise et la corniche. L'architrave représente une 
poutre et porte immédiatement sur le tailloir. Les Grecs l'appe- 
laient épistyle. La frise est l'intervalle qui se trouve entre l'ar- 
chitrave et la corniche. Elle représente le plancher du bâti- 
ment. La corniche est le couronnement de l'ordre entier; elle 
est composée de plusieurs moulures qui, saillant les unes sur 
les autres, peuvent mettre les parties inférieures à l'abri des 
eaux du toit. 

L'ordre toscan est le plus simple et le plus dépourvu d'orne- 
ments. L'ordre dorique a pour caractère essentiel la solidité; 
l'ionique, la délicatesse et l'élégance; le corinthien, la no- 
blesse et la grâce, — c'est le plus parfait de tous; — le compo- 
site, comme l'indique son nom, est un composé de l'ionique et 
du corinthien. Le genre gothique, qui s'éloigne des proportions 
antiques, se dislingue par la bizarrerie de ses ornements, sa 
hardiesse, sa légèreté et son cachet profondément religieux. 

Le chapiteau toscan est analogue au dorique; mais ce der- 
nier se reconnaît à sa frise qui, de distance en distance, est 
ornée de triglyphes, espèces de bossages carrés et longs imitant 
assez bien les bouts de plusieurs pierres qui porteraient sur 
l'architrave pour former un plancher. Le chapiteau ionique se 
dislingue par deux grandes volutes, enroulements spiraux 
qui sortent de dessous le tailloir. Le chapiteau corinthien se 
dislingue par ileux rangs de huit feuilles d'acanthe chacun et 
de huit peliles volutes qui sortent d'entre ces feuilles. Enliu, 
le chapiteau composite a deux rangs de feuilles et quatre gran- 
des volutes qui sortent de dessous les quatre coins du tailloir. 

On dislingue surlout les ordres par les chapiteaux. On peut 
aussi les distinguer par la hauteur du fût. Le fût toscan a, en 
hauteur, sept de ses diamètres; le dorique, huit; l'ionique, 
neuf ; le composite, dix. Ordinairement les colonnes diminuent 
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un peu de diamètre vers le haut. Elles sont quelquefois can- 
nelées (la cannelure est un petit canal creusé le long du 
fût); quelquefois torses et tournées en spirale; d'autres fois 
taillées en bossages ou pièces saillantes. Ordinairement, les 
colonnes répondent à autant de pilastres, espèces de piliers 
carrés adossés aux murs avec les mêmes proportions et les 
mêmes ornements que les colonnes. 

Nous ne saurions entrer dans de plus longs développements; 
pour ce qui nous reste à dire, nous renvoyons aux traités spé- 
ciaux. 

Si l'architecture ancienne a été dépréciée avec passion et mau- 
vaise foi, elle a été vantée avec sottise, car on a poussé la 
louange jusqu'à l'exagération la plus outrée. Il semblerait, 
d'après certains classiques et certains esprits chagrins, qu'il 
n'existe rien parmi nous qui puisse lui être comparé. On a rai- 
son à un point de vue. Il n'existe rien en France qui ressemble 
aux pyramides, aux obélisques, aux colosses, aux tombeaux, 
aux temples païens et à toutes les autres merveilles de l'anti- 
quité. Mais n'avons-nous pas, dans chaque partie de l'Empire, 
dans chaque ville digne de ce nom, d'innombrables édifices 
en tous genres qui l'emportent sur tous les travaux des an- 
ciens peuples? Que dirait l'austère critique de notre époque 
s'il voyait réunis et groupés dans un seul canton tous les chefs- 
d'œuvre de l'architecture française? >os ponts, nos roules, 
nos viaducs de chemins de fer, nos canaux, nos ports de mer, 
les quais de la Seine, Versailles, les Tuileries, le Louvre, l'hôtel 
des Invalides, Marly, l'Observatoire, les fortifications, les cita- 
delles, les innombrables églises, les édifices publics de tous 
ordres, les maisons , palais privés et jusqu'aux maisons bour- 
geoises, tout cela ne l'eniporte-l-il pas sur ce qu'avaient les 
anciens? IN'a-t-il pas fallu pour le créer beaucoup plus de 
temps, d'argent et de génie que pour élever les obélisques 
et les pyramides? Le but n'en est-il pas mille fois plus utile, 
plus noble, plus général et plus grandiose? Donnons aux 
elforts de nos aïeux l'admiration qui leur est due à plus 
d'un litre. Soyons pleins de respect pour leurs travaux, mais 
ne méconnaissons pas le progrès, ne nions pas les mer- 
veilles que nous sommes trop habitués à voir et disons- 
nous une bonne fois pour toutes que, abstraclion faile des 
premières notions de la science architecturale que nous 
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devons aux anciens, l'architecture ancienne est, par rap- 
port à l'usage général et à la perfection de l'architecture mo- 
derne, ce que Paris-Lutèce d'autrefois est au Paris-actuel. 



DES ARCHITECTES. 

L'achitecturc est aujourd'hui confiée a des individus, pourvus 
ou non d'un caractère public, qui prennent le nom d'architectes. 
La mission de l'architecte est de concevoir et d'établir le projet 
d'une construction et d'en diriger l'exécution. Il doit régler les 
mémoires des ouvriers et des entrepreneurs. Il fixe, par des 
états de situation des travaux, le montant des à-comptes à payer 
et il procède au décompte définitif de l'entreprise et à sa ré- 
ception. Il est responsable, d'après le code civil, des vices de 
conception et des vices du sol el peut même être attaqué pour 
les vices de construction, concurremment avec les ouvriers et 
entrepreneurs. 

Quand un architecte se charge de la construction à forfait 
d'un bâtiment, d'après un plan arrêté entre lui et le propriétaire, 
il ne peut demander aucune augmentation de prix, ni sous le 
prétexte de l'augmentation de la main-d'œuvre ou des matériaux, 
ni sous le prétexte de changements ou augmentations faits sur 
ce plan, si ces changements n'ont pas été autorisés par écrit 
et le prix convenu avec le propriétaire. 

Les honoraires des architectes n'ont point de base légale. Ils 
doivent être réglés de gré à gré. L'action en paiement de ces 
honoraires se prescrit par six mois. Nous expliquerons plus loin 
sur quelles bases ils sont payés par les établissements publics. 

Les vacations des architectes employés comme* experts sont 
tarifées par un décret du 10 février 1807. La taxe varie suivant 
la résidence et la distance à parcourir. 

La profession d'architecte est essentiellement libérale ; elle 
peut être exercée par quiconque le juge convenable ; elle n'est 
soumise à aucune règle administrative, à aucun contrôle, a 
aucune surveillance pour l'industrie privée. Il n'en est pas de 
même pour l'architecture publique. L'administration choisit 
son personnel. Pour tous les travaux de l'Etat, les architectes 
sont soumis au contrôle du conseil impérial des bâtiments 



Digitized by Google 



- 1386 - 

civils institué près du gouvernement et qui est chargé de la 
conservation des monuments historiques. Les architectes qui 
relèvent de ce conseil sont ceux employés par le ministère de 
l'Intérieur pour les hospices et hôpitaux, les maisons de dé- 
tention , les bâtiments destinés aux lignes télégraphiques, les 
hôtels, bureaux et autres dépendances du ministère ; le minis- 
tère de l'instruction publique et des cultes, pour les cathédrales, 
archevêchés, évèchés et séminaires; le ministère de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, pour les bâtiments 
du conservatoire, des écoles d'arls-et-métiers, des écoles de 
vétérinaires et des bergeries impériales ; enfin le ministère d'Etat 
pour les palais impériaux et autres édifices attachés au service 
de la couronne. Bien que tous les architectes employ és à tous ces 
travaux soient considérés comme agents de l'administration, ils 
n'ont cependant aucun des caractères du fonctionnaire' public 
et ils n'en restent pas moins soumis, malgré la surveillance 
dont ils sont l'objet, aux mêmes règles que les architectes or- 
dinaires. 

Les départements entretiennent généralement des agents 
d'architecture, nommés architectes départementaux et rétribués 
sur les Ibuds du département. Ces architectes sont chargés de 
l'entretien et de la conservation des édifices du département, 
des constructions neuves, et souvent de vérifier les projets que 
présentent les archi.leclcs ordinaires pour les divers établis- 
sements communaux et de bienfaisance. Ils sont à la nomi- 
nation du Préfet, à la solde du département, n'ont aucune 
juridiction administrative et aucun des caractères du fonction- 
naire public. 

Tous les travaux communaux, églises, maisons communes, 
presbytères, maisons d'écoles, ponts communaux , etc., etc., 
sont aussi dirigés par des architectes d'après des plans et devis 
soumis a différents contrôles administratifs et a l'approbation 
du Préfet; mais ces architectes ne sont que des agents res- 
ponsables de leurs projets et de leur exécution et non des 
fonctionnaires publics. 

Les difficultés qui peuvent s'élever, par suite de l'exécution 
des travaux publics intéressant les communes, soit entre l'ad- 
ministration et les entrepreneurs à raison de leurs marchés, soit 
entre l'administration ou les entrepreneurs et les particuliers, 
à raison des dommages résultant de l'exécution des ouvrages, 
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doivent êlre portées devant la juridiction administrative, par 
application de l'art, 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, qui défère 
aux conseils de préfecture et en appel au conseil d'Elat le 
jugement des contestations de cette nature. (Les contestations 
entre ( administration et les architectes sont également de la com- 
pétence administrative, ceux-ci étant considérés comme des entre- 
preneurs C. d'E. du 10 novembre 1835, 20 juin 1837, S janvier 
1840, 8 décembre 1843 et 18 décembre 1848,). C'est un point que 
la jurisprudence de ce conseil a bien définitivement fixé. Ce 
n'est pas sans variations que s'est formée cetle jurisprudence, 
qui a eu quatre périodes bien distinctes. Dans la première, de 
1806 à 1815, c'est-à-dire à une époque rapprochée de l'an VIII, 
dans un temps où l'on devait être encore imbu de la pensée de 
la loi qui avait organisé l'administration, nous vovons plusieurs 
arrêts attribuer le caractère de travaux publics à des travaux 
communaux. Nus lard, de 1813 à 1823, par l'effet de l'anta- 
gonisme qui se manifestait déjà entre les tribunaux et l'admi- 
nistration, l'esprit judiciaire pénètre au sein même du conseil 
d'Elat et se manifeste dans les ouvrages de plusieurs légistes 
estimés; la jurisprudence cesse déconsidérer, comme travaux 
publics, les travaux des communes, et renvoie aux tribunaux 
civils les contestations auxquelles ils peuvent donner lieu. De 
1823à 1830, une premièremodilicalions introduildans la juris- 
prudence ; celle-ci admet au bénéfice de la juridiction admi- 
nistrative, les travaux exécutés pour les services communaux, 
lorsqu'ils ont fait l'objet de projets approuvés par le préfet, et 
de marchés revêtus de la sanction supérieure et passés avec 
toutes les formalités exigées pour l'administration des grands 
travaux publics. Mais on ne tarda pas à s'apercevoir que 
l'adoption ou l'absence de certaines formes, pour l'instruction 
des projets d'adjudication des travaux communaux, ne pouvait 
motiver l'attribution d'une juridiction dans un sens ou dans un 
autre; (pie c'était dans la nature même des ouvrages qu'il 
fallait puiser la raison de décider et qu'en conséquence, on 
devrait considérer comme travaux publics, tous ceux que la 
commune fait exécuter, non dans son intérêt patrimonial, mais 
pour l'usage commun et l'utilité généraJe des habitants. Une 
fois fixée dans ce sens , la jurisprudence n'a plus varié, et, 
depuis 1831 jusqu'à ce jour, de nombreux arrêts rendus dans 
des espèces diverses ont attribué d'une manière absolue le 
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caractère de travaux publics à tous les travaux exécutés dans 
l'intérêt communal, sans s'arrêter aux formes dans lesquelles 
les projets avaient été instruits et les marchés passés. 

Celte manière d'interpréter la question nous paraît conforme 
au texte aussi bien qu'à l'esprit de la loi du 28 pluviôse an VIII 
el des lois postérieures qui se sont occupées de la matière des 
travaux publics. En effet, la loi du 16 septembre 1807 applique 
les dispositions qui concernent la plus-value, aux travaux 
publics généraux, départementaux ou communaux, et celles qui 
déterminent la procédure devant les tribunaux administratifs, 
aux dommages résultant des travaux de grande voirie et des 
travaux des villes. D'un autre côté, l'art. 16 de la loi du 17 août 
1822, interprété par l'art. 12 de la loi du 3 juillet 184C, exemple 
du prélèvement du dixième les taxes additionnelles d'octroi, des- 
tinées à couvrir les dépenses concernant les objets d'utilité pu- 
blique, générale ou locale. Enfin, l'art. 12 des lois des 7 juillet 
1833 cl 3 mai 1841, en accordant le bénéfice des dispositions 
exceptionnelles de l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
aux opérations d'utilité communale, laisse assez voir que, dans 
l'esprit du législateur, on ne devait faire aucune distinction 
entre les travaux généraux que l'Etat exécute et ceux d'utilité 
locale auxquels pourvoit la commune, à la condition que les 
uns et les autres eussent pour objet des services publics. Cette 
doctrine, qui ne saurait plus aujourd'hui donner lieu à aucune 
dilliculté, était déjà posée et soutenue dès 1823 par l'adminis- 
tration, dans une correspondance entre le garde-des-sceaux et 
le minisire de l'intérieur, « II faut remarquer, disait le premier, 
» que les communes ont des propriétés particulières qui 
» doivent être soumises au droit commun, mais qu'elles sont 
» en outre chargées de fournir aux frais de certains élablis- 
» semenls qui, par leur nature, appartiennent au service 
» public, tels que : églises, fontaines, chemins, etc. Ces établis- 
» semenls ne sont pas à la jouissance exclusive de la eom- 
» mune ; tout venant y a droit comme eux. Si, pour soulager le 
» trésor public, on a misées établissements à la charge de la 
» commune, cette mesure ne change rien à la nature de l'établis- 
* sèment. Dans le premier cas, il s'agit de travaux à enlre- 
» prendre pour la réparation ou l'amélioration «les propriétés 
» urbaines ou rurales de la commune; les contestations re- 
» latives à ces travaux doivent être jugées par le droit commun. 
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» Dans le deuxième, il s'agit de travaux destinés à l'usage du 
» public et les contestations qui s'élèvent à cet égard doivent 
» être jugées comme toutes colles relatives aux travaux pu- 
» blics. » 

Nous allons donner la nomenclature des cas divers sur les- 
quels le conseil d'Etat a statué dans le sens que «nous venons 
d'indiquer. Quelques décisions, qui se rapportent aux époques 
dont nous avons parlé plus haut, ont prononcé dans un sens 
contraire; mais en présence delà jurisprudence actuelle, ces 
décisions n'ont plus aujourd'hui aucune autorité. Nous les 
mentionnerons cependant. 

Le conseil d'Etat considère comme travaux publics, empor- 
tant le bénéfice de la juridiction administrative, les travaux 
communaux ci-après : 

1° Les travaux d'établissement d'un chemin vicinal de grande 
communication (C. d'E. 29 juin 1842, et 25 décembre 1845.;; 
ceux de construction, de réparation ou d'exhaussement d'un 
chemin vicinal intéressant une ou plusieurs communes (C. d'E. 
9 novembre 1830, 27 novembre 1839, 23 février et 27 novembre 
1844, 20 février et 2 septembre 184G, 24 juillet 1847. — Décision 
contraire, C. a" Et. 31 juillet 1832.;. 

2° Les travaux de construction d'un pont destiné à la com- 
munication de plusieurs communes, ou qui n'en intéresserait 
qu'une seule (C. d'Etat, 17 décembre 1809, 13 juillet 1825, 
11 janvier 1838 v 17 août 1841, 10 mars et 7 décembre 1843, 
26 avril 1847. — Décisions contraires, C. d'Et. 17 décembre 1809, 
16 décembre 1830 et 21 décembre 1831.;; ceux d'établissement 
d'une passerelle à l'intérieur d'une ville (Cons. dEtat, 9 juillet 
1848.; 

3° Les travaux de pavage, de déblai ou de remblai des rues 
et places (C. a" El. 23 février 1839, 2 septembre 1840, 8 mars et 
30 novembre 1841, 28 mars, (> sept., 25 nov., 5 décemb. 1843, 
19 mars, 24 juillet, 28 nov. et 13 décem. 1845, 30 mars et 30 
juin 1846, 19 mars et 7 décem. 1847. — Décision contraire, C 
nov. 1817.); ceux d'ouverture d'une rue nouvelle [C. a" Et. 9 
décem. 1843 28 août 1844.), ou de redressement d'une rue 
communale (Jd. 23 février 1839.). 

4° Les travaux de construction d'un canal complétant une 
ligne de navigation d'un intérêt général (C. d'El. 21- juin 1840.1; 
et les travaux d'établissement d'une digue exécutée par une 
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commune (Id. 27 janvier 1848. — Décision contraire, id. 16 fé- 
vrier 1826e/9/wi»H828.). 

5° Les travaux de construction, de consolidation, de restau- 
ration ou d'entretien d'une église (C. a" Et. 24 juillet 1806, 24 
décembre 182:1, 24 mars 1824, 7 se/). 1825, 16 nov. 1825, 31 aoû* 
1835, 12 avril 1838, 8 janvier et 2 «yrt. 1840, 24 juin 1841, 26 
7Wrt1845, 20 juillet etid nov. 1846, 8 /ane/cr et 12 ma/ 1847, 
31 janvier 1848. — Décisions contraires, pour travaux de cons- 
truction d'une église ou d'un temple protestant, id. 17 arr/Y 1822; 
pour travaux de réparation d'une église à l'usage extérieur d'un 
hospice, id. 28 octobre 1825 ; et pour f établissement d'un autel de 
marbre dans une église communale.) ; ceux d'appareillage à une 
église exécutés pour le compte de la fabrique (Id. 27 mai 
1848.); les travaux d'une église, d'un cimetière, d'un lavoir 
public et ceux d'un prcsbvtère (Id. 23 août 1843, 23 mars 1845 
et 10 avril 1848.). 

6° Les travaux de construction ou d'agrandissement d'une 
mairie ou d'un hôtel-de-ville (C. 22 mai 1840, 16 déc. 1841, 30 
août 1 842 et 27 août 1846.) ; ceux d'établissement d'une grille 
d'un hôlel-de-ville (ld. 18 mai 1846.). 

7° Les travaux d'établissement d'une fontaine, d'une pompe 
avec lavoir et abreuvoir (C. a" Et. 12 mars 1811 , 22 mai 1840, 
25 yu/V/cM 841, M août 1842, 8 aVc. 1843, 23 août 1845, 9 juillet 
1846 ef 26 at»r<7 1847. — Décision contraire , pour réparation 
d'une fontaine, id. 25 avril 1828 ); les travaux de forage d'un 
puits artésien (ld. 4 juillet 1845.); ceux de distribution des 
eaux dans une ville (Id. 20 avril 1847.). 

8° Les travaux résultant d'un marché pour l'éclairage au 
gaz (C. d'Et. 15 février 1848. — Décision contraire relative à 
un marché pour l'enlèvement des boues d'une ville, 27 août 1828;; 
ceux d'un marché pour l'éclairage a l'huile (C. d'Et. 12 mai 
1819. — Décis. contraire, 13 juillet 1825.). 

9° Les travaux de construction «le maisons d'école ou de 
collèges (C. d'Et. 22 mai 1840, 30 août 1842, 23 août elddécem. 
1843, 25 mars I8i6, 8 janvier et 31 août 1847, 6 mai et 28 déc. 
1848. — Décision contraire; pour travaux de reconstruction d'un 
collège, 2 sept. 1S21V ; ceux d'une galerie pour les séances de 
l'académie des sciences et pour la bibliothèque d'une ville 
(C. d'Et. 29 airil 1843.) ; ceux d'établissement d'une salle 
d'asile ou «l'une maison d'aliénés (C. d'Et. 9 décem. 1843.). 
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10° Les travaux de construction d'une maison commune, 
d'une caserne, d'un corps de garde et d'une caserne de cava- 
lerie de passage (C. a" Et. 8 mai 1822, 19 févr. 1823, 10;a;it\ 
1 827 et 20 août\ 842.)- 

M° Les travaux de construction d'une halle et d'un marche 
(C. a" Et. 21 décem. 1838, 20 août 1842, 9 décem. 1843 et 8 sept. 
1846.) ; ceux de maçonnerie, de serrurerie et autres relatifs à 
un marché (Ibid. 25 mars 1840.) ; les travaux de construction 
d'un abattoir, (ibid. 9 décembre 1843 et 2 mai 1845.) ; et même 
des travaux accessoires exécutés en vertu de simples conven- 
tions verbales (Ibid. 7 déc. 1844.): ceux d'établissement d'un 
entrepôt réel (ibid. 12 juillet 1840.). 

12 M Enfin les travaux de construction d'une salle de spectacle 
(C. d'Et. 2 déc. 1843. — Décision contraire, 29 août 1821.); et 
ceux de sculpture exécutés pour l'embellissement d'une ville 
(Ibid. 1 février 1809.). 

HONORAIRES DES ARCHITECTES. 

Les architectes n'étant pas fonctionnaires publics ne touchent 
pas de traitement sur les fonds généraux. Ils sont rétribués 
par ceux qui les emploient, au marc le franc du montant des 
travaux qu'ils font exécuter, sauf les exceptions prévues par les 
cahiers de charges des entreprises ou les conventions contrai- 
res. La rétribution qui leur est allouée n'a aucune base abso- 
lue. Le conseil impérial des bûtiments civils fa varie suivant 
la natureet l'importance des travaux: elle s'élève de 1 à 3 p. 0/0 
ordinairement; en aucun cas elle n'excède 5 p. 0/0. 

Les honoraires attribués aux architectes à raison des travaux 
communaux sont ordinairement de 5 p. 0/0 sur la dépense 
faite. Ce taux n'a jamais varié ; mais les honoraires des archi- 
tectes des communes étant alloués tant pour la rédaction des 
projets que pour la direction des travaux et la vérification des 
mémoires, les 5 p. 0/0 se divisent en trois parties correspon- 
dant a ces diverses opérations. Un avis du conseil dos bâtiments 
civils, en date du 12 pluviôse an VIII, donné avec l'autorisa- 
tion du ministre de l'intérieur sur la demande des commis- 
saires à la direction des successions Mazarin et Monaco, s'ex- 
prime ainsi : 

« Estime qu'à Paris, pour les travaux ordinaires, il est dû aux 
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architectes, pour la confection des plans dont ils sont chargés, un 

centime et demi par franc, ci 1 1/2 

» Pour la conduite des ouvrages 1 1/2 

» Pour la vérification et le règlement des mémoires 2 
» Ensemble cinq centimes par franc du montant 

des mémoires en règlement 5 

» Et pour la rédaction des devis d'ouvrages qui ne seraient pas 
exécutés, qu'il doit être payé un centime pour cet objet. 

» Il estime en outre qu'il leur est dû le double de cette fixation 
pour les mêmes travaux brsqu'ils sont projetés et exécutés à plus 
de cinq kilomètres de distance des lieux de leur résidence ordinaire 
et que les frais de voyage et de séjour sont à leur charge; obser- 
vant que, lorsque les constructions exigent, comme cela arrive 
quelquefois, des dessins ou des modules qui leur occasionnent des 
dépenses extraordinaires, ils doivent être estimés et payés séparé- 
ment. » 

Cet avis, dont la date est rapportée dans plusieurs ouvrages, 
a servi souvent de base à la fixation des honoraires des archi- 
tectes. Mais un autre avis du 6 juillet 1846 établit sur d'autres 
éléments la fixation des honoraires qui, d'après la jurispru- 
dence admise par le conseil', seraient composés comme il 
suit : 

« 1° Pour la rédaction des projets et devis demandés par l'ad- 
ministration, approuvés ou susceptibles de l'être, et en état d'être 
mis en adjudication 1 2/3 p. 0/0 

» 2° Pour direction, surveillance et inspec- 
tion 1 2/3 

» 3° Pour réception, vérification *et règle- 
ment 1 2/3 

~~ 5 p. 0/0 
» Le tout, sauf toutes conventions préalalables contraires, sauf 
également toutes circonstances particulières qui pourraient légiti- 
mer des modifications à ces allocations, dans un sens ou dans un 
autre, enfin sauf tous frais de déplacement et de voyages. » 

On voit que les honoraires alloués pour les travaux des com- 
munes diffèrent peu de ceux qui sont accordés dans le service 
des bâtiments civils, car si ces derniers ne s'élèvent générale- 
ment qu'à 3 p. 0 0 pour les travaux neufs, les frais d'inspection 
et de vérification des mémoires demeurent à la charge de 
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l'administration et sont payés par elle. Quant à la division des 
5 p. 0/0 entre les diverses opérations dont l'architecte est 
chargé, elle diffère également de celle admise pour les travaux 
des bâtiments civils exécutés dans les départements ; mais 
cela tient à ce que ces travaux comportent quelquefois le par- 
tage entre plusieurs agents de la direction, de la surveillance 
et du règlement des mémoires, tandis que dans les travaux 
communaux, ces opérations sont presque toujours concen- 
trées dans la main de l'architecte qui a dressé les plans. 

Les contestations qui peuvent s'élever entre les administra- 
tions municipales et les architectes qu'elles emploient, au sujet 
du règlement et du paiement de leurs honoraires, sont de la 
compétence de l'autorité administrative, par application de 
l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII. Les réclamations 
qui surgiraient à cette occasion devraient donc être portées 
devant le conseil de préfecture (C.d'Et. 9 déc. 1843 c/ 28 déc. 
4848.). 

Les tarifs des honoraires alloués aux architectes, dans les 
divers services des travaux publics, laissent beaucoup à désirer. 
11 serait sans doute facile de les mettre plus en rapport avec 
les différentes natures de travaux, en proportionnant la rému- 
nération aux soins et aux frais qui incombent aux architectes. 
En effet, certains ouvrages, qui exigent une direction éclairée 
et une surveillance délicate, qui entraînent d'ailleurs une grave 
responsabilité, sont à peine récompensés par une allocation 
de 5 p. 0/0, tandis qu'une telle rémunération est plus que 
suffisante pour certains autres. Il faut observer aussi que, 
dans le système acluel, des plans remarquables ne sont pas 
plus largement payés qu'un projet médiocre. Il s'ensuit que 
les artistes d'un vrai talent ne sont pas encouragés et que trop 
souvent ils apportent de l'indifférence dans les travaux qu'ils 
accomplissent, lorsque ces travaux ne sont pas susceptibles 
d'exciter en eux les sentiments qu'inspire l'amour de l'art et 
de la renommée. C'est un fâcheux résultat, que l'autorité pu- 
blique pourrait aisément prévenir, en établissant un tarif intel- 
ligent et plus équitable, qui réglerait îl'une manière satisfai- 
sante les honoraires des architectes, suivant la nature des Ira- 
vaux et le mérite des ouvrages. 



IV 
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CONSEILS DÉPARTEMENTAUX DES BATIMENTS CIVILS. 



Dans presque tous les départements , il existe un comité 
consultatif appelé conseil départemental des bâtiments civils. 
C'est une institution créée par les Préfets pour examiner les 
projets de travaux départementaux et communaux dont la 
connaissance et l'approbalion leur est réservée. Les membres 
de ces conseils , nommés par les préfets qui font les règle- 
ments pour le conseil, s'occupent de tous les projets qui sont 
soumis à leur examen et donnent leur avis sur les modifica- 
tions à leur faire subir ou en proposent l'approbation. Ces 
membres choisis ordinairement parmi les ingénieurs des 
ponts et chaussées et *des mines, les architectes les plus ca- 
pables et les fonctionnaires connus pour leurs connaissances en 
architecture et en archéologie, remplissent une mission gratuite. 

CONSEIL IMPÉRIAL DES BATIMENTS CIVILS. 

On désigne, sous ce nom, un comité d'architectes chargé, par 
le gouvernement, de donner son avis sur les plans et projets 
d'édifiées publics à construire aux frais de l'Etal, des départe- 
ments et des communes. 

Avant 1789, il n'existait aucune administration centrale qui 
embrassât l'ensemble des travaux des bâtiments civils, des 
édifices et monuments publics. Le soin de leur construction et 
de leur entretien était abandonné, sans règles communes et 
sans contrôle, aux diverses administrations civiles, religieuses 
ou autres, qui se partageaient le territoire. 

A la création des six ministères par l'Assemblée constituante 
(L. 27 avril 1791], celui de l'intérieur reçut, entre autres attri- 
butions, la direction des travaux pour la confection des roules, 
ponts et autres ouvrages publics , el des bâtiments et édifices 
publics, tels que prétoires, églises et presbytères, maisons d'arrêt, 
de justice et de correction, prisons , hôpitaux /établissements de 
charité, etc. 

Lorsque, par le décret du 12 germinal an II (3 avril 1793), la 
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, Convention eut remplacé les six ministères par douze com- 
missions, l'une de ces commissions reçut dans ses attributions 
l'ensemble de tous les travaux publics et notamment les mo- 
numents et édifices nationaux, civils et militaires. 

La constitution du o fructidor an III (22 août 1795) avant ré- 
tabli les ministères , à peu près avec les mêmes attributions 
qu'en 4 791, le ministre de l'intérieur s'occupa sans retard des 
mesures d'ordre que réclamait l'administration qui lui était 
confiée ; c'est de cette époque que date la première organi- 
sation du Conseil des bâtiments civils. 

Le ministère de l'intérieur conserva, jusqu'à l'Empire, la di- 
rection des travaux des monuments et édifices publics à Paris 
et dans les déparlements. Mais, à partir de celte époque, les 
autres départements ministériels prirent une action plus di- 
recte sur les travaux qui s'exécutaient dans leurs attributions 
respectives. Il fut créé, en outre, pour l'entretien des édifices 
dépendant de la liste civile, un service spécial sous le nom 
d'intendance des bâtiments de la couronne, qui a subsisté, sous 
différents titres, jusqu'à la révolution de février 1848. 

Les grands travaux d'utilité publique qui, en 1811, étaient 
projetés à Paris et s'exécutaient déjà sur divers points, ame- 
nèrent la formation, au ministère de l'intérieur, d'une direction 
des travaux de Paris. Conservée en 1830, cette direction, après 
avoir appartenu tour à lour au ministère de l'intérieur ef au 
ministère des travaux publics, passa définitivement, en 1841, 
dans les attributions de ce dernier ministère, tout en restant à 
la disposition des autres départements ministériels pour l'exa- 
men des projets de bâtiments civils ressortissant à leurs attri- 
butions. Toutefois, le ministère de l'intérieur conserva les tra- 
vaux d'art en général et particulièrement les travaux de restau- 
ration des monuments historiques. A cet effet, il fut institué près 
de la direction des beaux-arts, d'abord, en 1830, une inspection 
générale des monuments historiques; puis, en 1837, un bureau et 
une commission des monuments historiques, spécialement char- 
gés du classement de ces monuments et de la répartition des 
fonds consacrés à leur restauration. Enfin, un arrêté du gou- 
vernement du 1G décembre 1818, confirmé par un décret 
du 7 mars 1853, institua auprès de l'administration des cultes 
une commission des édilices religieux, chargée de donner 
son avis sur la distribution des crédits inscrits, pour leur 
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construction et leur entrelien, au budgetde cette administration. 

Aujourd'hui, les travaux des bâtiments civils proprement dits 
se répartissent entre deux ministères : le ministère de l'ins- 
truction publique et des cultes, chargé des édifices religieux ; 
le ministère d'Etat et de la Maison de l'Empereur, avant dans 
ses attributions : 1° les travaux de construction et d'entretien 
des bâtiments de la couronne; 2° la conservation des mo- 
numents historiques ; 3° les travaux d'entretien, de construction 
el de réparation des palais nationaux ; 4° le service des bâtiments 
civils et monuments publics. Ce dernier service, à la tète duquel 
se trouve le conseil qui fait l'objet de cet article, après avoir été 
distrait, par un décret du 18 février 1852, du ministère des 
travaux publics pour être réuni au ministère de l'intérieur, a 
passé dans les attributions du ministère d'Etat, en vertu d'un 
décret ultérieur du 30 juin 1854. 

L'organisation et les attributions du conseil des bâtiments 
civils ont été déterminées par les arrêtés ministériels des 
1"octobre 1813, 15 avril 1838, 9 janvier 1840, 20 décembre 
1841, mars 1848, les deux premiers émanant du Ministre de 
l'intérieur, les trois autres du Ministre des travaux publics. 
Nous allons recueillir, parmi les dispositions de ces arrêtés, 
celles qui sont actuellement en vigueur. 

Depuis 1838, le conseil des bâtiments civils est composé : 
1° du Ministre présent ; 2 n de six membres titulaires, inspecteurs 
généraux, ayant chacun une circonscription composée d'un 
certain nombre de départements et d'une partie de la capitale 
et qui ne peuvent être chargés de l'exécution d'aucuns travaux 
dans les attributions de l'administration publique ; 2° des ins- 
pecteurs généraux des bâtiments des prisons et des monuments 
historiques ; 3° de membres adjoints ou honoraires, en même 
nombre que les inspecteurs généraux, la plupart pris parmi 
les architectes des bâtiments civils ; 4° enfin , d'un nombre 
égal d'auditeurs, nommés parmi les jeunes architectes et les 
anciens pensionnaires de l'Académie de France. Les fonctions 
de président sont remplies, en l'absence du Ministre ou de son 
délégué, par l'un des inspecteurs généraux ayant le titre de 
vice-président. Les fonctions de secrétaire sont également 
remplies par l'un des inspecteurs généraux. 

Le conseil a pour mission de donner son avis sur toutes les 
questions d'art, de construction, de pratique, de comptabilité, 
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de contentieux, d'administration des travaux, etc., qui lui sont 
soumises par le Minisire dans les attributions duquel il est 
placé, et par les autres Ministres, notamment par le Ministre 
de l'instruction publique, en ce qui concerne les bâtiments des 
collèges, écoles, etc.; par le Ministre>de la marine, pour plu- 
sieurs édifices coloniaux; par le Ministre dé l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, pour des bâtiments con- 
sulaires, etc.; par le Ministre des finances, pour certaines cons- 
tructions spéciales, etc. 

Avant d'émettre l'avis qui lui est demandé, il examine les 
projets d'après les programmes qui ont dù être dressés préala- 
blement, et sous les divers points de vue, quant au service et 
aux localités, de l'art, du gofit, de la solidité et du choix des 
matériaux. 

Il juge particulièrement les concours ouverts pour la ré- 
daction des projets. Il s'assure de l'exactitude des devis des- 
criptifs, métriques et estimatifs, de la convenance des prix 
et sous-détails , de la bonne rédaction du cahier des char- 
ges, etc. 

Il exerce une surveillance supérieure sur l'exécution des 
travaux, et s'assure si elle est conforme aux projets et devis 
approuvés et aux règles de l'art de bâtir, ainsi que d une sage 
économie. Pour l'organisation de celte* surveillance, les bâti- 
ments civils de Paris ont été partagés en six circonscriptions, 
à chacune desquelles est attaché un inspecteur général, un 
inspecteur ordinaire et un ou deux agents comptables selon 
l'étendue de la circonscription. Les inspections générales des 
départements ont été partagées en cinq circonscriptions. 

Les travaux de construction ou de grande restauration des 
édifices publics, tant à Paris que dans les départements, forment 
en outre un service spécial auquel sont attachés des inspec- 
teurs dont le nombre varie avec celui des édifices en répara- 
tion ou en construction. 

Le conseil donne son avis sur les procès-verbaux de ré- 
. ception et sur les décomptes des travaux. Il prononce sur les 
honoraires des architectes et sur les comptes des entrepre- 
neurs. Il est consulté sur les procédés nouveaux et sur les 
moyens de construction qui peuvent être inventés et proposés. 
Enfin , il indique les perfections qui lui semblent désirables, 
quant à l'étude et à la pratique de 1 art, etc. 
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Les attributions du conseil ont été considérablement dimi- 
nuées, en ce qui concerne les travaux des départements et des 
communes , par le décret de décentralisation du 25 mars 1852. 
Antérieurement à ce décret, les projets et devis de travaux d'une 
dépense probable supérieure à 30,000 fr. pour les communes et 
à 50,000 fr. pour les départements, devaient être soumis à l'au- 
torisation préalable du ministre de l'intérieur qui les trans- 
mettait d'abord à l'examen du conseil des bâtiments civils. 
Aujourd'hui , les Préfets approuvent tous les projets de travaux 
communaux et ne doivent soumettre à l'approbation du mi- 
nistre que les projets de construction ou réparation des prisons 
et asiles d'aliénés qui engagent la question de système ou de 
régime intérieur. Mais l'attribution la plus considérable enle- 
vée au conseil par le même décret, est l'examen des plans d'a- 
lignement des villes, pour l'approbation desquels l'autorité 
des préfets a été substituée à celle du ministre de l'intérieur. 
Ces magistrats n'en ont pas moins le droit de consulter le con- 
seil des bâtiments civils, quand ils jugent utile de recourir à 
ses lumières; mais ils ne sont pas tenus d'adopter son avis. 



TRAVAUX PUBLICS. — HISTOIRE. 

Les travaux publics, connus aujourd'hui sous le nom de tra- 
vaux des ponts et chaussées, de la guerre, de la marine, etc., 
etc., n'étaient pas organisés dans les premiers temps de notre 
histoire ; ils étaient abandonnés aux seigneurs ou à des com- 
pagnies de marchands qui y étaient directement intéressées. 
Ainsi, presque tous les travaux faits à Paris, sous Philippe-Au- 
guste, furent entrepris parla ville de Paris. Le port fut construit 
par la compagnie des marchands de l'eau, qui obtinrent l'au- 
torisation royale de lever, pendant un an, un droit sur tous 
les bateaux qui descendaient la Seine chargés de marchandises. 
Les frais étaient couverts ordinairement par des droits de 
péage, quelquefois par des taxes locales quand les travaux, 
par exemple, étaient entrepris par les villes. 

La direction des travaux des ponts et chaussées appartint 
longtemps aux agents de l'administration générale, sénéchaux, 
prévôts, vicomtes, visiteur général des œuvres. Les receveurs 
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du domaine affermaient les impôts qui y étaient destinés. Jus- 
qu'au XV e siècle, cette direction fut purement domaniale. Les 
rois n'avaient aucun pouvoir supérieur à ceux des grands feu- 
dataires, qui restaient libres dans leurs provinces. Tout, dans 
cette organisation, était exclusivement d'intérêt local. Enfin , 
les différentes classes de travaux étaient confondues et l'on 
ne s'occupa de les distinguer que lorsque ces travaux eurent 
pris de sérieux développements. 

Les travaux publics sont de différents ordres; nous allons 
les passer en revue d'après leur nature. Nous n'avons plus rien 
à dire des travaux applicables aux monuments publics et qui 
rentrent dans les attributions du conseil central des bâtiments 
civils et des divers" ministères auxquels ils ressorlissent. Les 
travaux départementaux et communaux sont dirigés par les 
architectes, au choix des départements et des communes, pour 
toutes les constructions d'édifices et sont soumis aux règles 
dont nous avons parlé plus haut. Les travaux de voirie rentrent, 
les uns, dans les attributions de l'administration des ponts et 
chaussées ; les autres, dans celles des agenls-voyerset nous en 
parlons ci-après. 

En dehors de tous ces travaux, il en est d'autres pour le ser- 
vice de la guerre et de la marine. Nous les faisons connaître 
aussi dans ce chapitre. 



TRAVAUX MILITAIRES. 

Les travaux militaires consistent dans la construction, la 
réparation et l'entretien des fortifications, citadelles, batteries 
de côtes, forts en mer, forts détachés, ainsi que dans la cons- 
truction, la réparation, l'appropriation et l'entretien des édifices 
et bâtiments militaires. Ce service rentre dans les attributions du 
génie militaire, corps organisé et dépendant du Ministère de la 
Guerre. Le corps du Génie, soldé comme la troupe ordinaire, 
est réparti dans l'Empire, en 181 che/fenes. (Voir son organisation 
au chapitre de l'ouvrage ou il est traité de l'année.) Le corps du Gé- 
nie est en outre chargé des servitudes militaires établies pour 
la défense des places de guerre, conformément à l'ordonnance 
du 9 décembre 1 7 1 3, à la loi du 1 0 juillet 1 791 , à celle du 1 7 juillet 
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1819, à l'ordonnance du I er août 1821, à la loi du 10 juillet 1851 
et du décret du 10 août 1853. Les deux derniers actes législatifs 
contiennent à ce sujet toutes les règles tracées en matière de 
•servitudes militaires. Les travaux militaires s'exécutent géné- 
ralement par entreprise, rarement en régie. L'Etal peut tou- 
jours v employer des soldats, pour raison d'économie. Ils relè- 
vent du ministère de la guerre. 

Dans les travaux militaires, on comprend encore le service 
des écoles et des directions d'artillerie, les arsenaux de cons- 
truction, les fonderies, les forges, les manufactures d'armes, 
les poudreries et radineries de salpêtre, ainsi que les ateliers 
de fabrication de capsules de guerre. Nous ne saurions entrer 
dans des détails sur ces différents services sans sortir de notre 
cadre. 

TRAVAUX MARITIMES. 

• 

Les travaux de la marine consistent dans a la construction, 
la réparation et l'entretien: 1° des navires; î° des ports, bas- 
sins, quais, canaux, cales, digues, etc. ; 3° des bâtiments ci- 
vils, c'est-à-dire des magasins, ateliers, hangars, casernes, 
bagnes, hôpitaux, phares, etc. Le corps du génie maritime est 
chargé exclusivement de la construction et de la réparation 
des navires. Les constructions hydrauliques et les bâtiments 
dits civils sont exécutés dans les cinq grands ports, sous la sur- 
veillance d'ingénieurs spéciaux détachés auprès du ministre 
de la marine. Dans les ports de Saint-Servan, de Rayonne et 
d'Indrel, ces travaux sont confiés aux ofliciers du génie mari- 
time et dans les autres ports aux ingénieurs des ponts et 
chaussées. Ouanl aux constructions à faire dans les forges et 
fonderies de la marine, ce sont les chefs de ces établissements 
qui en sont chargés. (Voir au chapitre Marine F organisation 
des divers corj)s dont nous venons de parler.) 

CHEMINS DE FER. 

L'invention des chemins de fer appartient à l'Angleterre. On 
n'arriva que graduellement au mode adopté aujourd'hui. En 
1649 , au imagina, pour soulager les animaux de trait dans les 
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lieux où l'on exploite les mines de charbon de terre, de placer, 
sur les ornières ordinaires , des bandes de bois parallèles ; 
puis, afin de diminuer l'usure du bois, on l'arma de métal. 
On eut, plus tard , l'idée de remplacer les ornières ordinaires 
qui, étant creuses, se remplissaient facilement de boue et de 
pierres, par des barres saillantes et dans lesquelles s'enchâs- 
seraient les roues. En 1767, on commença à employer la fonte 
seule à la place du bois plaqué de métal. En 1805, on rem- 
plaça les barres en fonte, qui étaient trop cassantes , par des 
barres en fer. En 1806 , l'ingénieur Thevithick tenta de rem- 
placer les chevaux de trait par la vapeur. C'est sur le rail-way 
de Herthye-Thidvill, dans le pays de Galles, Angleterre, qu'eut 
lieu le premier essai. Après divers tâtonnements pour appli- 
quer la vapeur au nouveau mode de traction , Robert Stephen- 
son parvint, en 1829, à construire une machine qui , à la suite 
d'un brillant concours, fut reconnue la plus propre à remplir 
toutes les conditions du problème ; — c'est la locomotive telle 
qu'elle est encore employée aujourd'hui. On la vit, dès 1830, 
fonctionner sur le chemin de Liverpool à Manchester. Les per- 
fectionnements introduits depuis, dans les chemins de fer, ont 
eu surtout pour but de surmonter les obstacles propres à ce 
mode de transport. C'est à un Français, M. Arnoux , qu'est due 
l'invention des trains articulés destinés à parcourir les lignes 
courbes. Pour les montées, on imagina de remplacer la vapeur 
par le vide. M. Andran a proposé , sous le nom de chemin éolt- 
que , un système qui tendrait à supprimer la locomotive et à la 
remplacer par l'action de l'air comprimé , ce qui donnerait la 
possibilité de gravir les pentes et de tourner les courbes 'à petits 
rayons. 

A l'exemple de l'Angleterre, tous les pays du monde civilisé 
ont créé, comme à l'envi, des chemins de fer. Les Etat-Unis, la 
Belgique, la Prusse se signalèrent surtout dans la nouvelle car- 
rière. La France ne suivit l'impulsion qu'assez tard. Les pre- 
miers essais datent de 1823. L'exécution des chemins de fer 
rencontra chez nous des obstacles de toutes espèces provenant : 
les uns, de la divergence des opinions sur le meilleur système 
de construction ; les autres , de la lutte qui s'établit pour la 
construction et la propriété des chemins entre le gouverne- 
ment et l'industrie privée. Après de longues contestations et des 
essais malheureux, intervint la loi du 11 juin 1842, qui avait 
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pour but de concilier tous les intérêts. L'Etat devait exécuter 
tous les travaux d'art, les terrassements, les stations. Les 
compagnies étaient chargées de la pose des rails el de l'acqui- 
sition du matériel. Une loi du 15 juillet 1845 vint régler la po- 
lice des chemins de fer. Elle fut complétée par celle du 15 
avril 1850, concernant le service du contrôle et de la surveil- 
lance. 

Les chemins de fer couvrent aujourd'hui l'Europe et l'Amé- 
rique du Nord d'un immense réseau et le nombre s'en augmente 
tous les jours. Dans l'impossibilité de les énumérer tous, nous 
nous bornerons à citer ceux de la France. Les lignes aujour- 
d'hui exploitées en France sont, dans l'ordre de leur conces- 
sion : celles de Saint-Etienne à la Loire et à Lyon, 1823; — 
d'Andrézieux à Roanne, 1829; — les chemins du Gard, 1835; — 
ceux de Paris à Saint-Germain, 1835; — de Versailles, rive 
droite, 1836 ; — de Mulhouse à Thann, de Versailles, rive gau- 
che, de Montpellier à Cette, de Bordeaux à la Teste, 1837; — 
de Strasbourg à Bâle, 1838; — de Paris à Orléans, de Paris à 
Rouen et au Hâvre, 1849; — de Lille à la Belgique, 1841 ; — de 
Montpellier à Nîmes, de Rouen au Hâvre, 1842; — de Mar- 
seille à Avignon, 1843, d'Orléans à Bordeaux, les chemins du 
Centre, d'Amiens à Boulogne, de Monlereau à Troyes, de Paris 
à Sceaux, le chemin atmosphérique de Saint-Germain, 1844; — 
les chemins du Nord, ceux de Tours à Nantes, de Paris à Stras- 
bourg, de Paris à Lyon, de Creil à Saint-Quentin, de Rouen à 
Dieppe, 1845; — de Lyon à Avignon, de Dijon à Mulhouse, de 
Bordeaux à Celte et à Bayonne, le chemin de l'Ouest, 1846; — 
le chemin de ceinture de Paris, 1852. Plusieurs chemins, 
votés ou concédés avant 1848, n'ayant pu être exécutés, ont été 
l'objet de nouvelles concessions, notamment celui de l'Ouest, 
celui de Paris à Lyon en 1851, ceux de Lyon à Avignon, de 
Dijon è Besançon , de Dôle à Salins, de Sainl-Dizier h Gray, de 
Troyes à Mulhouse, etc. 

Le chemin de fer atmosphérique est un chemin dans lequel 
le convoi est mis en mouvement au moyen du vide atmosphé- 
rique et non plus par la vapeur. On y recourt pour franchir les 
rampes fortement inclinées. Au milieu de la voie ordinaire se 
trouve un tuyau en fonte, alésé à l'intérieur, dans lequel se 
meut un piston fortement attaché au premier wagon du convoi. 
A l'aide d'une puissante machine pneumatique on fait le vide 
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dans le tuyau. Le piston se meut alors en vertu de la différence 
de pression atmosphérique exercée sur ses deux faces et en- 
traîne avec lui tout le convoi. La première idée d'un che- 
min de fer atmosphérique fut conçue par un anglais nommé 
Vallance ; mais elle ne fut mise à exécution que beaucoup plus 
tard par MM. Clegg et Samuda, qui établirent, en 1842, un che- 
min de cette nature, en Irlande, entre Kingstown et Dalkey. Il 
en fut aussi construit en Angleterre, sur les lignes de Croydon 
et de South-Devon. Il a été fait, én France, une heureuse appli- 
cation de ce système sur le chemin de fer de Paris à Saint-Ger- 
main, par l'ingénieur Flachat. Concédé en \ 844, ouvert en 4847, 
ce chemin fonctionne encore aujourd'hui, tandis que les tenta- 
tives faites en Angleterre ont été abandonnées. 

L'administration des chemins de fer est tout à fait privée. Le 
gouvernement n'intervient que dans des cas exceptionnels et 
n'emploie guère d'autres agents, pour ce service public, que 
les ingénieurs du contrôle et les commissaires de surveillance 
qu'il a institués dans les gares importantes. Nous ne saurions 
entrer dans des détails sur la formation des chemins de fer. 
Nous ne pouvons non plus parler du personnel nombreux que 
l'administration emploie, puisqu'il n'a pas de rapport direct 
avec la chose gouvernementale. La position d'employé d'un che- 
min de fer est comme celle d'un employé d'une industrie 
privée quelconque et ne peut être assimilée, en aucun cas, 
à une fonction publique. 

PONTS ET CHAUSSÉES. 

L'administration des ponts et chaussées ne remonte pas au- 
delà de 300 ans. Au moyen-âge et jusqu'au XV* sièole, les 
entreprises étaient toutes locales, comme nous venons de le 
dire plus haut. Les rapports sociaux étaient fort rares et les 
routes, les chemins, ne servaient guère qu'aux gens du pays. 
Ces travaux étaient plutôt entravés qu'encouragés par le gou- 
vernement. Sully supprima même des impositions établies en 
Normandie pour l'entretien des ponts et chaussées, parce que 
ces taxes grevaient les populations sans profiter au roi. 

Au XIV* siècle, on rencontre fort peu de traces d'entreprises 
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de travaux publics. Christine de Pisan raconte que Charles V 
avait formé te projet de réunir la Loire et la Seine par un canal. 
Mais ce projet fut abandonné. Le plus ancien canal de France, 
celui de la Loire et du Cher, ne fut creusé qu'au XV e siècle. Les 
grandes associations de capitaux, pour l'achèvement de tra- 
vaux publics, ne commencèrent que sous les règnes de Char- 
les VU et de Louis XI et le premier objet qu'elles se proposè- 
rent fut d'améliorer le cours des rivières et d'en faciliter la 
navigation. L'Eure fut ainsi rendue navigable en 1472 et la 
Seine le fut à la remonte jusqu'à Troyes. Ces entreprises furent 
l'œuvre de compagnies de marchands. 

Au XVI e siècle, l'Etat commença à considérer les péages 
comme des droits rovaux dont les vassaux avaient l'exercice 
par délégation, mais qui ne faisaient nullement partie des fiefs, 
et les seigneurs furent assimilés aux entrepreneurs de travaux 
publics. D'autres mesures apparurent successivement. En 1553, 
Henri II ordonna les plantations d'ormes sur les roules. Ces 
arbres devaient servir à l'artillerie. Henri III détermina, par 
une ordonnance des eaux et forêts, la largeur de ces routes. 
L'action centrale était commencée. Sully la poursuivit avec ar- 
deur. Indépendamment de sa charge de surintendant des bâti- 
ments et des fortifications, il se lit nommer, en 1599, Grand- 
Voyer de France, avec des fonctions assez analogues à celles du 
directeur des travaux publics de nos jours. Il veillait, soit par 
lui-même, soit par ses lieutenants, à l'exécution de tous les actes 
concernant les travaux. Aux êtrennes de I60l,il présenta à Hen- 
ri IV deux tableaux, dont l'un comprenait les travaux à faire aux 
fortifications des villes, des chAteaux et des places frontières ; 
l'autre, un devis des dépenses nécessaires pour la réparation 
des routes, avec le partage de cette dépense entre l'État et les 
provinces. Plus tard, il en dressa un troisième pour les rivières 
et les canaux. Il avait conçu le projet de joindre la Meuse à la 
Saône, la Saône à la Loire et la Loire à la Seine, ce qui devait 
faciliter le transit des marchandises par la France. Il fit com- 
mencer le canal de Briare et le canal de jonction de la Seine à 
la Saône. Un autre grand projet fut le canal de jonction entre 
les deux mers, par l'Aude et la Garonne. 

L'œuvre d'Henri IV et de Sully fut de courte durée. De perpé- 
tuels conflits s'élevèrent entre le Grand-Voyer et les pouvoirs 
locaux, et la charge fut supprimée. Ses pouvoirs furent repris 
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par les agents du domaine et les trésoriers des généralités. 
L'idée était trop bonne pour être abandonnée : elle fut reprise 
en 4645. Trois offices de grands-voyers surintendants des ponts 
et chaussées furent créés. Colbert institua un directeur-général 
pour les pays d'élection, un inspecteur général, quatre inspec- 
teurs particuliers et 23 ingénieurs provinciaux, répartis entre 
les généralités. On commença aussi à s'occuper de la création 
d'un système de grandes roules, dont Paris serait le centre. Col- 
bert adjugea à plusieurs Compagnies les travaux de navigabi- 
lité des rivières telles que l'Aube, la Seine, la Marne. Il ouvrit 
les canaux abandonnés sous les règnes précédents^ particuliè- 
rement celui du Midi. Des ingénieurs royaux furent attachés à 
la navigation de la Seine, puis à celle de la Loire et enfin aux 
autres rivières. 

Mais ce ne fut qu'en 1740 qu'il se forma une administration 
régulière des ponts et chaussées, avec le contrôleur des finances 
pour ministre. Ce dernier mil à la tête des ponts el chaussées, 
l'intendant des finances Trudaine, qui, avec le secours du pre- 
mier ingénieur de France, de Péronnet, donna une face nouvelle 
à cette partie si importante de l'administration publique. C'est 
sous leur influence et leur direction que fut créée, en 4747, 
l'école des ponts et chaussées, dont la fondation assurait, dès 
lors, l'avenir de l'institution elle-même. Les ponts et chaussées 
restèrent sous la direction des intendants des finances jusqu'en 
4790. A partir de celte époque jusqu'en 1799, tous les actes de 
l'administration des ponts et chaussées émanèrent directement 
du ministère de l'intérieur. Le décret d'organisation du Conseil 
d'Etat, du 26 décembre 4799, tout en laissant l'administration 
dans les attributions nominales du ministère de l'Intérieur, 
chargea spécialement un conseiller d'Klat de la direction des 
ponts et chaussées, à laquelle vinl se réunir, en 4845, celle des 
mines. Une ordonnance royale du 22 mars 4836 plaça ces deux 
directions dans les attributions du ministère du commerce el 
des travaux publics. En 4839, le ministère des travaux publics 
fut créé, puis supprimé depuis la révolution de 1848, elles 
ponts et chaussées ainsi que les mines font aujourd'hui partie 
du ministère de l'agricullure, du commerce el des Iravaux 
publics. 

L'administration centrale des ponts et chaussées se forme du 
Ministre de l'agriculture, du commerce el des travaux publics, 
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du directeur général des ponts el chaussées et des chemins de 
fer, du conseil général des ponts et chaussées et des bureaux 
du ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics. 

Le Ministre approuve les projets de travaux neufs et de 
grosses réparations, homologue les adjudications, répartit les 
crédits législatifs, prépare les décrets relatifs au personnel des 
. ingénieurs, à partir du grade de 2« classe. 

Le directeur général a la correspondance avec les Préfets et 
les ingénieurs, préside le conseil général en l'absence du Mi- 
nistre, prépare toutes les mesures d'administration qui doivent 
être soumises a la signature du Ministre. (0. 8 juin 4 732.^ 

Le conseil général des ponts et chaussées est composé des 
inspecteurs généraux de 1 ro et de 2' .classe. Il est présidé, en 
l'absence du Ministre et du directeur général, par l'inspecteur 
général que le Ministre désigne, chaque année, à cet effet. Les 
ingénieurs de tout grade, présents à Paris, ont le droit d'as- 
sister à ses séances, mais ils n'y ont que voix consultative. 
(I). 7 fructidor an XII, art. 15.; 

Les attributions du conseil général consistent à donner son 
avis : 1° sur les projets et plans des travaux, sur toutes les ques- 
tions d'art qui lui sont soumises ; 2° sur les questions de compta- 
bilité; 3° sur le contentieux de l'administration relatif aux usines 
à eau ; 4° sur toutes les questions conlentieuses qui doivent être 
portées au Conseil d'Etat ou décidées par le Ministre. (Id.) 

Le territoire de l'Empire est divisé en seize inspections. Dès 
le principe, il a été établi autant d'inspecteurs divisionnaires. 
En 1855, ils ont reçu le titre d'inspecteurs généraux de se- 
conde classe. 

Ces inspecteurs font, chaque année, dans le territoire de leur 
inspection, une tournée dont la durée est de trois mois. Leurs 
comptes de tournées sont rendus en se servant de formules im- 
primées qui sont préparées el remplies, pour ce qui le concerne, 
par l'ingénieur en chef; elles contiennent une marge destinée à 
recevoir les observations de cet ingénieur ; une autre marge 
reçoit celles de l'inspecteur de division. Ces formules s'ap- 
pliquent à six objets : 1° le personnel; 2° les routes, ponts et 
chemins de fer; *l a les rivières, r.iuaiix, quais; 4" les ports 
maritimes, phares, dessèchements el dunes; 5° les usines, 
bacs, etc.; 0 e la comptabilité. Les rapports sur le personnel 
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peuvent, à cause du secret qu'ils exigent souvent, être adressés 
au Ministre par lettres missives. (Cire. 15 avril 1839.; 

Cinq inspecteurs généraux des chemins de fer sont exclusi- 
vement chargés de l'exploitation commerciale et du contrôle 
de la gestion financière des compagnies. Ils sont membres du 
comité consultatif des chemins de fer, dans le sein duquel ils 
forment une section permanente, chargée de donner son avis 
au Ministre dans toutes les affaires qu'il lui renvoie, et notam- 
ment en ce qui concerne : \° rétablissement des tarifs et leur 
application ; 2° les traités particuliers et les conventions inter- 
nationales relatives à leur application ; 3° les émissions d'obli- 
gations ; 4° les questions de prêts ou subventions, de garantie 
d'intérèls aux compagnies, ou de partage des bénéfices avec 
l'Etat. (D. M juin mi.) 

Cette commission adresse, chaque mois, au Ministre, un rap- 
port sur la situation financière et commerciale des compagnies, 
accompagné de tous les documents statistiques sur la circu- 
lation des voyageurs et des marchandises. Ces rapports 
mensuels sont résumés, chaque année, dans un rapport gé- 
néral adressé au Ministre. (ïd.) 

Les mêmes objets, dans le service départemental, occupent 
successivement les ingénieurs ordinaires, l'ingénieur en chef, 
et surtout l'inspecteur général de la division. Les uns sont 
inhérents au service et en sont les éléments nécessaires, tels 
que : 4° l'étude et la préparation des projets; 2° la préparation 
et l'ouverture des crédits; 3° l'exécution des travaux par entre- 
prise ou par régie; 4° la tenue des bureaux (Inslr. 2$ juillet 
5° les paiements pour ouvrages, la délivrance des mandats ; 
6° la discussion des affaires contentieuses ; 7° les travaux du 
mouvement du personnel. 

D'autres opérations du service naissent de circonstances par- 
ticulières et d'une manière contingente ; telles sont les travaux 
des commissions d'enquête, les simples enquêtes de commodo, 
les rapports et procès-verbaux au sujet des contraventions en 
matière de grande voirie, les expertises, etc. 

Les projets, états des dépenses, marchés, devis estimatifs, 
les décomptes de lin d'année, tous les rapports de service sont 
soumis par l'ingénieur ordinaire à l'étude et au contrôle de 
l'ingénieur en chef, qui fait suivre de son avis personnel ces 
rapports, les états de métrés, les procès-verbaux de réception 
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et les décomptes de fin d'année qu'il a reçus de l'ingénieur 
ordinaire. Il y a ainsi coopération constante des deux in- 
génieurs pour tous les objets essentiels du service, dualité con- 
tinue dans l'examen des affaires. 

Il est cependant une exception à celte règle pour les aligne- 
ments de grande voirie, dans le cas où il appartient, soit au 
Préfet, soit au Sous-Préfet, de les délivrer d'après le tracé de 
l'ingénieur d'arrondissement. Mais les cas exceptionnels, 
comme celui-ci, sont peu nombreux. (Cire. 48 mai \Sk9.) 

Pour les projets généraux, tels que ceux ayant pour objet 
l'amélioration des fleuves et rivières navigables et flottables, 
des routes nouvelles, ou une ligne de chemin de fer traversant 
plusieurs départements, les travaux des ingénieurs ordinaires 
et des ingénieurs en chef peuvent être soumis à l'inspecteur 
général de la division, qui mettra la dernière main aux études 
dans les vues d'un système général et bien coordonné. (I). 
25 avril 1804, art. 42.) 

Les ingénieurs ordinaires sont particulièrement chargés de 
la direction des travaux, sur les chantiers ainsi que dans leur 
cabinet. Ils doivent s'appliquer constamment à obtenir des 
entrepreneurs l'exact accomplissement des conditions qu'ils 
ont souscrites dans leurs marchés. Ils surveillent partout de 
près les constructions d'ouvrages d'art et font faire sous leurs 
yeux les métrés et vérifications qui doivent précéder la ré- 
ception des travaux [art. 44). Les plus grands ménagements à 
l'égard de la propriété, dans les cas d'occupation et de passage 
ou autres troubles inévitables , sont recommandés aux in- 
génieurs. (Cire. 48 mai et 21 oct. 4853.) 

Les ingénieurs des ponts et chaussées ne peuvent devenir 
entrepreneurs, ni concessionnaires de travaux publics, sous 
peine d'être considérés comme démissionnaires. [D. 13 oct. 
4854, art. 27.) 

Le recrutement des ingénieurs des ponts et chaussées n'a eu 
lieu jusqu'ici qu'au moyen de l'Ecole impériale des ponts et 
chaussées, où sont admis exclusivement, comme élèves-in- 
génieurs de l'Etat, les élèves de l'Ecole polytechnique appelés, 
par leur rang de mérite, à choisir, utilement pour eux, ce 
service. 

Cependant, la loi du 30 octobre 4850 a réservé le sixième des 
places d'ingénieurs à ceux des conducteurs des ponts et 
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chaussées ayant dix années de service, qui se seraient présentés 
au concours ouvert pour eux et à la suite duquel ils seraient dé- 
clarés admissibles. Les fonctionnaires de cette classe n'ont point 
encore demandé que la lice du concours s'ouvrît pour eux. 

La loi du 5 juillet 1850 portait : « Des règlements d'adminis- 
tration publique détermineront les conditions d'avancement et 
d'admission pour tous les services publics où ces conditions 
ne sont pas réglées par une loi. » C'est pour l'accomplissement 
de celte disposition qu'a été rendu le décret d'organisation du 
corps des ponts et chaussées, du 13 octobre 1851. Il est divisé 
en trois litres, savoir : le 1 er , division du service des ponts et 
chaussées; le 2°, des grades, des cadres et de l'avancement; le 3 e , 
positions diverses de l'ingénieur , congés, sortie des cadres. 

Le service des ponts et chaussées se divise en trois branches : 
le service ordinaire, le service extraordinaire et les services 
détachés. Le service ordinaire comprend tous les services per- 
manents. Le service extraordinaire consiste dans la direction 
des travaux non permanents, et qui, après leur achèvement, 
sont destinés à rentrer dans l'une des catégories du service 
ordinaire. (Art. 1 et 3.) 

Le service ordinaire se divise en service général, service 
spécial et services divers : général, ou direction et exécution, 
dans chaque département, des travaux ordinaires des ponts et 
chaussées; spécial, direction de travaux distraits du. service 
départemental ; services divers, le secrétariat du conseil gé- 
néral, l'Ecole des ponts et chaussées, le dépôt des caries et 
plans. (Art. 2, § 1 à 4.) 

Les services détachés comprennent tous les services qui, 
n'étant pas rétribués sur le budget des travaux publics, sont 
néanmoins obligatoires pour les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées : le service des ports maritimes et des colonies, de l'Algérie, 
des eaux et du pavé de la ville de Paris, des canaux du Midi, 
d'Orléans et du Loing. (Art. 4.) 

Aux différents grades répondent les traitements qui suivent, 
savoir: Inspecteurs généraux de 1 re classe, 12,000 francs; de 
2 e classe, 10,000 fr. [D. 31 mars 1852) ; ingénieurs en chef de 
1 re classe, 6 ou 5,000 fr.; de 2 e classe, 4,500 fr.; ingénieurs or- 
dinaires de 1 re classe, 3,000 fr.; de 2 e classe, 2,500 fr.; de 3 e 
classe, 1,800 fr.; élèves des ponts et chaussées, à l'Ecole, 
1,200 fr.; pendant leurs missions, 1,800 fr. 

iv. 4 
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Le nombre des ingénieurs en chef ayant le maximum du 
traitement ne peut excéder le cinquième de l'effectif de la 
1 re classe et ne peut être obtenu qu'après deux ans de service 
dans la 1 r ' classe. 

Les ingénieurs ont droit, en outre, à une somme annuelle, 
qui est réglée par te Ministre, à titre de frais fixes, pour frais 
et loyers de bureaux, frais de secrétaires et autres dépenses du 
service. 

Il leur est dû des honoraires et frais pour les travaux dont 
ils sont chargés pour le compte du département, des com- 
munes, des associations de propriétaires , ou pour l'instruc- 
tion d'affaires dans lesquelles leur intervention a été requise 
à la fois dans l'intérêt général et dans un intérêt particulier. 
{D. \3oct. 1851, art. 5, § 4.) 

Les ingénieurs des ponts et chaussées et lès agents placés 
sous leurs ordres ne reçoivent pas d'honoraires, lorsque les 
constatations ou vérifications qu'ils ont à faire, quoique 
intéressant les communes et les associations ou particuliers, 
ont lieu dans l'intérêt public, pour assurer l'exécution des lois 
et règlements généraux et particuliers. 

Dans les autres cas, le décret du 10 mai 1854 contient le 
tarif des honoraires et frais de déplacement qui leur sont dus 
pour leur intervention dans les affaires d'intérêt communal ou 
privé. 

Cependant, les ingénieurs n'ont jamais à réclamer eux-mêmes 
ces frais et honoraires des communes ni des particuliers. Les 
mandais exécutoires, délivrés par les Préfets, sont recouvrés 
par les percepteurs des contributions directes. {D. 21 mai 1854.) 

Dans le cas où un mandat exécutoire a été délivré par le 
. Préfet contre des particuliers, pour le recouvrement des hono- 
raires dus aux ingénieurs commis pour constater une entre- 
prise sur une rivière navigable, l'autorité administrative est 
seule compétente pour connaître des contestations qui s'élèvent, 
quant au point de savoir par qui devront être supportés les 
frais de mesures ordonnées par l'administration et quant à la 
quotité de la dépense. [D. 20 nov. 1850.) 

Les honoraires doivent être proportionnés, non au montant 
de la dépense /). ~ frurt. an XI J, art. 75), mais à l'importance 
du travail. J). 1" dèc. 1819.) 

Enfin, les ingénieurs ont droit a des indemnités en cas de 
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tournées extraordinaires ou de changement de destination or- 
donné dans l'intérêt du service. (D. 13 oct. 1854, art. 5, § 5.) 

Le personnel des ingénieurs se divise en quatre ordres : 
celui du service ordinaire, qui ne peut être modifié que par un 
* décret; celui du service extraordinaire, qui peut être modifié 
par le Ministre, suivant les besoins du service, et en raison des 
crédits ouverts pour les travaux extraordinaires; celui des 
services détachés, qui est réglé par le Ministre des travaux 
publics, d'après les demandes de ceux de ses collègues sous 
l'autorité desquels doivent se trouver les ingénieurs en 
service détaché*; enfin, le cadre de non-activité, comprenant 
tous les ingénieurs sortis à divers titres de l'activité. {Art. 7.) 

Le recrutement et l'avancement, dans le corps des ingénieurs, 
ont lieu de la manière suivante : 

Sont nommés ingénieurs de 3* classe les élèves ingénieurs 
ayant complété leurs études à l'Ecole impériale des ponts et 
chaussées; pourraient l'être également, jusqu'à concurrence 
du sixième des places vacantes, les conducteurs qui s'y seraient 
fait reconnaître admissibles suivant le mode prescrit par la loi 
du 30 novembre 1850. 

Les ingénieurs de 2 e classe sont pris parmi ceux de la 3*" 
classe, ayant deux années de service au moins. Il faut égale- 
ment deux ans de service aux ingénieurs de la 2* classe pour 
passer dans la 1 M ; deux ans aux ingénieurs ordinaires de 1 re 
classe pour devenir ingénieurs en chef de 2° classe ; trois ans 
à ceux-ci pour monter à la 1 re classe ; trois ans au moins aux 
ingénieurs en chef de 1 re classe pour devenir inspecteurs gé- 
néraux de 2 e classe ; enfin, quatre ans dans ce grade pour de- 
venir inspecteurs généraux de 1 re classe. (Art. 10, 11, 12 
eH 3.) 

La nomination au grade a lieu par décret de l'Empereur, 
sur la proposition du Ministre des travaux publics. Les avan- 
cements de classe ont lieu par décision du Ministre. (Art. 14). 

Les positions diverses de l'ingénieur sont au nombre de six : 
1° l'activité ; 2° la disponibilité ; 3- le congé illimité ; 4° le 
retrait d'emploi ; 5° le congé temporaire ; 6° la sortie des 
cadres. 

La disponibilité est prononcée d'office par le Ministre, par 
défaut d'emplois ou pour cause de maladies et d'infirmités 
temporaires entraînant cessation de travail pendant plus de 
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trois mois. L'ingénieur en disponibilité peut obtenir les deux 
tiers de son traitement, en cas de retrait d'emploi ; il n'a droit 
qu'à la moitié en cas de maladie ou d'infirmités temporaires. 
[Art. 18.) 

Le congé illimité est accordé aux ingénieurs pour s'atta- 
cher au service des compagnies, ou au service de l'étranger, 
ou pour toute autre cause. Cette position ne comporte pas de 
traitement ; mais elle compte pour la durée de cinq ans au plus 
dans la liquidation de la retraite. L'ingénieur y conserve ses 
droits à l'avancement. Pendant cinq années, il est maintenu 
sur les cadres ; au-delà de cinq ans, le temps passé en dehors 
du service de l'Etat ne compte plus, ni pour l'avancement, ni 
pour la retraite (Art. 19). 

Le retrait d'emploi est prononcé par le Ministre, comme me- 
sure disciplinaire ; l'ingénieur en retrait d'emploi pour cette 
cause n'a pas droit à un traitement ; il ne peut conserver, si le 
Ministre y consent par une faveur spéciale, que les deux cin- 
quièmes de son traitement d'activité sans accessoires. Ses droits 
à l'avancement sont suspendus ; il conserve ses droits à la re- 
traite. [Art. 20). 

Les ingénieurs placés dans les positions diverses ci-dessus 
indiquées ne conservent leurs droits à la retraite qu'à la charge 
de continuer de verser à la caisse des pensions les retenues 
imposées et calculées sur le montant intégral du traitement 
d'activité de leur grade. [Art. 21 .) 

Les congés temporaires sont accordés aux ingénieurs par 
les Préfets, pour dix jours au plus; par le Ministre, pour trois 
mois au plus. S'ils excèdent le délai de congé, ils sont privés 
de leurs appointements pendant tout le temps du congé, sans 
préjudice des mesures disciplinaires. Après trois mois, l'in- 
génieur qui a excédé son congé peut être présumé démission- 
naire. (Art. 22.) 

La sortie des cadres a lieu pour trois causes: 1°la révo- 
cation, qui ne peut avoir lieu que par décret, sur la proposition 
du Ministre et l'avis du conseil général des ponts et chaussées. 
Elle comporte la perle des droits à la retraite ; 2° la démission. 
Elle a le même eilet pour les droits à la retraite. Les ingénieurs 
démissionnaires ne peuvent quitter leur poste avant que la dé- 
mission ait été acceptée par l'Empereur. (Art. 24, 25, 26.) 

Enfin, 3° par la retraite. L'admission à la retraite a lieu de 
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plein droit sur la demande des ingénieurs de lout grade 
ayant trente ans de service. Elle a lieu nécessairement pour 
les ingénieurs ordinaires âgés de soixante ans ; pour les in- 
génieurs en chef âgés de soixante-deux ans ; pour les inspec- 
teurs généraux de 2 e classe, à soixante-cinq ans ; de la 1 re , 
à soixante-dix ans. Le vice-président du conseil général des 
ponts et chaussées peut être maintenu en fonctions, quel que 
soit son âge. (Art. 30.) 

Le service des ponts et chaussées est complété par d'autres 
agents qui font partie intégrante de l'administration; —ce sont 
les conducteurs. 

Les conducteurs des ponts et chaussées sont nommés par le 
Ministre. Il sont divisés en quatre classes, en outre des conduc- 
teurs principaux. Leurs traitements sont fixés comme il suit : 
conducteurs principaux, 2,500 fr.; conducteurs de \ n classe, 
2,000 fr.; conducteurs de 2 e classe, 1,800 fr. ; de 3 e classe, 
4,600 fr. ; de 4 e classe, 1 ,200 fr. 

Il y a, de plus, un nombre de conducteurs auxiliaires propor- 
tionné aux besoins du service. (D. 13 octobre 1851 , art. 31 
et 32). 

Nul ne peut être admis conducteur auxiliaire, sans avoir été 
déclaré admissible à la suite d'un examen public, d'après le 
programme approuvé par le Ministre. (Art. 35). 

Les conducteurs de 4* classe sont pris parmi les conducteurs 
auxiliaires ayant au moins deux années de service ; ceux de la 
3 e et de la 2 e classe, parmi ceux de la suivante ayant deux an- 
nées de service ; mais pour passer de la 2' dans la 1" et de 
celle-ci parmi les conducteurs principaux, il faut avoir passé 
trois années dans la précédente. (Art. 36.) 

Les dispositions relatives aux positions diverses et aux congés 
des ingénieurs sont applicables aux conducteurs embrigadés. 

Les conducteurs sont déclarés démissionnaires, révoqués ou 
admis à la retraite par décision du Ministre. La révocation est 
prononcée sur le rapport du chef de service et l'avis de l'ins- 
pecteur de la division. (Art. 37). 

Nous ne croyons pas utile de parler ici des piqueurs ni des 
cantonniers, auxiliaires indispensables du service. 



SERVICE DE LA NAVIGATION INTÉRIEURE. 

Avant 4789, la navigation des fleuves et rivières, dans l'inté- 
rieur de la France, était entretenue à l'aide de ressources d'ori- 
gines diverses, telles que la fiscalité féodale, les fonds du trésor 
royal et de divers états, notamment ceux de Bretagne, de Lan- 
guedoc et de Provence ; les péages de compagnies concession- 
naires et dans certains casîescontribulionsdes riverains. Mais, 
avec la diversité de ces ressources, l'entretien de la navigation 
était à peu près nul ; les subsides alloués sur les fonds du tré- 
sor étaient très-faibles et les subventions accordées par les 
Elats et les généralités étaient peu considérables. Ouant à la 
fiscalité féodale, elle avait bien plus pour but d'assurer des 
revenus parfois considérables aux seigneurs que d'améliorer 
les voies navigables. Ainsi, dans un tableau des charges publi- 
ques fait en 1758, sous l'administration de M. de Boulogne, alors 
contrôleur général des finances, on lit ceci : « Grand nombre 
de péages dont le revenu appartient aux seigneurs des paroisses, 
lesquels sont évalués à 2,500,000 livres. » Or, 2^500,000 livres, en 
1758, représentent près de 10,000,000 de notre monnaie. 

Ces perceptions étaient scandaleusement abusives : elles 
comprenaient des droits de pertuis, d'avalage, de pontonnage, 
de halage, et un bien petit nombre de ces perceptions étaient 
la représentation de travaux exécutés ou de dépenses faites 
dans l'intérêt général. L'autorité souveraine avait, à plusieurs 
reprises, cherché à abolir celles de ces perceptions qui ne re- 
posaient sur aucun titre. Mais la plupart des édits royaux 
furent impuissants à détruire ces usurpations consacrées par 
le temps ou tolérées en faveur des seigneurs dont l'influence 
rendait stérile l'action de la loi. Ces abus ne disparurent qu'en 
1790, lorsque la loi du 18 mars sapa dans sa base même l'insti- 
tution féodale. 

A dater de cette loi, la navigation intérieure fut affranchie de 
tout péage. Cet état d'affranchissement a duré douze années. 
Pendant cette période, la France, agitée par les convulsions 
révolutionnaires et préoccupée des luttes engagées contre l'Eu- 
rope, mit en oubli la navigation intérieure. L'entretien des 
fleuves et rivières navigables fut abandonné jusqu'au jour où 
un gouvernement régulier s'empara des rênes de l'Etat. Mais 
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à cette époque, les ressources du Trésor étaient loin de suffire 
aux besoins du pays et un droit de navigation dut être établi 
afin de permettre à l'administration d'assurer l'entretien et 
d'entreprendre l'amélioration des voies navigables. C'est ainsi 
que la loi du 30 floréal an X a créé ce droit, qualifié alors 
d'octroi de navigation. 

La loi de floréal dispose qu'il sera perçu, dans toute l'étendue 
de la République, un droit de navigation intérieure dont les 
produits seront spécialement et limilalivement affectés au ba- 
lisage, à l'entretien des chemins et ponts de halage, à celui 
des permis, écluses, barrages et autres ouvrages d'art établis 
pour l'avantage de la navigation. Elle ajoute que les produits des 
droits formeront des masses distinctes dont l'emploi sera fait 
limilalivement sur chaque canal, fleuve et rivière sur lesquels 
la perception aura été faite et qu'il sera arrêté, par le gouver- 
nement, un tarif des droils de navigation pour chaque fleuve, 
rivière ou canal, après avoir consulté les principaux négociants, 
marchands et mariniers qui les fréquentent. 

La pensée du législateur était évidente : à la marchandise, 
au commerce, à l'industrie qui fréquentent la voie navigable, 
la charge d'en assurer l'entretien et l'amélioration. Mais si la 
spécialité du droit de navigation était un avantage, celte me- 
sure présentait en même temps de sérieux inconvénients. Etabli 
en vue de faire face aux dépenses nécessaires sur chaque ri- 
rivière ou sur chaque canal, ce droit devait varier selon les 
besoins de celte rivière ou de ce canal. Il en résultait que le 
péage des voies navigables variait dans des proportions consi- 
dérables d'une voie à l'autre et que ces variations créaient au 
commerce des difficultés d'une autre nature, en rendant impos- 
sible, en raison des frais trop élevés de transport, l'apparition 
de telle ou telle marchandise sur les marchés d'approvisionne- 
ment. Cet état de choses s'est cependant maintenu jusqu'en 
1836, bien que la spécialité des droils de navigation ait été 
abrogée dès 4814. 

La loi du 9 juillet 1836 a porté remède à un état de choses 
préjudiciable aux intérêts du commerce et contraire aux plus 
simples notions de la théorie de l'impôt. Celle loi a établi un 
droit uniforme sur tous les cours d'eau du domaine public, 
à l'exceplion de la navigation du Nord, et a prescrit un mode 
de perception simple et facile. 
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Aujourd'hui, les voies navigables sont une des charges de 
l'Etat. Leur entretien et leur administration rentrent dans le ser- 
vice du ministère des travaux publics et sont confiés à des 
ingénieurs spéciaux qui sont dans les mêmes conditions que 
les ingénieurs des ponts et chaussées et dont il ne nous semble 
nullement nécessaire de parler plus longuement. Les droits de 
navigation sont perçus par les agents des contributions indi- 
rectes. Ils s'élèvent aujourd'hui à environ 10,000,000. 

MINÉRALOGIE. — HISTOIRE. 

Les mines embrassent toutes les matières renfermées dans 
le sein de la terre et qui servent aujourd'hui, après leur extrac- 
lion et leur transformation, aux besoins delà vie de l'homme. Il 
est impossible de déterminer l'époque à laquelle la découverte 
des métaux et de l'art de les travailler a eu lieu. D'après Moïse, 
on devrait faire remonter l'usage des métaux aux premiers 
temps de l'humanité. Tubalcaïn connaissait l'art de travailler 
les métaux et notamment le fer. Sella enfanta aussi Tubalcaïn 
qui eut l'art de travailler avec le marteau et qui fut habile en toutes 
sortes d'ouvrages d airain et de fer. (Genèse, ch. IV, t. 22). Mais 
celte connaissance se perdit, comme tant d'autres, dans le dé- 
luge, et Noé, qui en avait conservé la tradition, put seul la trans- 
mettre aux premiers hommes qui repeuplèrent la terre, ce qui 
ne leur fut d'aucun secours après la confusion des langues et 
la dispersion des familles. 

La première découverte avait été due à la nécessité et à l'ins- 
piration que le Créateur a mise en nous. La seconde eut la 
même origine. Nous ne saurions en préciser l'époque, mais 
nous pouvons dire, avec tous les anciens auteurs profanes et 
les livres sacrés, que les métaux furent en usage peu de temps 
après le déluge, dans l'Egypte et dans la Palestine. Les Egyp- 
tiens faisaient honneur de cette découverte à leurs premiers 
souverains. Les Phéniciens l'attribuaient à leurs anciens héros. 
La Bible confirme ces assertions. Dès le temps d'Abraham, les 
métaux étaient communs en Egypte et dans plusieurs contrées 
de l'Asie. (Genkse, chap. XIII, t. 2. — XXIII, t. 24, XXIV, tt. 22 
et 53). 

Les connaissances que l'on avait alors en métallurgie devaient 
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être assez étendues, puisqu'il est parlé dans le livre saint de 
pièces d'or et d'argent, dépendants d'oreille d'or et de vases d'or et 
d'argent. Mais les premières connaissances, de l'avis des meil- 
leurs auteurs, se bornaient à l'or, à l'argent et à l'airain. Ils 
pensent que le fer n'était point encore en usage. 

Kons examinerons rapidement ici quelle a pu être la marche 
de l'esprit humain en ce qui concerne la minéralogie. 

La découverte des métaux n'a pas dû coûter beaucoup de 
recherches aux premiers descendants de Noé. Celte connais- 
sance a dû s'offrir d'elle-même à leurs yeux, sans qu'ils fouil- 
lassent les entrailles delà terre. Mille événements ont pu mettre 
les métaux entre leurs mains, particulièrement les ravages et 
les bouleversements occasionnés par les grandes pluies et les 
inondations. On a remarqué depuis bien longtemps que dans 
plusieurs pays, lorsque les pluies ont été abondantes et torren- 
tielles, on trouvait des métaux dans presque tous les ruisseaux. 
Les torrents, en descendant des montagnes, déposent souvent, 
sur le sable et sur le gravier des vallées, une grande quantité 
d'or. Au royaume d'Achon, il n'est pas besoin de creuser la 
terre pour trouver ce métal ; on le ramasse sur le penchant des 
montagnes et dans les ravines où les eaux l'entraînent. Les an- 
ciens parlent aussi de quantité de fleuves très-renommés pour 
l'or, l'argent, le cuivre, l'étain, qu'ils roulaient dans leurs eaux. 
N'avons-nous pas plusieurs pays dans le monde qui jouissent 
encore de cet avantage, notamment la Californie? 

A l'égard des mines, plusieurs événements auront indiqué aux 
premiers hommes les substances métalliques que la terre ren- 
ferme dans son sein. La foudre aura pu détacher des morceaux 
de rochers, des portions de montagnes, dont les éclats auront 
fait voir les métaux qu'ils renfermaient. C'est par un tel événe- 
ment que l'on a découvert, sur la fin du XVIII e siècle, une mine 
d'or au Pérou. Quelquefois les vents, en déracinant les arbres, 
ont fait apercevoir des métaux et des minerais. On sait de 
quelle manière la fameuse mine de Potosi fut découverte. Un 
Indien, voulant monter sur des rochers couverts d'arbres et de 
buissons, s'attacha à une branche qui sortait d'une fente de 
rocher ; la branche s'arracha et l'Indien vit aussitôt briller dans 
le trou quelque ehose qu'il reconnut être un lingot d'argent. 
Souvent les torrents, emportant, par leur impétuosité, la super- 
ficie de la terre,' mettent à découvert la veine et le minerai. 
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En creusant et en labourant, même de nos jours, on a décou- 
vert de riches veines. Ce fut ainsi, au rapport de Justin, que 
l'on trouva les mines d'or qui ont rendu autrefois l'Espagne si 
renommée. Enfin, les indices des filons se font apercevoir assez 
fréquemment à la surface de la terre. 

Quand, par la suite, les peuples auront voulu chercher et 
reconnaître les mines, il leur aura suffi de faire quelques ob- 
servations et quelques comparaisons, relativement à l'espèce et 
à la qualité des terrains où ils avaient trouvé originairement 
des métaux. Cette voie aura guidé les démarches et les recher- 
ches des premiers hommes. La nature fournit plusieurs indica- 
tions et quantité de marques extérieures auxquelles il était fa- 
cile, dans l'origine, de reconnaître les mines. Sans le secours 
de la géologie, on trouve, dans les terres minérales, des signes 
caractéristiques faciles à retenir : la couleur des terres en est 
un suffisant; entre beaucoup d'autres , on ne saurait et on n'a 
pu s'y méprendre. Les yeux les moins exercés en sont frappés. 
On n'a pas tardé à pouvoir deviner, par la simple inspection du 
sol et des plantes qu'il produisait, l'espèce de métal qu'il pou- 
vait renfermer. Ces sortes de terrains sont ordinairement sté- 
riles, bruts, escarpés ; le plus souvent, il n'y croît pas même 
un brin d'herbe. L'inspection d'une seule mine aura donc pu 
donnèrdes notions pour découvrir toutes les autres. 

S'il est facile de concevoir comment les premiers hommes 
ont pu connaître de bonne heure les métaux, il n'en est pas de 
même de l'art de les travailler. Ce n'est que par le moyen du 
feu que nous pouvons rendre les métaux propres à nos besoins 
et à nos usages. Avant que de pouvoir les forger, il faut les 
fondre, les afiiner, c'est-à-dire séparer les parties métalliques 
des parties étrangères avec lesquelles elles sont mêlées, les 
réunir et en former des masses que l'on divise ensuite, ainsi 
qu'on le juge à propos. Ces opérations sont assez compliquées 
et exigent des procédés très-raisonnés et très-délicats. La fusion 
est le premier moyen que l'on emploie pour y parvenir. 

On peut croire que les volcans auront contribué à donner 
quelques notions de la métallurgie. Les dégorgements des miné- 
raux qui sortent de temps en temps de ces fourneaux naturels 
aurontélé, avec assez de vraisemblance, une des premières causes 
des recherches que l'on aura faites sur l'art de travailler les mé- 
taux par le feu. Cette conjecture paraît d'autant plus rationnelle 
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que, selon la fable et l'histoire, ceux auxquels l'antiquité attri- 
buait l'invention de la métallurgie, passaient pour avoir ha- 
bité les pays distingués et connus par ces fameuses ouver- 
tures. 

Les anciens écrivains se sont cependant assez généralement 
accordés à rapporter cette découverte à l'embrasement des 
forêts plantées sur des terres qui renfermaient des métaux : la 
violence du feu ayant, suivant leurs récits, fait fondre le métal, 
on le vit couler et se répandre sur la surface de la terre. C'est 
de cette manière que, suivant l'ancienne tradition de la Grèce, 
le fer aurait été découvert au mont Ida. On attribuait à un pa- 
reil événement la découverte des mines d'argent que renfer- 
ment les Pyrénées. Ces montagnes étaient, dit-on, couvertes 
d'épaisses forêts. Des pâtres y ayant mis le feu imprudemment, 
l'incendie dura plusieurs jours et fit voir des ruisseaux d'ar- 
gent fin et épuré qui coulaient sur la pente des côteaux et jus- 
que dans la vallée. Ces faits sont possibles et vraisemblables, 
sauf le merveilleux. Cependant l'idée d'employer le feu, pour 
travailler les métaux et les séparer des matières auxquelles ils 
sont unis, aura pu venir aussi d'après quelques autres hasards 
plus fréquents et plus familiers. On raconte, de certains navi- 
gateurs, qu'étant abordés dans une tle inconnue et ayant allu- 
mé du feu au pied d'une montagne, ils en virent couler de l'ar- 
gent. On dit aussi que le conducteur d'une nouvelle peuplade, 
établie depuis peu dans le Paraguay, ayant aperçu une pierre 
extraordinairement dure et semée de plusieurs taches noires, 
la prit et la jeta dans un feu très-ardent ; il en vit couler quel- 
que temps après un fer aussi bon que celui qu'on trouve en 
Europe. On rapporte encore que le capitaine d'un vaisseau 
espagnol ayant été obligé de relâcher dans une tle déserte, y 
fil raccommoder le fourneau de son navire : on mit plusieurs 
couches de terre pour faire le foyer; l'équipage étant arrivé 
quelque temps après à Acapulco, on fut fort surpris de trou- 
ver sous le cendrier de ce fourneau une masse d'or que la vio- 
lence du feu avait fondu et séparé de la terre. Des événements 
de cette nature auront pu aussi donner les premières notions 
de la minéralogie. On aura fait des remarques à cet égard et 
après quelques essais, l'expérience aidant, on sera parvenu 
assez promptement à trouver l'art de fondre les métaux. 

Quelle que soit l'idée que l'on se fasse de ces sortes d'accidents, 
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et la foi que l'on ajoute à leur récit, l'esprit n'est pas entière- 
ment satisfait. Il reste toujours de grandes difficultés à ré- 
soudre, quand l'on examine l'état et la qualité des mines que 
l'on exploite de nos jours. La fonte des mines exige de grands 
travaux ; mais il n'en était pas ainsi dans les temps anciens. On 
trouvait les métaux à la surface de la terre par suite d'un la- 
vage naturel ou de grands bouleversements qui les y avaient 
déposés. Ils ne renfermaient presque point de corps étrangers. 
Ils étaient par conséquent plus faciles à fondre. Dans l'antiquité, 
on trouvait beaucoup d'or qui n'avait pas besoin d'être puri- 
fié. On rencontre encore aujourd'hui de l'or vierge en Afrique; 
à l'aide du feu seul, on peut le convertir en lingot pur. D'après 
les anciens, on a trouvé des grains d'or naturel d'une gros- 
seur prodigieuse. Un voyageur moderne déclare avoir trouvé, 
au royaume de Mozambique, un lingot d'or très-pur de près 
de 80 centimètres. Que n'a-t-on pas raconté sur les mines du 
Pérou et sur celles plus nouvelles de la Californie? Dans ces 
dernières mines tant explorées de nos jours, on trouve de l'or 
qui, au sortir de l'eau, n'a besoin ni de moulin, ni de vif ar- 
gent, ni de masse, ni de ciseau, pour être purifié ; il est ductile 
et malléable à l'état naturel. 

Il en a été de même pour l'argent et le cuivre. Ces métaux 
sont, comme l'or, roulés dans les rivières, entraînés par les 
torrents et déposés à la surface de la terre. Au Pérou, en re- 
muant légèrement le sable, on trouve encore de l'argent natu- 
rellement purifié, très-malléable, et qui n'a besoin d'aucune 
préparation pour être travaillé. A la Louisiane et au Canada, 
on a trouvé des morceaux de cuivre propres à être mis en œu- 
vre, d'un volume et d'un poids prodigieux. Au Potosi, la mine 
d'argent était comme une crête qui soulevait la superficie de la 
montagne. Au Salado, on trouva l'argent en masse: on n'avait 
d'autre peine que de le Couper au ciseau. Sur la montagne 
d'Umtaya, au Pérou, on a trouvé une grande croûte d'argent 
massif qui rendit plusieurs millions. La mine de Sainte-Elisa- 
beth était presque d'argent pur. Dans les mines du Roussillon, 
on a trouvé des feuillets de cuivre rouge très-faciles à plier et 
ductiles, formés tels par la nature. Ces feuillets étaient répandus 
parmi le gravier ou plaqués contre des pierres. Enfin, on doit 
juger des anciennes mines par l'état de celles que l'on a dé- 
couvertes dans les pays peu fréquentés. 
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Tous les apprêts et toutes les connaissances qu'exigent au- 
jourd'hui la fouille et la fonte des mines n'ont donc point été 
nécessaires aux premiers hommes pour se procurer l'usage 
des métaux. Ils n'en faisaient pas du reste une grande consom- 
mation : ainsi, les ressources naturelles que nous venons de 
dévoiler leur étaient parfaitement suffisantes. 

Mais ce qui pouvait convenir à quelques-uns manqua bien 
vite au grand nombre. Quand la race humaine eut multiplié, 
les besoins s'accrurent avec elle. Insensiblement et par la rai- 
son inverse, les métaux naturels et purs lui manquèrent. Il 
fallut alors chercher et trouver l'art de les séparer, comme de 
nosjours, des différentes matières avec lesquelles ils sont ordi- 
nairement mélangés. Pour cela, il ne suffit pas d'exposer sim- 
plement au feu le minerai tel qu'il est au sortir de la terre ou 
du rocher. Ce travail est toute une science. Non-seulement il 
faut broyer et laver le minerai ; mais il faut encore le mélan- 
ger avec une certaine terre, de certains sels et en certaine 
quantité. C'est la seule manière de pouvoir fondre et affiner la 
plupart des métaux. Ceux qui travaillèrent les premiers les 
minéraux crus durent plusieurs fois être exposés aux mêmes 
accidents que ceux qu'éprouvèrent les anciens habitants du 
Pérou, en fondant la mascassile d'argent. Les Incas tiraient de 
la mine d'argent de la plupart de leurs montagnes; mais ils 
ignoraient, dans l'origine, les procédés nécessaires à la fonte 
et à l'affinage du métal. Ils mettaient simplement le minerai 
dans le feu ; mais au lieu de fondre et de couler, ils le voy aient 
s'évaporer et se dissiper en fumée. La nécessité, mère de 
l'industrie, leur fournit, après plusieurs expériences, le moyen 
de remédier à cet inconvénient. Ils imaginèrent d'allier une 
certaine quantité de plomb avec l'argent : l'effet répondit à 
leur attente et l'expédient leur réussit. 11 en aura vraisembla- 
blement été de même dans les premiers temps. 

Il ne suffisait pas d'employer le feu pour fondre les mé- 
taux; il a fallu songer aux meilleurs moyens de le faire agir et 
d'en augmenter l'activité. Les fourneaux ont pu être inventés 
de bonne heure ; mais il n'en a pas été de même du soufflet, 
machine simple et ingénieuse, si utile pour leur donner la vie. 
Nous n'avons trouvé sur ce sujet aucune tradition. Quoi qu'il 
en soit, l'affinage des métaux avait lieu par la fonte et plu- 
sieurs refontes successives, plus ou moins faciles à accomplir; 
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ce secret remonte à une très-haute antiquité , puisque Job 
parle de la manière d'éprouver l'or par le feu. 

Fondre le métal, l'afliner, n'est pas le mettre en œuvre. Pour 
l'employer aux besoins domestiques et le plier à tous les usa- 
ges, il a fallu bien du temps et des épreuves. D'abord, on l'a 
coulé dans les moules. Strabon parle des peuples qui ne s'en 
servaient que de cette manière, parce qu'ils ignoraient l'art de 
le forger. On aura rapidement reconnu que le métal chaud 
acquérait un grand degré de souplesse et de flexibilité ; l'idée 
sera venue de le battre dans ce degré de chaleur et de lui 
. faire prendre différentes formes. Pour cela, des instruments par- 
ticuliers étaient nécessaires. Tout d'abord, on ne put avoir que 
le métal froid pour frapper sur le métal chaud et on n'aura pas 
tardé à inventer un marteau informe. Cet instrument simple 
. se sera vile perfectionné, car les anciens font remonter aux 
temps les plus reculés l'invention du marteau, de l'enclume et 
des tenailles. Les Egyptiens attribuaient cette découverte à 
Vulcain, un de leurs premiers souverains. Dans Job, il est 
parlé de l'enclume et du marteau. Cet usage ne peut être que 
fort ancien. Les armes de métal étaient en usage dans la Pales- 
tine, peu de siècles après le déluge. Moïse dit qu'Abraham tira 
son sabre pour immoler Isaac. L'usage où étaient les anciens 
patriarches de tondre leurs brebis est une autre preuve des pro- 
grès que l'on avait faits dans la fabrique des métaux. La façon 
dont Moïse parle des métaux prouve, du reste, que de son 
temps les premières découvertes qui se rapportent à l'art de 
les travailler étaient déjà bien anciennes. 

Les métaux que les premiers hommes auront travaillés ont 
nécessairement dû être ceux qu'ils pouvaient se procurer le 
plus facilement et dont la manipulation offrait le moins d'obs- 
tacles. L'or, l'argent et le cuivre réunissent ces deux qualités. 
Ce sont ceux qui se trouvent le plus naturellement à l'état pur. 
L'or et l'argent ont dû servir, dans l'origine, à bien des usages 
auxquels ils ne nous semblent point destinés. Une très-an- 
cienne tradition égyptienne dépose que l'on a fait avec ces 
matières précieuses des armes pour tuer les bètes féroces et 
des outils pqur cultiver la terre. L'or et l'argent ont servi, dans 
l'origine, à tous les besoins. Lorsque les Carthaginois abordè- 
rent la première fois dans la Bétique, les habitants de celte 
contrée employaient l'or et l'argent aux plus vils usages. Les 
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Espagnols constatent que les Péruviens et les Mexicains en 
usaient de môme, lors de la découverte de l'Amérique et de la 
conquête de ce pays. Mais nul métal, dans l'antiquité, n'a été 
d'un usage plus général que l'airain. 

Tous les métaux dont nous venons de parler ne peuvent en- 
trer en comparaison avec le fer. Le fer a exercé la plus grande 
influence sur tous les arts et a contribué le plus énergiquement 
à leur progrès. Mais la découverte du fer et le secret de le mettre 
en œuvre ont dû se présenter diflicilement et assez tard. De 
tous les métaux, c'est incontestablement celui qui aura été 
connu le dernier et le dernier que l'on aura bien su travailler. 
La nature l'a répandu dans tous les climats ; mais il n'y a point 
de métal plus difficile à reconnaître et à découvrir. Rien ne le 
décèle. Le vulgaire le foule aux pieds sans s'en douter. On le 
trouve en forme de roc ou enfoui profondément dans le sol. Ce 
n'est qu'un monceau brun ou une espèce de gravier. Il faut être 
naturaliste ou géologue pour le reconnaître dans les terres ou 
les sables qui en renferment. Qu'a-t-il donc pu être pour des 
hommes qui, n'ayant jamais vu de fer, et n'en ayant par consé- 
quent nulle idée, ne le cherchaient pas ? Comment auront-ils 
tiré du fer de celte terre et de ce gravier, par des opérations 
qui se présentaient aussi peu à leur esprit que le fer à leurs 
yeux î 

En effet, un des grands obstacles, et celui qui a dû retarder 
le plus longtemps l'usage du fer, c'est la manipulation de ce 
métal. Le fer est de tous les métaux le plus difficile à mettre en 
fusion. Une seule fonte suffit pour rendre l'or, l'argent et le cui- 
vre ductiles et malléables. 11 n'en est pas ainsi du fer : un mor- 
ceau de fer fondu sort intraitable du moule dans lequel il a été 
jeté et n'est pas plus ductile qu'un caillou. Toujours dur et 
cassant dans cet état, il ne saurait souffrir le marteau ni à 
chaud, ni à froid. Les limes, les ciseaux et les burins n'ont 
aucune prise sur ces sortes de masses. Il a donc fallu, avant 
de forger le fer, trouver l'art d'adoucir et de rendre ductile la 
première fonte. Pour mettre le fer fondu en état d'être forgé, 
il faut le fondre une seconde fois, le porter ensuite et le battre 
sous un marteau très-pesant, retirer cette masse et la chauffer 
encore jusqu'au degré de fusion, et la rapporter brûlante sous 
le marteau à diverses reprises. Cette matière cassante, à force 
d'être chauffée et battue, se change en barres forgeables, 
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susceptibles de prendre toutes les formes que l'ouvrier lui im- 
prime. Il se travaille comme on lé veut, se file aussi lin que 
possible et à des longueurs indéterminées. Mais ces prépara- 
tions n'ont pas pu se découvrir par 1 ellet d'un hasard quel- 
conque ; elles sont le résultat de l'élude, du temps, de l'expé- 
rience, ce qui nous fait dire que l'usage du fer est bien posté- 
rieur a celui des autres 1 Métaux- Cû'qtfi lë^oliVé/'c'ëstW^ant 
Parrivée dés Européens' én l Amérique, lea Méxicïiins et lés Pé- 
ruviens,' qui connaissaient depuis ti'ès-lotigietrtps l'art de tra- 
vailler toiiS' les métaux, fghoraient Cômplêtèhlént l'usage du 
fer, bien' qu'il fût en grande abotïdarlce Isor leur sol comme 
partout. 1 ïts ' Se servaient de ^iërrés très-dures, telles qilè le 
silex, comme d'outils, pour la plupart des usages domestiques. 
Ces 1 jnerres recevaient l'a'lbrnié [ tranchante par le frottement 
sur ifné pîerie' dë grés' hl élatCrU ajtistées avec beaucoup de 
soins, péréées iiaturéllémcht, bien emmanchées, et recevaient à 
peu près la même ' destination que, de tiôs jours, les instru- 
ments 'de 1 tar" 1,1 Vi ' - ' u'viîi.t b ikm.:- !. ■ r; 

Anciennement, dans les peuplades civilisées, on employait 
le cuivre a ton*» les ukàges auxquels nous faisons servir au- 
jourd'hui Te fer. Les armes, les outils du labourage et fies arts 
mécaniques étaient dé cuîvi'é, usage qui a même subsisté' fort 
longlcmjps. Homère ne permet jSas d'en douter: il laisse bien 
voir qu'au temps dé ta guerre dé Troie le fer était encore trés- 
peu en usage. Le cuivre en tenait lieu/Ce métal était employé 
tant à la fabrication des armes qu'à celle des outils. Il en fut de 
même pendant de longs siéclës chez les Romains. Presque tout 
ce qoi hoiis 'rèste des armes et des outils de ce peuple est de 
Cuivre. La preuve la plus évidente (pie l'usage da cuivre a pré- 
cédé celui du fer, c'est que les anciens se servaient de l'airain 
dans presque toutes les cérémônies religieuses, telles que les 
sacrillces, les expiations, etc. Les prêtres des Sâbins se cou- 
paient les cheveux avec des ciseaux d'airain. A Rome, le Grand- 
prétre dé Jupiter en usait de même. Ouand les Etrusques vou- 
laient bâtir une nouvelle ville, ils en traçaient le contour avec 
un couteau d'airain. 

Cet usage a été commun à toutes les nations de l'antiquité, 
aux Egyptiens, aux Philistins, comme aux Grecs et aux Ro- 
mains. Samson a été chargé de chaînes de cuivre. Hérodotedit 
que chez les Massagètes, les cognées, les piques, les carquois, 
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les haches et jusqu'aux harnais des chevaux étaient de ce 
métal. En Angleterre, en Suisse, en Allemagne, dans tous les 
pays du Nord principalement, on trouve encore, dans les an- 
ciens tombeaux, des armes de cuivre. Au Japon, la coutume 
d'en fabriquer avec ce métal existait encore, il y a moins de 
cinquante ans. 

Mais le cuivre est un métal mou qui s'émousse très-facile- 
ment. Il ne pouvait être utilisé qu'avec le secret de le durcir. 
Ce secret était connu : les anciens le trempaient. Les anciens 
écrivains l'assurent; leur témoignage est confirmé par la 
science, et il n'est plus permis d'en douter aujourd'hui. On 
durcit le cuivre de manière à lui donner toutes les qualités du 
fer. 

Pour n'avoir pas été bien répandu dans les premiers temps, 
l'usage du fer n'en a pus moins eu lieu dans une très-haute 
antiquité, et nous ne voulons point le nier par ce que nous 
venons de dire. Les Egyptiens, d'après une vieille tradition, 
attribuaient à Vulcain l'art de forger des armes de fer. Les 
Phéniciens tenaient celte science de leurs plus anciens héros. 
D'après Diodore, les Crétois en faisaient honneur a la mère des 
dieux. Promélhée, dans Eschyle, se vante d'avoir enseigné 
aux hommes la découverte de tous les métaux. D'autres font 
remonter cette invention aux Cyclopes, aux Chalibes. Le livre 
de Job en fait mention. Mais le témoignage le plus sérieux et 
le plus authentique est celui de Moïse. A la manière dont ce 
serviteur du vrai Dieu parle du fer, il fallait qu'il fût déjà en 
grand usage en Egypte de. son temps et dans la Palestine. 
Il en relève souvent la dureté. Il fait connaître que le lit d'Og, 
roi de Bason, était de fer. 1) parle des mines de fer et compare 
la rigueur de la servitude que les Israélites éprouvèrent, en 
Egypte, a l'ardeur d'un fourneau où l'on fond ce métal. Mais ce 
qui frappe surtout l'esprit, c'est que, dès lors, on faisait en fer 
desépées, des couteaux, des cognées et des outils pour tailler 
les pierres , ce qui suppose naturellement qu'on connaissait 
l'art de le travailler, le secret de le convertir en acier et de le 
tremper, et ce qui prouve l'ancienneté de celle découverte. 
(Voir à cet égard la Bible : Lëviliqve, ftombres et Deutéronome.) 

Mais bien que celle science tût connue, elle élail irès-peu ré- 
pandue , et l'usage des autres métaux plus précieux était beau- 
coup plus commun , par la raison toule simple qu'il était plus 
iv. 5 
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facile de les trouver, de les fondre et de les travailler. Ce qui 
achève de le démontrer, c'est que Moïse ne fit point entrer 
de fer dans la construction du tabernacle, ni Salomon dans 
celle du temple de Jérusalem. 

Que la découverte du fer soit due à Tubalcaïn, inventeur de 
la métallurgie, d'après la Genèse, ou à tout autre, l'époque de 
son apparition et l'art de le travailler, comme nous le connais- 
sons, n'en .demeurent pas moins un impénétrable mystère. Ce 
qu'il v a. de. bien certain, c'est que l'usage qui fut fait de tous 
les métaux dans l'origine s'appliqua tout aussi bien que de nos 
jours; dans les premiers siècles, aux arts d'agrément qu'aux 
besoins les plus indispensables de la vie de l'homme. Nous le 
démontrons plus loin au chapitre des Beawv-Arts. 

La minéralogie: est une,, science qui s'applique à toutes les 
substances que la terre renferme à sa surface ou dans son 
sein. Mous n'entreprendrons pas ici d'entrer dans les immenses 
détails qui s'y rapportent; nous indiquerons seulement les au- 
teurs qui se sont occupés de cet important sujet depuis Moïse 
jusqu'ài nous. Aristete paraît être le premier qui ail introduit 
quelque méthode dans la minéralogie. Il établit deux divisions, 
les fossiles et les métalliques. Théophrasle, son disciple, éten- 
dit cette classification. Dioscoride combattit Théophrasle. Pline 
reprit les travaux do Théophrasle et se plac;a au premier rang 
des naturalistes anciens. Le grec Zozime et l'arabe Geber s'en 
occupaient aussi. La science n'avait pas fait de grands progrès 
jusqu'au XI* siècle. Avicenne parut et répandit quelque clarté 
dans l'étude de la minéralogie. Au \lil v siècle, Albert-le-Grand 
continuait la méthode d'Avicenne ; Valenlin faisait connaître l'an- 
timoine et l'alchimiste Isaao introduisait des procédés méthodi- 
ques dans l'analyse des octaux. Au XVI e siècle, Georges Agri- 
cole reprit les idées de Théophrasle et découvrit le bismuth. 
Paraoelse arrive à la cén naissance du zing et Bernard Palissy 
donne , par ses recherches, un nouvel intérêt à la science. Au 
XVIII*, Bavle observe la propriété électrique de quelques miné- 
raux. En 4723, Brandt découvre Y arsenic ellecooa/l; Bromer 
fait un nouveau système de classilicalion , Yood fait la décou- 
verte du platine, tiramer, llenelzel et Woltesdorff lenlent cha- 
cun leur méthode. Au XVU c stècle, les suédois Valérius et Crons- 
tedt s'occupent de nouvelles classifications basées sur l'a- 
nalyse chimique et font la découverte du nickel et de l'utile 
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emploiduchnlumeau.GellertetCarlheuser les suivent. Lehmann 
enrichit la science tandis que la chimie reconnaît trois terres 
simples, la chaux, la silice et Y alumine. Les éludes minéralogi- 
ques prennent, en France, un rapide essor. Valmont de Bomare 
etBuffon les rendent aussi curieuses qn'intéressantes pour tous. 
Sage tonde l'école des mines. Romé de l'Isle, ami et disciple 
de Sage, s'occupe de la cristallisation dans la détermination des 
espèces de minerais. Dellnyard, Grégor, Muller et Hielm font 
plusieurs découvertes scientifiques. Bergmann, Kirwan, Werner 
s'occupent de nouvelles divisions. Enfin viennent d'Aubanton, 
Ilaùy son élève, Vauquelin, Hatchelt, Wollaston, Tenaut, Dolo- 
inieu, Descolis, Berxélins, Brongniart, Mons, de Humbold, de 
Buch, Brochaut, Dufresnoy, Elie de Beaumont, Alcide d'Orbi- 
gny qui, avec tant d'autres que nous ne nommerons pas, po- 
sèrent la science sur les bases qu'elle a aujourd'hui. 

L'exploitation des mines rend des services immédiats à la 
société en lui fournissant toutes les matières dont elle a besoin, 
sans autre peine que de les chercher dans le sein de la terre. 
Les mines se trouvent ordinairement dans les pays monta- 
gneux, incultes, comme nous l'avons dit plus haut. Les an- 
ciens les considéraient comme des trésors inépuisables et 
croyaient qu'elles se reformaient. Il n'en est rien. Une naine 
n'existe qu'une fois au lieu où la nature l'a déposée. La ruine 
en est irréparable, Il faut donc qu'une sage prévoyance pré- 
side aux travaux des mines qui doivent toujours être entre- 
pris par des hommes capables de les mener à bien. Ces raisons 
ontfait regarder les mines, par tous les gouvernements, comme 
des propriétés différentes de celles de la surface et les ont fait 
soumettre à des règles particulières en opposition au premier 
abord avec le droit de propriété ; nous en parlons ci-après. 

Le travail des mines a été abandonné pendant longtemps aux 
esclaves et aux condamnés. Autrefois, il v avait une sorte de 
déshonneur attaché à ces travaux. Du temps de Tacite, la pro- 
fession de mineur était encore regardée comme dégradante, 
puisqu'il reprocha à tout un peuple ce genre d'industrie-: pour 
surcroît de honte, dit- il, les Gothins exploitent les mines de fer. 
Depuis, les législateurs ont reconnu au contraire combien il 
est avantageux à l'Etal d'attacher les ouvriers des mines à leurs 
travaux par les liens de l'honneur, puisqu'ils leur ont accordé 
presque partout des privilèges calculés sur l'intérêt public. 
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L'extraction des mines esl souvent d'une difficulté extrême. 
Les moyens ont varié avec la civilisation. Dans l'origine, on se 
servait du feu pour désagréger les roches. Plus tard , on re- 
courut au pic , au levier et à la poudre. Cependant et malgré 
nos moyens perfectionnés, il est encore des cas où l'on se 
trouve obligé de recourir au feu. Ou dresse alors des bûchers 
dans l'intérieur des excavations naturelles ou artificielles et on 
dirige Ja flamme vers les parties que l'on veut disjoindre. 
Quand le bois est consumé , on jette de l'eau froide sur la 
roche brûlante et le refroidissement subit occasionne, par l'im- 
mersion, des fentes, des gerçures qui facilitent l'abattage du 
çoehep, _ mit , f , lt .. Mii , . t(| 

Sous ^'entreprendrons pas d'indiquer ici tous les moyens de 
chercher les mines, spit par le sondage, soit autrement ; de les 
exploiter, soit au moyen de puits, soit en paieries souterraines, 
soit A ciel ouvert. C'est le propre des traités spéciaux et des 
hommes de l'art. 'Nous nous bornerons ici a faire connaître 
l'administration (Jes mines, depuis son organisation régulière 

^WJPrapSÇft llltt .. ,| i. r -, -, li.ti., - 11 »«,f.-;^ ,j r 

.h .>{>"" J i r , . ti i/n» m «ii.ji. • i ,iî ' i/ifs -i{ \ lu ;* t ,i 

' »»■* ■"• ' r. I • I. * i »i i*" 2 ! ■ ', v .i|. i •; • (1| „ ... , 

ADMINISTRATION DES MINES. 

' ' ri i •« »••'!*. ■; i •«';» tv* iii-.i •<:;■* « -, .i n * ■!. , •: i , 4 

Quand on consulte les édits et les ordonnances qui con- 
cernent les mines, on trouve que les anciens rois de France, 
loin d'envisager les mines, ainsi que l'ont prétendu plusieurs 
auteurs, comme une propriété domaniale et dépendant de la 
couronne, avaient soin, au contraire, d'établir : 1° le droit du 
propriétaire du sol sur tout ou partie de la mine; 2° un droit 
inhérent à la personne royale de choisir tel ou tel sujet pour 
exploiter les mines, genre de propriété qui exige une surveil- 
. lance particulière de la part du chef de l'Etat et dont les inté- 
rêts sont liés intimement k ceux de l'industrie et de la richesse 
nationale. Le premier acte réglementaire sur les mines remonte 
au 'M) mai 1413. Il proclame le droit rèjalien, en ce sens que le 
dixième du produit des mines appartient au roi: « 1 nous 
seul et pour le tout, à cause de nos droits et majesté royaux, ap- 
partient le dixième et non à aultres. » lîn grand nombre d'ordon- 
nances, rendues depuis, maintiennent ce droit, tantôt contre les 
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prétentions des particuliers qui voulaient s'en affranchir, tantôt 
contre celles des seigneurs et des nobles qui voulaient s'attri- 
buer la dîme ou qui soutenaient même que les mines leur ap- 
partenaient en toute propriété ; c'étaient des luttes incessantes 
(}ue la couronne avait à soutenir. Pour avoir tenté, en 1698, 
d'affranchir une certaine classe de propriétaires de l'obliga- 
tion ou : fls étaient d'obtenir des permissions avant de pouvoir 
exploiter (eurs minés, nous vovons le gouvernement assailli par 
une multitude de réclamations, de demandes contradictoires. 
Les abus de toutes sortes qui se multiplient chaque jour, obli- 
gent de défendre rigoureusement, même aux seigneurs hauts 
justiciers, d'exploiter les mines sans avoir obtenu de conces^- 




tait un conflit et des désordres déplorables: 
Vi te conse^ a*uroi Unit par dëclarefiidn vâlablék les-eôttces- 
sions faites par le grand-maître. Tout cela n'était rien léricWë ; 
le droit de concession, le droit de dixième étaient souvent con- 
testés, méconnus. Pour attaquer les concessionnaires, on invo- 
quait de vieillesVharH d^ihciè'îmesli/iWumtés ; les adminis- 
trations des provinces entraient en guerre avec le pouvoir cen- 
tral ; les particuliers venaient en aide aux propriétaires du sol 
conlrèjle roi où les seigneurs ; lé conseil du roi annulait les 
arrêts fies Parlements ; C'était iine mêlée générale, Une confu- 
sion universelle. Plusieurs fois, it fallut recourir à la force des 
armes pour sauver l'ordre et s'assurer un peu plus d'obéissance. 
Plus souvent encore, on fut contraint de laisser les arrêts du 
conseil sans exécution. Quels beaux progrès devaient faire; au 
milieu de <*és étranges débats, l'industrie et l'exploitation des 
mines ! C'est cependant entouré de tous ces abus, environné 
de toutes les diflicullés, que lé droit régalien fut exercé par ribs 
rois et subsista jusqu'à la révolution de 1780. Après l'abolition 
du régime féodal, l'Assemblée nationale décida, en juillet 1791, 
que « les mines étaient à la disposition de ta nation, en ce sens 
seulement quelles ne pourraient être exploitées que de son consen- 
tement et sous sa surveillance. » On reconnut un droit au 
propriétaire en disant qu'il pouvait exploiter, sans concession, 
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jusqu'à une profondeur de cent pieds. Vinrent la loi du 4 3 pluviôse 
an IX et le code civil. Dans le code civil, les droits des proprié- 
taires sont proclamés ; propriété du dessus et du dessous avec 
faculté de fouiller et de construire, — sauf les modifications résul- 
tant des lois et règlements relatifs aux mines. C'est en s'appuyant 
sur celte dernière restriction apportée aux droits du proprié- 
taire, qu'est intervenue la loi de 1810 pour régler et diriger 
l'exploitation d'une manière utile au commerce et à la richesse 
nationale. Cette loi, avec celle du 27 avril 4838 et quelques au- 
tres dispositions réglementaires, régissent actuellement la ma- 
tière. Dans les dernières années de la monarchie de juillet, de 
graves questions ont été soulevées aux chambres, a propos de 
l'association des mines de la Loire, relativement aux réunions 
de concessions de mines. Des commissions ont été nommées 
et ont présenté de sages et utiles observations. Un projet de 
loi a été présenté en 48i8, puis retiré pour être soumis de 
nouveau au conseil des mines, qui a fait déjà de grands travaux 
sur la matière. Nous sommes loin de la perfection. Espérons 
qu'avec l'aide des hommes spéciaux, on arrivera enfin ;Y obte- 
nir une solution satisfaisante de cette importante question. 

Le service des mines, organisé par le décret du 24 décem- 
bre 4851, est divisé en trois parties : 1° le service ordinaire; 
2° le service extraordinaire ; 3° les services détachés. Le service 
ordinaire comprend tous les services permanents, et se sub- 
divise en service des arrondissements minéralogiques, services 
spéciaux distraits du service ordinaire des arrondissements, et 
services divers ; ces derniers embrassent le secrétariat du con- 
seil général des mines, les bureaux de l'administration cen- 
trale, l'Ecole impériale des mines de Paris, l'Ecole des mineurs 
de Saint-Etienne et celle des maîtres-ouvriers dos mines d'Alais. 
Le service extraordinaire comprend la direction des recherches, 
l'exploitation temporaire des mines, minières ou carrières au 
compte de l'Etat, des départements ou des communes; les 
études géologiques des terrains ; les topographies souterraines; 
les missions scientifiques ou industrielles, et tous autres tra- 
vaux dont les ingénieurs des mines peuvent être temporaire- 
ment chargés. Enfin, les services détachés comprennent tous les 
services qui, n'étant pas rétribués sur le budget des travaux 
publics, sont ou peuvent être confiés aux ingénieurs des mines, 
tels que le service des mines en Algérie ou dans les colonies; 
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le service de la consolidation des carrières sous la ville de 
Paris et autres villes; le service des eaux minérales, etc. 

Les grades dans le corps des ingénieurs des mines sont 
fixés ainsi qu'il suit : Inspecteur général de 1 r0 classe, inspec- 
teur général de 2* classe, ingénieuren chef, ingénieur ordi- 
naire, élève-ingénieur. Les titulaires de ce dernier grade sont 
recrutés parmi les élèves de l'Ecole polytechnique, qui .ont rem- 
pli les conditions exigées. Le grade d'ingénieur se divise en 
deux classes; celui d'ingénieur ordinaire en trois classes^ et 
celui d'élève-ingénieur en deux classes. (D. M déc. \ $M> art. $J 

La nomination aux grades a lieu par décret impérial, sur la 
proposition du Ministre des travaux publics. Les avancements 
de classe ont lieu par décision du ministre, La révocation est 
prononcée par l'Empereur, sur la proposition du ministre et de 
l'avis du conseil général des mines. , v 

Le grade d'ingénieur ordinaire de 3° classe est conféré aux 
élèves-ingénieurs qui ont complété leurs études et satisfait aux 
conditions exigées par les règlements , de l^cole d'app)icolion 
des mines. Une durée de services, Jixée» selon les cajs, a deux 
ou trois ans dans la classe dont l'ingénieur des mines fait 
partie, lui est nécessaire pour être promu à une classe supé- 
rieure, soit dans le même grade, soit dans un grade plusélevé. 
(D. %bDéc. 18ô! J ... i i. '![/•'. tn;."K-r r- : 

Le cadre du corps des ingénieurs des mines, se divise m 
cadre du service ordinaire ou permanent, cadre, du service 
extraordinaire ou éventuel, cadre des services détachés, ca- 
dre de non-activité. Los cadres du service ordinaire et du ser- 
vice extraordinaire sont réglés par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, suivant les besoins du 
service, et en raison des crédits ouverts au budget Le nombre 
des ingénieurs en chef do première classe ne peut excéder 
celui des ingénieurs en chef de deuxième classe ; le nombre 
des ingénieurs ordinaires de première classe ne peut excéder 
les deux tiers de celui des ingénieurs ordinaires de deuxième 
classe. Le cadre des services détachés est réglé pir le Ministre 
de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, d'après la 
demande des Ministres sous l'autorité desquels doivenlse trouver 
placés les ingénieurs en service détaché; enfin, le cadre de non 
activité comprend tous les ingénieurs sortis à divers titres de 
l'activité. {D. 28 mars 1852, modificatif du D. 24 déc. 1851.) 
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L'eifeclif des cadres du service ordinaire, et <Ju service extra- 
ordinaire du corps des mines est réglé de la manière suivante: 
3 inspecteurs généraux de première classe: 2 inspecteurs gé^ 
néraux de deuxième classe ; 4 8 ingénieurs en chef, dont U de 
première classe et 24- de deuxième classe; Cl ingénieurs ordi- 
naires, dont 10 de première , 30 de deuxième et 12 de troisième 

les , attributions diverses des io;)çtion^ires composant le 
rps fies 



1 1 1 1 1 / t u 



corps des mme^ spnt m lf \^^ x i; 

tes inspecteurs ^encraux résident a Pafis ; ils sont employés, 
dans des ^ circonscririons dét^r,niinéep, (: aiix, i lournées ou, mis- 
sions tant prdiuajrçs mi çx^aordu^res que comporte le service 

Les ingénieurs r.ésidept dans la^ei rcQnsçnipUpn: qui le^r est 
assignée. Les ingénieurs en chef sont chargés de l'exécution 
tant des lois et des règlements que des mesures ordonnées par 
l'administration supérieure ou préfectorale. Ils dénoncent à 

r ^TO WSTRj'eft - e 4-^W . nWW^^.-PMWUî-p:- ft'? tj: ^ MftU tl 1m infrac- 
tions aux lois, les exploitations illicites et ccl|cs qui , par leur 




par lès ingénieurs ordinaires. Ils don- 
nent I^Wkvis motivé' sur les démanges en concession où per- 
missif, *mr les qoesrions (fart et sur tous les objets conten- 
tieux y>oùr lesquels ils sont consultés par les autorités compé- 
tentes' 101 • • - • , - ■ 

Les 1 ingénieurs ordinaires sont placé s sous les ordres des 
ingénieur* en dief; Hs dressent jirocès-verbal des contraven- 
tions, préparent l'instruction des afiaires, surveillent les tra- 
vaux, recueiljent et tr^q^et^nV^QiUS.les.r^uAeigQieaienUi rela* 
Ufçoux, 1 expjp 1 jlflty)fls. I> i;[ , .,j imh».;i iuii„ti/..ui m: 

ï,,es él^ve^S|-ii^nip.ur^ sont, oubliés, k l'école d application; 
ils peuvent être monmulanémeut appelés au service exlr&ord i- 
naire/(/)/4^n^ r i^fl.J , , , , ,[,,, ! .„,, »i t "» » 

Les ingénieurs des mines ont pour auxiliaires, en ce qui 
concerne la surveillance de police «les exploitations , les levées 
et copies de plans, la surveillance de police des appareils à 
vapeur et du matériel des chemins de fer, des agents désignés 
sous le nom de garde-mines, et appelés autrefois conducteurs 
des mines. Ces agents, dont le grade correspond à celui de 
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conducteur des ponts et chaussées, sont divisés en cinq classes. 
Leur cadre est fixé par le Ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, d'après les besoins du service et 
en raison des crédits ouverts au budget. îls sont choisis, autant 
que possible , parmi les maîtres mineurs , gouverneurs ou di- 
recteurs de mmes, lés ebntre-niâftres d'atelier, d'usiriç, et les 
élèves des écoles professionnelles, ^ul 1 ne peut être homme 
garde Lt rnineS de cinquième classé , s'il n'a 1 été déclaré admis- 
sible à la suite d'examens et s'il rt^ît viri^t-uh ans ' au 1 moins et 
trenie^-4lh 1 ank àu plus". 1 Tôutefdté , lèà élèves brevetés dè l'école 
impeYiàîe des mme's de 'Paris 1 ' cï dé fé côté' 'des* ijntriéurs 'de 
Sairil^Etfénn'è pëoH'ènfè^ 

classe, sans examen préalable. Les gardes-mines sont, nommés 

et révélés 1 jraf îè 'Mfrifetr-e. 1 D. 2Ï 'déeï'i&t èï ïfë mrtrs J ^5l ) 

[loitiri'V/oT •-!• ^nwl » Jno* >>ih «iii'mziftfii kaA .Mtity&h 

' mu >'» ; mii' !»*io >'nn< »oi <"•!> t»rji ■dnoiiiifoî'.i I*> *iol «; r »l> lunl 

T H A I T F M K N T S 

i; jn'»oni*»ii'«h >i\ />iki(.i .-.i . i.'j uo eiiiorv>qiH nniimtfcnniiitu/i 

L^iraftebënts dés 1 inspecteurs ët'fri^ériie^l-fe dés ihhiÀe^ 1 ' 
fiXtfs ainsi qlfil su ttf ' ' «noilRiiohjx'.» <syl ,*rol /n», tstioii 

d >\\\ >mio>m«I ^ il •mon -^!fin;r» Kruin*)Ufioli ( 5)jnB*îillyî«ni 
^n^ecuaurs çénérauf de I- ç|a^e.^ „, Ml<Mv : . Ul ,M»flW fro > , 

fe¥ÇvÇtow*ivMlW m-.,, 
unifiai >)'»!'!-• ^ii.» 1 ^!^*'! 0 W. 8 fîvrtflil*inpv-rl -uiMflftiriiitii 

— de 2" classe 2,50<t , 

,jA\ ^^>it~ r^r,.- . %!^ e iÇ^^vrnimKKf^rif'uu^SP 0 ^'».! 
E !eyes - i^ngé^feurs. -çn jnissiorç r r ^. nfl . B h-r'l-Jï^ u-.. i^Wu^u» 

i/ll >••.' TTT'i !(|MVI il'KccJei.).M»iM.uia^wi^l. lUTir,«fjî^O. ^ 1 1 1 . : I 

LU irêSternent des* ingénieurs 1 1 en ; cWefdë 1 i** classé 1 rie peut 
être porté au maximum de 6,000 fr. qu'apré^ , j6ùikiahc / é'diî '' 
traitement minimum pendant au 1 moins dent ah^l Le nombre 
des ; ingénieurs en dhef auxquels" ce hïàx'itnuhV ëëi 'allbiié ne 
peut excéder le cinquième de l'effectif de ltf<* classe! vv 

Bu outre du trditeméM ci^sus nièrWonné, 'les rngéWeuri 
reçoivent : 4 0 des aUocttlïons ànnuellès, réglées par lés Ministres 
et destinées à les couvrir de leurs frais et loyer de bureau; 
2° une indemnité pour leurs frais de tournées ordinaires, et 
qui est déterminéè, par le Ministre, à la fin de chaque année, 
à raison des tournées effectives dont ils ont justifié. 
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Le traitement des gardes-mines est fixé ainsi qu'il suit : 

U gelasse 2,000 fr. 

2- classe. ,. 1,800 

3» classe.... 1,500 

i« classe. 1,200 



ise;..:..T::: i :':.' .„.,.;: 1,200 

classe. 900 



5. 

Ils reçoivent, de plus, des frais de tournées. 



1 



r • ' 1" » 1 . 1 • •> ri 1 5 > ► | « ; . « , j • i < < / , |t 1 f. f 1 " « : . . . ' ■ j . * . 

YÔÏME VICINALE ET AGENTS-VOYERS. 

.-. *m\.\ v \ »*; ^ >.Y, i«m «\,..,vt ■' (» ' l-t • » , • * 

Avarit 4789, tes grandes routes avaient seules paru dignes de 
fixer l'attention du législateur. A peine quelques édits des par- 
lements^ quelques ordonnancés des intendants s'étaienl-ils oc- 
cupés des chemins qui reliaient lesconimunes entr'elles. Et 
encore, les règles qu : ilsi avaient ^posées ne recevaient que ra- 
rement difficilement leur application. Quand la révolution 
eut abaWn les barrières qui séparaient les différentes provin- 
ces du royaume , les législateurs qui posaient de nouvelles 
bases $ la constitution sociale, durent naturellement s'occu- 
per des chemins vicinaux. La première loi qui contienne des 
dispositions à cet égard est du 7-H septembre 1790. Elle at- 
tribue aux juges de district- la police de conservation des che- 
mins publics. Vint bientôt après la loi du G octobre 1791 qui 
déclara « que les- chemins reconnus par le Directoire du district 
pour être nécessaires aux communications des paroisses seraient 
rendus praticables H entretenus aux dépens des communautés sur 
le territoire desfptetles ils sont établis. » Mais cette disposition, 
qui forme encore aujourd'hui la base du système suivi pour la 
réparation des chemins vicinaux, n'était, au fond, qu'une dé- 
claration de principes, car bien quo le législateur eût ajouté 
qu'il pourrait y avoir lieu, à cet eflet, à une imposition au marc 
la livre de la contribution foncière, la réparation des chemins 
communaux demeura abandonnée à l'arbitraire des communes, 
qui conservèrent la liberté d'user ou de ne pas user de la fa- 
culté qui leur était accordée. 

Le 23 messidor an V, un arrêté du Directoire enjoignit aux 
administrations centrales de chaque département de dresser 
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un état général des chemins vicinaux. Cet arrêté les chargeait, 
en outre, de constater l'utilité de chacun des chemins, de dé- 
signer ceux qui devaient être conservés, de prononcer la sup- 
pression de ceux qui seraient reconnus inutiles, pour que le sol 
fût rendu à l'agriculture. Peu de temps après, la loi du H fri- 
maire an VII et le décret du 4 thermidor an X relatif aux dé- 
penses communales, rappelèrent le principe pose dans la loi 
du 6 octobre 1791 , c'est-à-dire que les chemins vicinaux sont h la 
charge des communes. Mais ces derniers actes de l'autorité 
n'indiquaient pas non plus au moyen de quelles ressources il 
devait être pourvu aux dépenses du, service vicinal. Le décret 
du 4 thermidor se borna a dire que « les conseils municipaux 
émettraient leurs vœux sur le mode qu'ils jugeraient le plus con- 
venais pour parvenir à la réparation des ejientim^vkitkaux et 
qu'ils proposeraient à cet effet, l'organisait qui Ifttr* panai trait 
devoir être préférée pour la- prestation i en, nature. ». Enfin, U loi 
du 9 ventôse an XIII vint compléter les: mesures prescrites par 
l'arrêté du 23 messidor an V. Elle ordonna- à l'administration 
publique de faire ^reconnaître et rechercher, les anciennes 
limites des chemina vicinaux et de fixer leur largewisuivant 
les localités. Elle apporta, en outre, dans la Législation, une 
innova lion des plus importantes, car- elle transportai aux, con- 
seils de préfecture le jugement des anticipations c*wpamises sur 
les chemins; vicinaux , dont la. connaissance avait appartenu, 
jusque là; aux tribunaux ordinaires. , i 

TeHe. fut* jusqu'en J 824, la législation qui régit le service 
vicinal. Sans doute, elle cpritient quelques dispositions «âges et 
utiles; son existence d'ailleurs était un progrès ; mais le légis- 
lateur s'était malheureusement borné à tracer des principes ; 
il avait pensé que l'intérêt personnel suffirait pour tenir cha- 
cun attentif à la conservation ot à l'entretien de communica- 
tions également- nécessaires à tous. Mais on cela la théorie: ■ne 
fut pas . d'accord avec la pratique. On n'avait pas encore com- 
pris que, là où naît un intérêt public, doit, naître aussi une au- 
torité, publique qui le protège et que celle autorité doit être su- 
périeure aux intérêts divers qui peuvent le contrarier. 

La loi du 18 juillet 4824 eut pour objet de remédier aux in- 
convénients que nous venons de signaler. La première, elle dit 
au moyen de quelles ressources il pourrait être pourvu aux 
dépenses d'entretien des chemins vicinaux. Elle permit de voler 
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les prestations en nature, sans le concours desplus imposés de 
la commune, et de demander des subventions aux propriétaires 
d'établissements industriels, dont les exploitations dégradaient 
les chemins vicinaux. C'étaient là, sans doute, de sages amélio- 
rations . Mais l'expérience ne tarda pns à démontrer que la 
nouvelle loi ne pouvait , atteindre le but qu'on, s'était proposé, 
oar elîe renfermait ie même vice radical, qui avait, rendu sté- 
rile 1er législation précédente. En etfet,, l'ancien des chemins 
viciwaur oohtin^ait^d'ètre une simple facnUé donnée aux corn- 
mimes; ce riéteut-pas une obligation, qui leur, était, imposée, et 
L'autorité supérieure n'était pas eu core armée d'uu pouvoir 
suffisant poovioontraindre les communes a servir -leurs propres 
intérêts La voirie vicinale retomba [alors o^nslabppdjOQ le plus 
o6nrolét ;- mais bientôt! les réqUnialionR (Qon lr e déplorable 
état de! cotises; éclatèrent avec tant de. vivacité qu'il devint in- 
dispensable de reviser une seconde fois la législation,. fj ? 

Les* lacunes letiles-imperfectiwnsf que, (l'on remarque daps les 
lois >que • Inous Venons 1 1 do citer spot la conséquence naturelle, 
nécessaire, doa lAtonneniçaW du.législa^ur» qui aymt a régle- 
menter une BwUère «entièrement nouvelle.. IfC seryie*? yicinal 
ne pcrovaUj 4» prime- abords recevoir une organisation com- 
plète i et* égqlièile.iies , (bonnes liois; ne, se forment que icnip- 
raenty f rar elles, sont île TiésulJal , de l'expérience. Jta |oi du , 2 1 
mai l&36< avenus le se^viqe^lesTlienunsYiciuaux sur ses véri- 
table* bases. T/feôUsansiCpntr^^ plus .utile, de,*: ac/les lé- 
gislatifs du gouvernement de juillet, et n'eùt-il laissé, que celle 
seule Iracede son/ passage, qu'il aurait encore, à nos veux, des 
titrer imprèseNp tibU i n la reconnaissance de la nation. Au- 
jbilrd'hOi, presque toutes les communes de France sont reliées 
'entré elles-et aveo les grands centres par des voies de coaimu- 
cation commodes, sures et bien enU'etenues, laut au moyen 
des centimes idépartoiiientanx et convmunaux, qu'au mojeu de 
aaortBoes en argent et ido prestations en nature. Tous les in- 
térêts, matériels irouveut <lo sures garanties dans le système 
vicinal qui féconde et décuple l'activité agricole, industrielle et 
commerciale. 

La voirie vicinale est placée dans les attributions d'agents 
spéciaux, connus sous la dénomination d'agents-voyers. La loi 
de 1836, qui contient la création de ce service, porte, ar- 
ticle 44 : 
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Le Préfet pourra nommer des agents-voyers. Leur traitement 
sera fixé par le Conseil général. Ce traitement sera pris sur les 
fonds affectés aux travaux. Les agents prêteront serment ; ils au- 
ront le droit de constater tes contraventions et délits et d'en dresser 
des procès-verbauS. "j ■•■•*»« . »u •• jy/i 

Tel est le point de départ de ' rorganisalio» actuel le. La eréar 
liofl de ce service, purement facultative: au* termes de la loi, 
s'esT généralisée comme par enohartleraeiityet les agents-vayers 
forment aujourd'hui, dans 73 départements, swis l'autorité du 
Préfet, urtë administration complète ayant ses attrkbittionsv son 
bodgetj sa 'hiérarchie, son Wïode de recrutement et ses chances 
d'avarice'mërtt. flans trois départements; les) agerats^vpyers sont 
diri&és ^ I'ihgéniëùr en chef seul; Dans les soixante-dix au* 
très, 1 ië SërVice Vicinal est dans «les attributions absolues du 
service des ponts 1 et" chaussées \t> c^est-è-dire -cônfié. aux 
ingénieurs: ! ''''r' «I 'dui.r,^ >>t W vjftïrn yh ulàiteu'Mn'il 

Wyi\ d'ordinaire, par département , — dans 1% le BoUbs 
n'en a pas, un agent-vôterert chef ^ui réside au ohe^eui et 
qui à la direction, pour tout le département, des ogents-voyers 
d'ârrbndissëméni et des 4 agenls^meis de canto». emu vttuuin 

Lés agents-toyers embrassent tout' le service de la voirie vi* 
cinale. Ils sont chargés" de' la eonstrùdiob des ponts et che* 
minà et déboutée quiconcernè la Tiabilitéven dehors du- ser- 
vie^ des ponts- et chaussées. Nous Centrerons pas ici dans le 
détail d'attributions rfue tout le mondent à irrême de connaître 
cna^ù^jOUfC'''' 1 » "Vil j >{Jii,j .j» lii-mi'tîiv./m.o h II( ,J,, > a 

Les candidats aux Fondions d'affeius-vovers «loivent être 
Agés dé 21 ans au moins et de 45 arts -un plus, il s doivent pro- 
duire leur acte de naissance, des certificats de moralité, et de 
bonne conduite, dûment égalisés, et justifier qu'ils possèdent 
les connaissances claprès 

«*' Les principes de la langue/ française ; 2° l'arithmétique, 
y compris les proportions et l'extraction des racines -oarrées' 
ainsi que le système légai des poids et mesures; a« la géomé- 
trie élémentaire,— on insiste généralement sur la mesure des 
surfaces planes ; 4° la construction et l'emploi des machines 
les plus usuelles, leviers, poulies, treuils, vis, sonnettes, pompes, 
etc.; 5* le dessin linéaire; 6» le lever d'un planaugraphomèlre, 
à l'équerre ou à la boussole ; 7° qu'ils peuvent faire et rappor- 
ter un nivellement au niveau d'eau ; 8° qu'ils connaissent la 
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pratique des travaux, l'entretien des chemins et des notions 
exactes sur la pâture, les qualités, les défauts des matériaux 
de construction, sur leur emploi dans les maçonneries, char- 
pentes, etc.; 9° enfin justifier qu'ils connaissent la loi du 21 
mai 1836 sur les chemins vicinaux, les instructions pour l'exé- 
cution de celte loi et le règlement général sur les chemins vi- 
cinaux, approuvé par le Ministre' de l'intérieur, le 7 décembre 
1 855. 

Les agents-vovers sont nommés par le Préfet sur une liste 
d'admissibilité à ces fonctions, liste dressée par les commis- 
sions d'examen. 

Us prêtent le serment politique et professionnel. 

Ils piit qualité pour constater les contraventions et délits en 
matière de voirie. *, ^- 

Ils sont tenus, quelles que soient leurs fonctions, de conser- 
ver la dénomination spéciale d'agents- voyers , titre pour 
lequel ils ont pt^té sermept et qui lqur : confère le droit de 
rédiger légalement des procès-verbaux. 

Leur traitement est fixe et sans remise aucune sur le mon- 
tant des travaux qu'ils dirigent. 

Il' leur est interdit de se mettre en rapport avec le génie mi- 
litaire au sujet des chemins vicinaux ayant une importance 
stratégique. - i t • 

Le traitement des agents^voyers en chef varie de 2,400 fr. 
à 6,000 fr. ; celui des agents-voyers d'arrondissement varie 
de 1,200 fr. à 3,500 fr.; — celui des agents-vovers cantonaux 
varier tle 800 fr. à/2,500 fr. 

D'après le dernier rapport présenté à l'Empereur sur le ser- 
vice vicinal en général et sur les agents en particulier, le 
nombkdes membresde ce Service éluil de 72agents-voyers en 
chef, 360 agents-voyers d'arrondissement et 3,231 agents-voyers 
secondaires ou de Canton. Le traitement moyen do tout le 
personnel était de 4,360 francs. 
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1 AGRICULTURE DEPUIS L'ANTIQUITÉ. 

■•l'I'l -'i 'HK x MHf'tsth '<-I.lt il ~.li>>< J i 'j/iî fil j'Jl'i'lfi tj 1 *f J. ï 

Comment l'agricullure prit-elltf; naissance \ la solution de 
celle question est aussi difficile que nelle du; grandi problème 
de la création de. l'homme» quand on refuse de s!ea rapporter 
à la tradition sacrée. Notre premier besoin, c'est la nourriture ; 
no^re première ressource -pour y pourvoir r q'est la terre. 
Mais la terre donne peu sans travail ; sa culture est unescience, 
un art.-:Corament cet art, fuMl découvert, et f étant eoqnu, com- 
ment l'bomme fit-il pour le pratiquer? Ces questions paraissent 
toutes simples; ~ elles ont cependant une immense portée. 
Que l'homme soit, comme .nous Je cro.vofts fermement, une 
créature de Dieu, qu qu!il soit, comme certains matérialistes 
le prétendent, un produit spontané des mondes, il eut un com- 
mencement; surce point, du moinsi tout le monde est d'accord. 
Mais il ne fut pas propre, dès sapreraiere heure d'existence, à 
faire de l'agricullure. Comment put-il donc pourvoir à sa nour- 
riture? Il a donc fallu qu'il trouvât sur la terre, dès le premier 
jour, les substances que nous connaissons encore aujourd'hui 
et qui servent à notre alimentation. Ce fut là un bel effet des 
matières ignées, refroidies, et la raison est bien satisfaite par 
les données de la science matérialiste. Nous n'avons point ici 
à discuter les grands problèmes de la création ; il nous faudrait 
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faire des volumes pour combattre toutes les erreurs émises 
sur ce grand sujet et nous ne disposons que de quelques 
pages. Pour nous, l'homme et tout le reste de l'univers sont les 
œuvres de Dieu; nous prendrons le point de départ qui découle 
naturellement de ce grand principe. 

L'homme ne put pas cultiver tout d'abord, parce qu'il ignorait 
la culture et qu'il n'avait pas d'instruments. Il ne put se nourrir 
que des fruits donnés naturellement par les végétaux que Dieu 
avait mis à sa disposition. Ses premiers soins durent donc être 
donnés aux arbres à fruits, ce qui ferait penser qu'il fut 
d 'abord jardinier, avant de devenir agriculteur, et que le jardinage 
est le premier des arts. El puis nous sommes nés carnivores : 
ce penchant devait bientôt conduire les premiers hommes à 
essayer la domestication de ceux des animaux de la terre qu'il 
trouvait les plus propres à lui fournir le lait, les vêtements, la 
chair, ou à exécuter un travail quelconque. De là l'origine du 
pâturage el l'éducation du bétail que nous trouvons en exercice 
par les deux fils du premier homme. 

Nous ne répéterons pas ici ce que nous avons dit dans les 
premières pages de cet ouvrage, sur la naissance de l'agricul- 
ture, rétablissement des familles et la formation des sociétés, 
le partage des terres, les premières lois, etc. — Nous nous bor- 
nerons à engager nos lecteurs à s'y reporter. 

Après le déluge, catastrophe dontla surface de la plus grande 
partie de la terre porte encore témoignage, les premières 
familles s'établirent en Asie et dans les plaines du .Nil. Ce fut 
là où les gouvernements se fondèrent, où les arts apparurent 
et atteignirent, un haut point de perfection. L'Egypte colonisa 
la Grèce. Les (irecs qui avaient reçu ainsi leurs arts des 
Egyptiens, les transmirent aux Romains, comme plus tard 
ceux-ci au reste de l'Europe. Nous allons jeter un coup d'a»il 
rapide sur l'agriculture chez ces différents peuples. 

Les Egyptiens attribuaient à Osiris l'invention de l'agricul- 
ture. Quoi qu'il en soit, cet art fut pratiqué en Egypte dès les 
premiers, siècles après le déluge, et, à cette époque reculée, il 
ne parait pas avoir différé dans ses pratiques de ce qu'il est 
aujourd'hui. Moïse est le plus ancien des écrivains qui nous le 
fasse connaître. Il nous représente Noé comme agriculteur et 
comme ayant fait du vin: Abraham , trois siècles plus tard, 
comme ayant de nombreux troupeaux de bétail, des esclaves 
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des deux sexes, de l'argent et de l'or, et comme avant acheléun 
sépulcre avec la portion de terre environnante ; ïsuac, comme 
ayant labouré, semé et récolte 4M) pour I. Dès ce moment, 
d'après Moïse, le blé semblait venir abondamment en Egvpte, 
car Abraham et ensuite Jacob eurent recours à ce pavs en des 
temps de famine. Nous avons ni pins baut, chapitre des 
travant pûblics, è.uè lès ïgVptiëns faisaient cuire leurs briques 
avec deTa paiHé,' ee'quï'ien démontré Certainement Abondante 
et par^ conséquent célle du bMi tTrrigfltion Wàl t aussi pfràtfcpiée 
sur une grande échelle en Egypte, car il esl'dït daas la Uenèse, 
chap. XIII, t. 10, que la ^éine du loiirdàHl ^tait ûWosëe de 
toutes [Varts cornnie 16 jardin du deigneuT,:dô même que la 

L'irivcdtïon des ihstrumerils d'ïigricùfture remonte néces- 
sairement r à*M décotfvehé 1 [ dè l &V>gti l 1tfiWfarUifHm\er 
hornme qui aura voulu otfvïir lë seitf'tffcltt tetre-a* <HV )è iliire 
' à Vaïdé d'un iii^rÛhVent ^élwm^.'l^plusYljfflcHe ïitt pas 
été de trouver l'inslrumentfbe TuleëHtoirièWn* de reconnaître ' 
' que la. etllfurè du W déVait donner 'débtfnfc résultais.' iKnous 
rflh bbn' d'é dïrd u^tôot Hles c^es'^û^ôhVpU ameuer 

f omme 'a faïré celte découvert fM WugevnWs -Semblent 
é^a'un t'hénoin'ène na?àm n E» grands ( f)hnes; ^'débor- 
dements des Jleiivcs ; amèhérit tfàhs îkvtilfc&S ptoés -des 1 eaux 
boueuses' à^iciiarrïfent consfàérabïeméht d(Hen'e. '^Ces'eaux, 
pendant un' court séjour, sé débarrassent de leur! liinon 61 dé- 
posent'sur'le 'Sifl une 'lérre a'meUbhe, capable dir recevoir la 
semence aussïtôï qu'elle est Uëiàéfcfcéilî'Bfl E&vptèV h M déborde 
tous les ans. '.^rès la retraite des ' eaux, les plantes- croissent 
spontanément: On a'cffl naturellement conclure Uo ee fait qu'il 
(levait suffire dé répandues semences sUr r les terres tfaltovion 
desséchées, pour qh'ëWsiVégétasfttâ Ainsi le précédé decul- 
ture devenait simple, h ^ 

ainsi préparée parla naturel èris , emcnc<%comnië tiou<r 'venons 
de té dire, donna deà'îWa'uïtë 'çèVthih's.'' Dit 'h^om«Wt «(lté le 
' principe de la fécondation des semences par le sol fui Connu, 
on dut vite comprendre qu'il fallait légèrement ^ recouvrir; 
un léger grattage, sur une terre naturellement préparée, remplit 
cet oflice. Deeephénoméne, les hommes apprircntdeux choses : 
premièrement, que le soi devait avoir une préparation avant les 
semaifles et qu'il fallait le débarrasser des herbes qui s'y trou- 
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vaienl ; secondement, que le mélange du terreau et du sable 
produit la fertilité. De là à cultiver la terre, il tïy avait qu'un, 
pas, et l'instrument fut inventé. Le premier des intrumenls- 
paraît avoir été une espèce (Je pic ; — puis sont venus succes- 
sivement et rapidement lu plupart des instruments que nous 
connaissons. ■■Lh 1 k *m*i._ 

L'agriculture élajt, la principale occupation .,\\es Egyptiens. 
L,es lMiaraons ayaient leur pos i ses l siqn 4es troupeaux pon- 
sidérabies de, grqs et de mejju, bétail ejt ^app^quaiçnt A cher- 
cher loules l^s, amé.Uprûtipns susccp^bles d'être j^roduifes dans 
leur éducation, , ; , . ' . , , ; !it ,,. / , „ . , , 

.Nous connaissons fort peu de ;çhose ,dcs apimau* et des 
végétaux de, l'agriculture Kg v Yp|jepu.e r le b,u?uf,sA>m,hle avoir, étfé, 
en tout temps, le principal, apiumj dp |afmmy et Je rj/Je prin- 
cipal grain^en cultnrc.Hêro^ptfî rapporte que,,de son temps, le 
blé n'éfaiiipli^. cullivcVql q^elqpaip qqq l'omen J'aisait .n'était, 
.pas estimé, les , lèves, éfaje,uUu^i fondes, fin abpuiu^ionpar les 
anciens. |iabua^s; mais ,ij est fort probable qpe flans clcs, temps 
plus rapprochés,, Jor«(ju^ ; les £8.YPMejis - commencèrent ^, avoir 
comfueie.e, avec, iqs ..autres, , galions, \h s/alfrpnçhirent de ces 
préjugé pt dlautfçç se^nblatyp^ el^u'iJ^ cnUivèrpn;!, ce quils 
tropvçren} le, , mjeqx, approprié, aux marchés létran&ers. Pour 
mieux comiaUfe Jia^içulture égyptienne, nous examinerons 
rapidemen^^ relie des,Juil's qui, peut e,n don;iqr v upe idée à peu 

près exacte, .,, , ; , ;1 , : ji *.\\,\ m i. . . : i ; l u m * 
„ ,Vjjrès Ja conquête .<!p, royaume d,e Çhanaan, les dtftërentes tri- 
b^^srpéUtes, eurent lpurs Ipts Résignés par )e .sort. <>s lots 
furent é.gajeine.nt partages entre les, chefs de famille et tenus 
par eux el leur postérité par droU pbçphi dc^ucc^siop. Chaque 
famille cul ainsi /)riginai^pu)enf la ,mèiMe^l<en^e de terres; 
mais comme il devint, ensuite, ^l'usage d'cmpiMUler de, l'argent, 
en engageant son paVrimpine, que, ( quelque^J , ami|lQ5,moins 
actives eVmpins éeonQin^,, fureni, obliges de .vendre et que 
d'autres s'éteignirent, faute de descendants, les domaines terri- 
toriaux varièrent |jienU>t Retendue. Tandis. que quelque? por- 
tions de terre près des villes étaient encloses, la plus grande 
partie était eu commun ou alternativement possédée par diH'é- 
rents occupants, h la manière deuos communaux. 

Chez les Hébreux, chaque propriétaire cultivait ses terres, 
quelle que lût leur ëlcudue. l'agriculture était lenue en haute 
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estime, même par les princes. Les terres de la couronne, au 
temps du roi David, étaient administrées par sept officiers ; l'un 
d'eux avait la surintendance des magasins ; un autre, celle du 
travail des champs et du labourage de la terre ; un troisième 
des vignes et des celliers ; un quatrième, celle des oliviers, des 
magasins à huile et des plantations de sycomores; un cin- 
quième, celle des troupeaux de pur bétail; un sixième, celle des 
chameaiirx et des Anes ; enfin, le septième, celle des bètes à 
lamé ( Refis i chàjt. Y.TT7/, y. 25 J. Les Anes et les bœufs étaient 
également employés au labourage, car Moïse défend aux Juifs 
d'accoupler au joug un Ane avec un bœuf, leur pas étant diffé- 
rent, et riaturéllëment leur travail inégal. 

Partit les opérations d'agriculture sont mentionnés : \'im- 
gâlioH, au moyen des machines, lé labour, le bêcfiaye, la mois- 
son, le bctltàgc des grains, etc. Le laboureur qui vent semer, 
travaillerai! lotit le jour A tracer des sillons, à ouvrir son ter- 
raro, à en briser les mottes ? 0ûand il en a égalisé la surface, 
nV répand-il pas la vesee et le cumin? !S"y enterre-ùil pas, h 
lëùr v |flace, les principales sortes dé blé, le seigle et l'orge? 
(haïe, 1 chàp .XXVTlf, f . 24 et $5.) Des aires à battre couvertes 
étaiéhi en nsagè';ét ainsi qu'il paraît par l'épisode de Booz et 
dfcHÛth.ce tf'étall pas chose rare d*y coucher pendant la mois- 
son. Le bU était battu de 1 différentes manières. Les vesces, dit 
Isaîè, chap. XXVlTI, V: 27 èt 2$, ne sont pas battues avec un ins- 
trument abattre, non plus qu'on n'emploie une roue de charrette 
pourle; cumin ; mais lès vesces sorit : tirées de leurs cosses 
avec an'bftton et le cumin avec une verge. Le blé est broyé, 
parce ime le lulioureur ne veut pas toujours avoir à l'écraser, 
et il! tftéi pas" brisé sous la roue, ni écrasé sous les pieds des 
chevaux. Lè blé était' vanné A la pelle ou au vent (haie, chap. 
XXX, 'iê:). Les ëriblès étaient aùssien usage chez les Hébreux, 
car Attios dit i Taf/ilèrailamaiÈond'lsraiU comme le blé est agité 
dans un crible. Les collines étaient cultivées à la bêche (Jsa/e, 
chap. VIT, *:$!!.). 

Le figuier fut le premier des arbres dont les hommes reti- 
rèrent une agréable nourriture. La vigne a une origine aussi 
ancienne , comme nous l'apprend l'Ecriture Sainte. Dès les • 
premiers temps, le raisin servit de nourriture agréable et 
à faire du vin. Noé la cultiva et eu fil usnije. D'un autre côté 
tous les historiens profanes plarent Bacchus dans les premiers 
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âges du momie. La culture «le l'amandier remonte également 
aune très-haute antiquité. Quand Jacob envoya Bonjamin en 
Egypte, il ordonna d'emporter des amandes pour les oflrir en 
présents à Joseph. I.e grenadier était déjà connu en Egypte. 
Les plaintes des Israélites dans le désert le prouvent suflisam- 
ment. Mais la culture des arbres, dans l'antiquité, était une 
science ignorée. Elle s'est répandue promplement dans ses 
principaux éléments. On dit que ce lut une chèvre qui donna 
l'idée do tailler la vigne. Cette chèvre ayant brouté un cep, on 
remarqua, l'année suivante, qu'il donnait plus de fruil que de 
coutume. On profila de cette découverte pour étudier la manière 
la plus avantageuse de tailler la vigne. 

Acosta rapporte , dans son hisioire naturelle des Indes , 
qu'anciennement en Amérique, les rosiers prouvaient tellement 
qu'ils ne donnaient point de roses. Le hasard lit que le feu prit 
à un rosier ; il en resta quelques rejetons qui, l'année suivante, 
portèrent des roses en quantité. Les Indiens apprirent de celte 
manière à émonder les rosiers et à en ôter le bois sqperflu. 
Théophraste nous apprend aussi qu'en Grèce on mettait le l'eu 
aux rosiers pour les féconder et que, sans celle précaution, ils 
ne portaient point de roses. 

Mais la pratique d'émonder, de tailler et de fumer les ar- 
bres ne suffit pas pour leur faire porler des truite, sains, doux 
et agréables ; ce secret dépend d'une opération beaucoup plus 
difficile et pins recherchée, — de la greffe. Comment celle dé- 
couverte a-t-elle pu se produire et quelle imagination a pu la 
rôvor ? Mine lui donne cette origine: Uu jour, un laboureur 
voulant enclore sa maison d'une palissade, s'avisa de coucher 
en terre des troncs de lierre et d'y arrêter l'extrémité des pieux 
de celte palissade, afin qu'elle durât plus longtemps. Il arriva 
que les pieux reprirent et poussèrent des surgeons; ce qui fit 
comprendre que les pieux s'étaiont nourris dans ces troncs 
aussi bien que s'ils avaient été fichés en terre. Des réflexions 
que celte circonstance fortuite occasionna, vint, dit le célèbre 
naturaliste, la découverte de l'art de greffer. C'est là uue raison 
pins ou moins soli.le. En voici une autre : du moment où l'on 
• a commencé a renfermer plusieurs arbres dans un même ter- 
rain, qu'on les a bien cultivés, on a du nécessairement aperce- 
voir des différences dans lesespèees relativement à celles qui 
étaient éparses dans les bois et dans les campagnes. Ouand 
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des arbres sont plantés dans un espace trop étroit et se lou- 
chent en grossissant, il n'est pas rare que quelques-uns de 
leurs rameaux s'entrelacent, que le frottement des branches 
agitées par le vent enlève l'écorce et que les deux branches 
ne finissentpar se confondre en une seule. Alors les fruits île 
ces brandies unies peuvent être plus beaux, plus suaves. On 
aura fait cette remarque; on aura cherché à en trouver la 
cause; on aura reconnu que l'excellence du fruit était due à 
l'union de deux espèces et on se sera ensuite ingénié à imiter 
la nature. Après bien des réflexions et des tentatives, on aura fini 
par découvrir tes différentes manières de grelfer qui ont été 
en usage chez tes anciens. La date de la découverte de la greffe 
est inconnue. Macrobe la fait .remonter à Saiurne, qui l'aurait 
répandue dans ta Latium. Hoinèro et Hésiode n'en parlent pas ; 
les Grecs de leur temps no la connaissaient pas. De ce temps 
et même bien après, les peuples étaient aussi ignorants, par 
rapport 5 la culture des arbres, que le sont aujourd'hui quan- 
tité de peuples de l'Asie et de l'Amérique. Aux Grandes-Indes 
et en Perse, il y a beaucoup d'arbres fruitiers ; mais ils soul 
presque tou$ sauvages. La greffe -y est inconnue, au moins de 
la grande masse des habitants. Dans l'Amérique méridionale, 
tous les grands arbres que I on trouve restent tels que la nature 
les produit ; on n'y louche pas. 

Les légumes étaient connus et cultivés dès la plus haute 
antiquité! On en faisait un grand usage dès les premiers siè- 
cles. Les Juifs regrettaient dans le désert les concombres, les 
melons, les poireaux, b\s oignons et l'ml, qu'ils mangeaient 
abondamment en Egypte. On a môme reproché aux Egyptiens 
de pousser l'amour des légumes jusqu'à l'adoration. Saint 
peuple, s'écrie l'ironique .lu vénal, dont les hieux- croissent datis 
ses jardins ! 

Enfin Moïse et les écrivains profanes ne nous laissent aucun 
doute sur les découvertes de l'antiquité à cet égard. Les auteurs 
profanes surtout , nous racontent des merveilles auxquelles 
il est même difficile de croiro aujourd'hui. 

Le Grecs Arborigènes ou Pélasgos furent civilisés par des 
colonies venues d'Egypte. C'est donc aux Egyptiens qu'ils fu- 
rent redevables de l'agriculture. Quelques anciens Grecs pré- 
tendent que la culture du blé leur fut enseignée par Cérès ; 
mais Hérodote et la plupart des anciens s'accordent à regarder 
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celte divinité comme identique avec l'Isis Egyptienne. Il n'y a 
pas de témoignage particulier que les Grecs se fussent adon- 
nés de bonne heure d'une manière toute particulière à l'agri- 
culture, ni qu'ils l'aient fait prospérer parmi eux. Xénophon la 
recommande spécialement; mais les exemples pratiques aux- 
quels il se réfère sont empruntés aux Persans. 

Ce que nous connaissons de plus marquantsur l'agriculture 
en Grèce est-emprunté au poëme d'-Hésiodo intitulé les Œuvres 
elles jours. Quelques remarques accidentelles seulement se ren- 
contrent dans les écrits d'Hérodote, de Xénophon et de Théo- 
phrnste. -Le Romain Varron, écrivaint dans le siècle de César, 
nous apprend que plus de cinquante auteurs pouvaient, à 
celte époque, être consultés sur l'agriculture, tous Grecs» à 
Y exception de Magon le Carthaginois. Il comprend, parmi ces 
écrivains, Démocrite, Xénophon, Aristote» ThéOphrasle, Hé- 
siode. Les, ouvrages des autres auteurs qu'il énu mère se sont 
perdus. Bémocrite n!a laissé que quelques extraits conservés 
dans \c&,Géopomques. Xénophon a laissé, sous le titre xVEeono- 
mùjties, un -traité spécial consacré aux choses rurales ei domes- 
tiques et dont le troisième livre s'applique -à îl'agrioullure. 
Théophvaste a fait une Histoire des Plante^ quil : a, fait justement 
considérer comme lo père de la botanique. Son ouvrage ren- 
ferme des observations curieuses sur les sols et le$ fumures 
et sur diverses parties de l'agriculture et du jardinage. Mais 
ce fut/Hésiode qui <lonna les plus grands détails, sur l'agricul- 
ture grecque. Hésiode était contemporain d'Homère et habitait 
à Asera, village situé au pied du mont Hélicon eu tiéotie. Là» il 
entretenait un troupeau et cultiva il un Jerrain qu'il représente 
jcotnme mauvais en hiver, difficile en été, ,et n'étant bon en aucun 
temps. Les OEuvres, qui forment la première partie de son poème, 
ue sont pas un simple détail de travaux agricoles. On y trouve 
des instructions sur Uni les les branches de l'économie domes*- 
uque à la campagne. Les jours contiennent une division du 
juois lunaire en jours sains, -favorables-, défavorables, nié lés et 
intermédiaires. Ces derniers ne comportent aucune observation 
particulière. 

La propriété terrienne, chez les Grecs, parait avoir été abso- 
lue. Le mode d'héritage était un partage égal entre les fils. Une 
des lois de Solou défendait d'acheter des terres au-delà d'une 
certaine limite. Un domaine contenant soit do l'eau de source, 

4 
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•soit de l'eau courante, était hautement prisé. Il existait une loi 
réglant tout ce qui se rapportait aux puits. Les terres 1 à proxir 
mité des villes étaient encloses, Solon ordonne que celui qui 
creuser» un fossé ou qui ouvrira une tranchée près- du champ 
d'un autre; devra laisser autant de distance entre ce fossé ou 
celte tranchée et le champ du voisin, que Vxm ou Fautre auront 
de profeadèuv; -SI quoiqu'un 'établit une haie près du' ehrçmp* de 
'son vblsin, qu^il ne 'dépasse pasiaj liwiiteide, »ot1 toîsîn>? «fil 
coflstrdil un h^uTr qn r li' laisse -uni pied' d'iwteffvffllte jusqitfà) 1a 
limite de son ' voisin ^ si 1 c'est nnë imuaon/- qu'il laisse 'deux 
piedri. On hormné tJOWstriMsaîit une iriîfison'dnris stw ohowp 
doit ; la 1 placer a la' 'portée' d'une fléché' rie > lu maison 1 de ^son 
voisin J ■ ' • J) 1 1 1 ' ' M 1 - • i 1 i ■ J' ■ 1 ' 1 ' • • i 1 ■ ,■>*",■■ i ; - • '■>: • > 

■ La surladedô' ja 4irèf(>. étaitr comme ^lle l'eë't encore ajujouri- 
d'Huïf irnéi^ilTèrb et motUueuise; avec/de 'riches viriléesi quel- 
ques places' roche tt$es 'et^dea moHWâgnefi. Le^soV'est' viriéi 1 ar- 
gileux! «ur^ quelques < point*, 1 ; niai* ^éhéraleviteml' itérer- et saj- 
blouàenx iet reposant sur un l sou&^oKc^lcuwevvï)'opt , ^il^ 
siode* les oplér*tiorts y de ) culture demandaient h èifà' adaptées 
à lu ! B&isom l Lés jachères d'été' étaient ' m us&'&e! elle i sot rece- 
vait)! trois! lubouite, Mun en àutdmne; loutre 1 au ^prirttotwps 'Gtllc 
troisieine immédiawuiont tHtant lés semaillesj'Ott recourait aux 
engtaisi Ddns ikmrèrev ott voitiiii'vtenxvoi' fumev ses^lchamps 
de fses ptiopvet» trtm ris ol'nnvetuiotn de cette qoulumre ésti wiri'- 
buéepatf Plme'aU roi Augias. 1 'Whéôp^rroste ëoumère ^ix^ille»- 
rentêS' sortes d^Bri^raiB. ill 1 ajoute qu'un mélange déterre pro- 
duit le nlente eti'et que la 1 rMnmr^J'IiV^//t% dit^il, ëti'cMÙ- 
léff av*<n te st&le #i ' téôiprotfumem} Les semences 'étaient) ré- 
pandues aveè la rnaïn et recouvertes^ avec un râteau. Le ! blé 
était inoiesonué avec la' faucille, 1 liéen gerbes, charrié jusque 
une aire bf battre 'bien préparée et oii siluuliotraéféo Qîi ilpow- 
vail» être battu, puis vanné au vent, ainsi qu'on le pTatiqué-ertcore 
dans ki (irèce'môdepnei en Italie et dans ^'autres |Jays dD»- 
rope. Ensuit^ on te déposait dans des huches, 1 des coures ou 
des premiers dbùonle tirait, au > firt et r a ineshre des besoins 
de la famille, pour être broyé dans des mortiers ou réduit en 
farine dans des moulins à bras. 

Les instruments énuméfés par Hésiode sont: la charrue, — 
il recommande d'en avoir deux en cas d'accident, et une char- 
rette d'environ sept pieds de large montée ■ sur deux roues 
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basses. La charrue se composait de trois parties : le soc, Yage et 
le manche. Le soc devait être en chêne et les autres parties 
d'orme ou de bois de laurier: le tout devait être solidement as- 
semblé avec des clous. Les antiquaires ne sont pas d'accord 
sur la forme exacte de cet instrument de labour. Quelques-uns 
conjecturent qu'il n'était pas sans analogie avec une araire en- 
core en usage dans les mêmes pays et dans le midi de la France; 
d'autres le rapportent à la charrue plus simple qui n'a pas cessé 
d'être usitée en Calabre et en Sicile, théâtres d'anciennes colo- 
nies grecques. Le râteau, la faucille et l'aiguillon à bœufs sont 
mentionnés ; mais les auteurs qui en parlent ne disent rien de 
leur forme non plus que de celle des bêches et des autres ins- 
truments manuels dont ils parlent. 

Les animaux de travail dont il est question pour l'agriculture 
grecque sont les bœufs et les mules. Les bœufs étaient les plus 
communs. Homère raconte qu'ils étaient attachés au joug par 
les cornes, coutume qui s'est perpétuée jusque parmi nous, sur- 
tout dans les départements de l'Est. 

Les produits de l'agriculture grecque étaient les grains et 
légumes aujourd'hui cultivés, avec le vin; la figue, l'olive, la 
pomme, la datte et autres fruits. Le bétail consistait en mou- 
tons, chèvres, pourceaux, bœufs, mulets, Anes et chevaux. 11 ne 
paraît pas que les prairies artificielles ou les plantes herbagères 
eussent été connues. Mais dans les moments de pénurie, on 
avait recours au gui et au cytise. X quelle plante cette dernière 
désignation se rapporte-l-elle? C'est sur quoi l'on ne s'accorde 
pas. Quelques-uns pensent que c'est le medicago arborea de 
Linné; d'autres la luzerne commune. Le foin, selon toute pro- 
babilité, était tiré des prairies et des pâtures usitées en com- 
mun. Le lin et le chanvre étaient cultivés. On tirait les bois de 
chaullage et de construction des forêts naturelles qui, au temps 
de Solon, abondaient en loups. Hésiode ne parle ni de l'olive 
ni de la figue ; mais elles étaient cultivées en plein champ pour 
l'huile et comme fruits comestibles aussi bien que la vigne pour 
le vin. 

Au temps d'Hésiode, presque tous les citoyens étaient 
cultivateurs et chacun avait une portion de terre qu'il cultivait 
lui-même avec l'aide de sa famille et peut-être d'un ou de deux 
esclaves. Les produits, soit pour la nourriture, soit pour le 
vêtement, paraissent avoir été manipulés dans chaque famille 
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pour elle-même. Sans doute, les progrès de la société amenèrent 
la division ordinaire du travail et des arts et les cultivateurs 
commerçants, c'est-à-dire ceux qui se livrent à la culture en 
vue du commerce et d'échange, durent, en conséquence, se 
produire ; mais quand cet étal de choses s'établit-il et jusqu'à 
quel point était-il porté quand la (Ireee devint une province 
romaine, — 400 ans avant Jésus-Christ ? C'est ce que les anciens 
auteurs ne nous mettent point à même de déterminer. 

Nous avons vu au commencement de cet ouvrage, quelle lut 
la fondation de Rome. Dans l'origine, chaque citoyen reçut en 
partage, d'après la loi agraire, moins d'un demi hectare de 
terrain. Après l'expulsion des rois, environ 600 ans avant J.-C, 
on porta celte portion à environ un hectare et demi. Cet usage 
continua d'être suivi dans les lemps postérieurs. Ou and chaque 
soldat avait reçu sa part, le surplus était vendu en lots plus ou 
moins considérables, et il n'était interdit à persorfne d'ac- 
quérir tetle quantité de terres qu'il le jugeait convenable jus- 
qu'à la loi de Slolo, le second consul plébéien, loi qui interdi- 
sait une possession déplus de 125 hectares environ, telle loi 
resta en vigueur pendant la plus grande partie de la puissance 
romaine. Quelle que fut l'étendue du domaine, il était tenupar 
le propriétaire en vertu "d'un droit de propriété absolu cl indé- 
pendant dé tout pouvoir. Il passait à ses héritiers, conformé- 
ment à son testament, s'il en faisait un ; sinon, il retournait à 
ses plus proches parents, d'après la loi commune. 

Dans les premiers siècles de la République, les terres étaient 
occupées et cultivées parles propriétaires eux-mômes. Comme 
cet état dé choses dura pendant quatre ou cinq siècles, ce fui 
probablement la cause de la supériorité agricole des Romains. 
Parla suite, lorsque Rome étendit ses conquêtes et acquit de 
vastes territoires, de riches particuliers achetèrent de grands 
domaines. La culture tomba alors en des mains diverses ; elle 
fut conduite 1 par des délégués ou par des fermiers, à peu près 
de 'ià même manière qu'aujourd'hui en France. Columelle 
nous informe qu'il en était ainsi de son temps ; il nous dit : 
Que les hommes employés en wfvmdture étaient on des fermiers 
ou des sénateurs, — ceux-ci divisés en serviteurs de coîidition 
libre ou en esclaves. Du lemps de Calon le Censeur, ainsi que le 
fait remarquer l'auteur de Y Agriculture des anciens , les opé- 
rations de la culture des champs étaient généralement 
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exécutées par des serviteurs. Cependant les Romains les plus 
distingués n'en continuaient pas moins de donner u ces objets 
une attention particulière et d'en étudier les améliorations. Ils 
étaient lrès<-attentifs et très-exacts dans l'administration de 
toutes leurs affaires rurales. Du temps de Varrou, on ne donnait 
plus les mêmes soins à l'agriculture. Les grands résidaient 
trop dariH les murs de Rome. Ils s'occupaient plus du théâtre 
et du cirque que de leurs champs et de. leurs vignobles. Golu- 
melle répèle les mêmes plaintes que Yarron à cet égard; > 

Lbs< plus Jincians fer tïHcrs,choî lt>s ttojn:ains, paraissent avoir 
tenu lu terre à moitié. Leibétaij appartenait ïau propriétaire. Le 
fermier, recevait, pour son travail, une eertaiae portion do 
produit de ce bétail. , La port allouée au fermier; fait suiltsam- 
ment > comprendre -i qu'il n'entrait pas dansées irais de eulture 
et quelle n'était que la «représentation' de son travail, i D'après 
Colurafllle> certains' [fermiers payaient une rente pouri leurs 
fermes- -> «-...i • ; ... i ..•■■.>•... - •<; .,.!• , m, -: !,•■ 

Ceux qui ont ,1e plus écrit et le* plus sensément - écriL sur 
l 'agrioul ture des i Romains sont : Co/on, -, Varrgiw K*V$»fa,i iGo&i!- 
m$lle> \Piine et Valladius. Nous ne pouvons- parler db tous leurs 
travaux,, mai*' nous ; nous" efforcerons' d'en donner U 
substance;' : > • <•» : / lj'i »>si iTnit lû'i A h'-iji nnjjfii'i ' 

Le choix d'une métairie ou d'une villa était une dhoso très 
importante- à: Rome. Columeilo , et YarnOE entrent a oet égard 
dans de larges i détails. La- villa devait être, située dans 4es 
meilleurs terrains , traversée par l'eau ou à proximité de> la 
nier, près de bpns chemins et des lieux où l'exportation des 
produits devenant facile. On recommandait l exploiLation^dès 
pâturages et des prairies; comme étamttrèsrfacile et la culture 
de la vigne et de l'olivier comme donnant, les plus grands 
proiitSk proportionnellement ; à la dépense, iln, propriétaire 
devait d'abord, planter son champ, avant - de bâtir sa de- 
meure^ La demeure «levait tHr,e proportionnée à la valeur de la 
ferme et à la fortune du maître; elle ne devait pas être: trop 
petite pour la métairie et réciproquement: Un devait la diviser 
eu plusieurs parties, chacune pour une destination spéciale. 
Yarron et Pline donnent des indications détaillées à cet égard. 
Columelle surtout est très-explicite. . t 

Les hommes libres et les esclaves étaient, comme nous 
l'avons déjà dit, les serviteurs employés dans l'agriculture 
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romaine quand cite devint florissante. Quand le propriétaire 
ou le fermier résidait sur la métairie et en dirigeait la culture, 
ces serviteurs étaient directement placés sous sa conduite. Dans 
les autres cas,il y avaitun intendant ou surveillant, a qui tout 
les autres serviteurs étaient subordonnés. C'est ce qui avait 
lieu dès le temps de Galon, lequel est très-précis dans ses 
instructions concernant le soin qu'un intendant doit apporter 
à la surveillance des domestiques, du bétail, des instruments 
de travail et à l'eiécution des ordres de s<wi' maître; Çolumelle 
tient le même langage, tes esclaves 8e voiïda ion là pt jx- d'ar- 
gent de lâOO fr. a 1800 fi\ et représentaient une évaluation. idè 
6 à 43 pour MO dans les frais d'èxploi talion. Quant aur gages 
des serviteurs libres^ il n'en est pas fait mention, ce qui feraU 
supposer que ces serviteurs étaient asserç rares. Les esclaves^ 
et les serviteurs étaient entretenus eihabil lés; par le propriétaire 
ou ïe fermier, qui avait tout intérêt a ce qu'ils le fussent d'une 
manière suffisante et satisfaisante. Columelle mentionne 1 ce 
qu il fappelleune vieille hrçaxinle, au sujet de l'Intendant, ~ qu'il 
ne prit ses repas qu'en présence des- servi tetrs et qué sanowr- 
rituife-ne; ditTérât point de cplle des' antres. Gtildn s^étènd sur 
tout le régime alimentaire des laboureurs. Pline également: — 
Ils voulaient qu'il leur fût donné du vin et une nourriture saine 
«l'iàbeadbuilftl» îi *: cHiv nui'l» tr*> .-ji«ir'h zioib mJ 

Les animaux domestiqués utilises par les Romains, pour tpus 
les usages de la métairie et les 'besoins divers de l'oxploi talion, 
étaient prineipalèmenl le bœuf k l'âne, le mulet et quelquefois 
le cheval. i Le /cheval servait particulièrement pbuh la sajlo, la 
chasse où la guerre. On retrouve, ches? les Romains, comme 
chez les : Egyptiens, lés Juifs et les (Vrecsy une grande- estime 
pour le bceuf. i Une grande partie dos céréales, des feuilles 
d'ormey de peuplier, de vigne, de chêne, de lierre; d<e figuier, 
eto., servaient à la nourriture des boeufs. Columelle rie trouve 
rien de meilleur, en été, que le pâturage^ et que le foin : et le 
graine en hiver. Les bœufs étaient attelés par couple, soit par 
les cornes, soit par le cou; ce dernier mode était de beaucoup 
préféré. On en avait très grand soin après le 'travail du labour. 
Les ânes et les mulets servaient pour les terres légères. 

Un grand nombre d'instruments servaient dans l'agriculture 
Romaine. Mais leur description laisse beaucoup à désirer et on 
nation de très-précis à cet égard. D'après Caton, la charrue 
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était de deux sorles; l'une pour les terres fortes ; l'autre pour les 
terres légères. Yorron en mentionne une à deux versoirs avec la- 
quelle, dit-il, quand on laboure après avoir semé, on dit que 
l'on sillonne. Pline mentionne une charrue à un versoir, des- 
tinée au même usage, dont il v a, ajoule-t-il, plusieurs sortes. 
Les anciens avaient plusieurs charrues à versoirs et sans 
versoirs, à coutres et sans coutrcs, à roues et sans roues, à 
socs larges et à socs étroits ; ils avaient des socs dont non- 
seulement les pointes et les cotés étaient tranchants, mais qui 
avaient encore dos sommets élevés et coupants. Au milieu de 
toute cette variété de charrues, personne n'a décrit la forme la 
plus simple de cet instrument d'une manière satisfaisante ou 
qui en donnât une idée exacte, pas même Virgile dans ses 
Créorgiques. Les autres instruments d'agriculture étaient à peu 
près semblables à ceux qui sont encore en usage aujourd'hui 
par nous, excepté les machines d'invention moderne. 

La culture des terres était une grande et sérieuse opération 
chez les Romains. Caton entre, à cet égard, dans des détails qui 
en démontrent l'importance. La jachère était une pratique uni- 
verselle à Rome; elle était pratiquée après une seule moisson à 
moins que la fumure des terres ne tut assez abondante pour 
permettre deux récoltes consécutives. Pline dit cependant que 
certains sols privilégiés étaient semés tous les ans. La jachère 
recevailordinairemenl trois labours, comme nous le pratiquons 
encore aujourd'hui en France. Celle culture avait pour but de 
soumettre les terres h l'action de l'hiver, à celle de l'humidité 
et à l'ardeur du soleil, pour les purifier des insectes nuisibles 
et des plantes parasites. 

Chez les Romains, la fumure était tenue en si hante estime 
que l'invention en avait valu l'immortalité à Slereulius. Ils se 
servaient pour engrais de tous les produits végétaux, ani- 
maux, minéraux, fluvialistes et marins auxquels ont songé les 
modernes. Le fumier animal était divisé en trois classes — 
des volatiles, des hommes, du bétail. — La colombine était 
mise en première ligne ; venaient ensuite les excréments hu- 
mains et l'urine. Varron dit que Pline exalte la fiente des grives 
de volière comme nourriture pour les porcs elles bteufs, et il 
affirme que rien ne les engraissait mieux et plus rapidement. 
Les engrais devaient être placés dans un trou bien étanche 
pour conserver le purin, et être abrités contre l'ardeur du 
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soleil par des arbresplantésautourdece trou. On semait, comme 
de nos jours, des plantes herbacées que l'on enfouissait dans 
le sol, par le labour avant leur maturité, pour engraisser le sol. 
Caton recommande de brûler les arbres inutiles et d'en répan- 
dre la cendre sur le sol comme de l'engrais. Palladius dit que 
les terres engraissées avec des cendres de bois ne demandent 
pas de fumure pendant cinq années. On employait aussi la 
• chaux comme engrais, notamment pour les vignes et les oli- 
vières. Caton donne des indications sur la construction des 
fours à chaux et la calcination des pierres. La marne était con- 
nue des plus anciens auteurs; mais elle n'était pas usitée en 
Italie. Elle est mentionnée par Pline comme ayant été trouvée 
en Bretagne et dans la Gaule, et il dit qu'elle était connue des 
Grecs. On a fait usage, de tout temps, dir mélange des terres à 
titre d'amendement du sol, surtout des terres fortes avec les 
terres légères. 

Chez les Egyptiens, les Juifs et les Grecs, le blé était lié en 
gerbes comme de nos jours. L'histoire de Uulh glanant parmi 
les gerbes, le rêve de Joseph dans lequel une gerbe se dresse, 
la moisson qu'Homère représente sur un des compartiments 
du bouclier d'Achille, eu sont des preuves suffisantes. Il n'en 
était pas ainsi à Rome; le blé était porté immédiatement sur 
l'aire et battu. On se servait, pour cet usage, des animaux do- 
mestiques et d'instruments pesants cl incommodes, quelquefois 
debagueltesou de fléaux. Aurapportde Varron, la fenaison avait 
lieu à peu près comme de nos jours. Seulement, le foin était mis 
en bottes dans la prairie même et transporté ainsi au fenil. 

L'exlirpement des mauvaises herbes et le nettoiement du sol 
étaient opérés en sarclant et en donnant des façons à la terre. 
On pratiquait aussi la culture à la houe à cheval dont Pline 
rapporte ainsi l'origine: i\ous ne devons pas omettre, dit-il, une 
méthode particulière de cultiver, alors pratiquée en Italie, de 
F autre coté du Pô, et introduite par les ravages de ta guerre. Les 
Salassi, ravageant les terres qui s'étendent au pied des Alpes, es- 
sayèrent probablement de détruire le panis et le millet qui commen- 
çaient àpercer la terre. Trouvant que l'état de la récolte ne leur per- 
mettait pas de la détruire à la manière ordinaire, ils labourèrent 
ks champs ; mais à la moisson, la récolte fut double de ce qu'elle 
était d'habitude et le fermier apprit ainsi à cultiver le blé avant sa 
croissance. 
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Cette opération, à ce qu'il nous apprend, était faite quand ta 
tige commençait à paraître ou quand la plante avait émis deux 
ou trois feuilles. 

L'usage de faire pâturer ou herser le blé, quand sa crois- 
sance i» ta k trop vigoureuse, «Hait pratiqué. (Jitel éloge, dit Vir- 
gile, ferai&je de celui qui, tlê peur que son blé ne verse, le fait pâr- 
turet quand il est jeune, aussitôt que la tige arrive à la hauteur du 
sillon? Pline recommande de herser le blé avant de le faire 
pâturer et de le sarcler ensuilë. 

L 'irrigation étaitappliquée oui terres arables aussi bien qu'aux 
prairies; Virgile est clair h cet égard. Pline mentionne la même 
pratique, Columelle insiste d'une manière 1 toute particulière sur 
i'irrigqtion de* prafîriés; Les Vieilles prairies étaient rompues 
et renouvelées par Une" culture de trbis années, puis reformées 
par un nouveau semis d'herbes. 1/ irrigation était pratiquée jus- 
qu'au moment où l'herbe montait en fleur ; on l'interrompait 
pour la fenaison el'on la continuait ensuite. uitvo. 

La culture des arbres était aussi l'objèt de soins particuliers. 
Caton entre à cé sujet dans d'assez longs* détails. 

Tous les préceptes d'agriculiurc émis dans la Bible, tous ceux 
cotïnus de nos jours étaient connus des Romains et mis en pra- 
tique parmi eux. Ils s'appliquaient à répandre, par tous les 
moyens possibles, la connaissance des choses relatives àl'agri- 
cultUre. Ils recommandaient fortement de sages expériences 
aux fermiers, yuc n'eût pas fait ce grand peuple, si désireux de 
s'instruire et de tout perfectionner, s'il eôt disposé îles puis- 
sants moyens d'action que donne la presse et dont nous jouis- 
sons aujourd'hui en France» 

Les sciences cultivées par les Romains se rattachaient prin- 
cipalement aux\scionces spéculatives et mathématiques. As ne 
savaient 1 rien nr en chimie ni en physiologie et très-peu des 
autres branches de la philosophie naturelle. Leurs progrès dans 
les arts pratiques fut entièrement l'cfTet de l'observation, 
de l'expérience et du» hasard'. Aucun de leurs écrivains n'a 
tenté de donner la raison des pratiques décrites. Ils donnent 
des instructions d'une manière absolue, ainsi que l'on peut le 
remarquer souvent duns Virgile cl Columelle, où ils adoptent 
la forme historique, en apprenant au lecteur ce qui est fait par 
certaines personnes et en certains lieux, comme c'est ta mé- 
thode ordinaire de Varron et de Pline. Toutes les fois que les 
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phénomène;» naturels ne sont pas envisagés d'une manière 
scientifique, on a recours aux causes surnaturelles. L'idée 
d'agents surnaturels une fois admise, on ne peut assigner de 
limites. à son influence sur l'esprit. Dans l'ignorance des siè- 
cles primitifs, les esprits* bons ou mauvais, étaient supposés 
intervenir en toutes choses* De là, l'infinité de superstitions 
absurdes çhez les Egyptiens et les Grecs, el le coté plus extra- 
vagant* encore de leurs rites et cérémonies pour se; rendre pro- 
pice ou détourner l'intluence nuisible deces agents mystérieux. 
H^siodQ n'attache pas une juojns grande importance à désigner 
les, jours heureux, ou malheureux pour l'exécution des travaux 
champêtres. qu'à décrire les travaux oux-mèmes.. Homère, Ans* 
tote*. T^éophrasle et tous les autres auteurs de l'antiquité, 
ourentplusou inoinsi cette teinte de superstition . 

Comnie<les Romain» û>Qnt peu de progrès dans la scieoce, 
il») firent ipeM) :éigalemenl pour s'aO'r&ncbir des superstitions «le 
leurs devanciers. Ces m superstitions seirtiélaient à toutes les 
acuon$,, ïV^ous les arts de ce peuple et plus particulièrement 
encore à l'agriculture. En quelques :cas k il inuporte de se meUre 
enjjard^pour i lire Iles auteurs agronomiques, ! par exemple, en 
ce,qm t touche; anxt greffes d'espèces diverses^ à la génération 
spontanée, à, la transmutation des plantes r dont. Virgile?, sPline 
et d'aujlres, parlent comme ; de faits positifs,' et que- cependant 
tout physiologiste sait être impossible. D'autres faits rapportés 
violent trop .évidemment les lois de. la raison pour que per- 
sonne; puisse croire à leur possibilité, parmi ceux-ci on peut 
menuonner les, jours lunaires, l'imprégnation des animaux par 
des vents particuliers, etc. Grâce à Dieu, nnus sommes a peu 
prèfcd^ livrés, de. ces énormités. i i 

Uesfo impossible de découvrir jusqu'il quel point les Romains 
perfectionnèrent ragricuiture, Elle ne fut jamais plus prospère 
qu>u; temps i de .Catqn et de Vai ron jusqu'à JMine. Comme ces 
auteurs étaient les imitateurs des Grecs, il est présunwble ^non 
n'anas lail mieux à Rome qu'on Grèce. guond Rome fut en 
possessiqn <te toutes, les richesses de J'univers v les Romains 
purent avoir de plus pelles volièros k dé plus beaux parcs, une 
\)lus grande vafiélé d'arbres à fruits, sans pour cela que l'agri- 
cuHure proprement dite ail été perfectiouu<'*e. A cet égard, Noé 
etst^mvles l^ypUeos,les Babyloniens, les Grecs peuvent avoir 
été aussi avancés que les Romains. Rien n'indique le contraire. 
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Le seul grand service que les Romains ont pu rendre à l'art 
agricole et à l'Humanité, c'est la dill'usion de cet art chez les 
peuples, par leurs conquêtes presqif universelles. 

Dans la vieille Gaule, l'agriculture n'existait pas. Nous avons 
vu au commencement de cet ouvrage quel était le genre de vie 
«le nos premiers pères et pu reconnaître que leurs tribus no- 
mades s'opposaient à la pratique d'un art dont la condition 
essentielle est d'abord la lixilé de la demeure. L'agriculture ne 
fut donc presque point pratiquée en Germanie si ce n'est sur 
les bords du Rhin. La plus grande partie du pays était cou- 
verte de forêts et de marécages. La chasse et les pâturages 
formaient les principales occupations de nos pères quand ils 
n'étaient pas en guerre. D'après César, l'agriculture fut appor- 
tée en Bretagne, environ 4 50 ans avant notre ère, par des colo- 
nies belges. Ces colonies commencèrent par cultiver les côtes; 
mais les indigènes de l'intérieur du pays vivaient de racines, 
de baies, de chair et île lait; ils n'avaient jamais goûté de pois- 
son. Pline rapporte que l'usage de la marne était connu des 
Bretons, et Diodore décrit leur manière de conserver le blé, en 
l'étendant en épis dans des excavations ou dans des greniers. 
Mais les Romains eurent sans doute une grande influence sur 
l'extension générale de l'agriculture en Bretagne. Le tribut 
d'une certaine quantité de blé qu'ils imposaient à chaque par- 
tie du pays, à mesure que leur domination s'y étendait, obligea 
les habitants de s'adonner au labourage. D'après l'exemple des 
conquérants aussi bien que par suite de la richesse du sol, ils 
produisirent bientôt une quantité de blé suffisante pour leur 
propre usage et pour celui des troupes romaines; ils eurent 
même, chaque année, un excédant considérable pour l'exporta- 
tion. L'empereur Julien, au IV' siècle, construisit des greniers 
pour recevoir ce blé ; en une certaine occasion, il envoya même 
une flottille de huit cents bâtiments pour recevoir ce blé et le 
transporter à l'embouchure du Rhin, d'où, il remonta ce fleuve 
pour venir au secours des habitants dont le pays avait été pillé. 

L'élat dans lequel se trouva la France, pendant les premiers 
siècle^ de notre ère, ne permit pas à l'agriculture de se déve- 
lopper et de proliier solidement des enseignements des vain- 
queurs. Pendant les siècles d'anarchie et de barbarie qui sui- 
virent la chute de la puissance romaine, l'agriculture dut être 
sinon totalement abandonnée, au moins fort négligée. Dans ces 
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temps de troubles incessants, le pâturage devait être préféré 
au labourage : on ne pouvait ni cultiver ni semer, puisqu'on 
n'avait pas la certitude de récoller. Il n'en était pas ainsi pour 
les troupeaux; on pouvait les cacher à l'ennemi ou fuir avec eux 
à son approche. Mais les barbares, destructeurs de tout, res- 
pectaient les choses saintes. Leur foi primitive les amena a ne 
pas toucher aux établissements religieux. Dans les monastères, 
relevés en petit nombre d'abord, furent conservés les débris 
des lettres et des arts. Les habitants de ces pieuses retraites où 
le travail, la frugalité, la vertu et la science se donnaient la 
main, purent, en peu de temps, grâce à leur position favorisée 
par Dieu et aux concessions des riches guerriers, acquérir des 
possessions étendues. Les terres monacales furent cultivées, 
par des serviteurs qui vinrent s'y grouper, sous la direction 
de prêtres qui, pour des instructions, avaient recours aux au- 
teurs romains qui avaient traité d'agriculture et qui, de même 
que tout autre livre alors existant, se trouvaient presqif exclu- 
sivement dans leurs bibliothèques. Nous savons peu de choses 
des progrès de l'agriculture dans ces circonstances pendant 
près de dix siècles, jusqu'à l'époque où elle commença à re- 
naître en Europe parmi les populations laïques. Tout ce que l'on 
peut en connaître résulte des lois qui, toutes, surtout celles des 
Francks, sont favorables à la culture du sol. 11 est fréquem- 
ment parlé du cheval. On distingue le cheval de guerre du che- 
val de ferme, ce qui montre que cet animal était employé à la 
culture. Les chevaux, le gros bétail et les moulons étaient mis 
au pâturage dans les forêts et sur les comynuns, après que l'on 
avait pris la précaution de mettre des clochettes au cou à quel- 
ques-uns d'entre eux pour les retrouver plus facilement. La 
culture des vignes et des vergers fut grandement encouragée 
par Charlemagne, au IX e siècle. Il planta nombre de vignobles 
sur les terres de la couronne dans toutes les parties du pays, 
et il inséra dans ses capilulatïes des instructions spéciales pour 
leur culture, line de ces injonctions, renouvelée des anciens, 
est de ne pas attacher à la même charrue un bœuf et un àne. 

Pendant les IX e et X e siècles, la France fut exténuée de 
guerres civiles et l'agriculture déclina. Préciser le degré de 
son abaissement est chose impossible. Une loi , rendue dans 
celte période, touchant le labourage des terres d'un seigneur 
par son fermier, porte que si les animaux sont trop faibles pour 
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qu'on en puisse laisser quatre tout un jour à la charrue, le fer- 
mier réunira ces animaux à ceux d'un autre fermier et qu'il 
donnera deux jours de travail au lieu d'un. Celui qui n'avait 
pas de bêtes de travail a lui était tenu de travailler pour son 
seigneur trou jours comme laboureur. Dans les XI e et XII 0 
siècles, la France put jouir d'une plus grande tranquillité et 
l'agriculture s'améliorer. D'après l'abbé Suger, les terres de 
Suint-Denis furent mieux tenues. On perfectionna la construc- 
tion des fermes. On cultiva des terres en friche. Les rentes 
furent plus que doublées. Durant celte courte période, l'Eglise, 
que l'on trouve dans toutes les grandes choses, publia plu- 
sieurs canons pour la sécurité de l'agriculture. Et ces mesures 
durent nécessairement avoir un résultat utile, les grandes 
terres étant généralement alors aux mains du clergé. Le XIII e 
siècle vit l'inauguration des moulins à vent. Au XIV e et au XV e 
siècles, l'agriculture eut fort à souffrir des conquêtes des An- 
glais ainsi que des règlements politiques relatifs à l'exporta- 
tion et au prix de vente des blés. Vers le milieu du XVI e siècle, 
paraît le grand ouvrage d'agriculture confposé en France. Il a 
pour litre: Moyens de devenir riche, et fut composé parle potier 
Bernard Palissy, qui avait écrit sur divers sujets. Charles- 
Etienne avait déjà fait un ouvrage spécial d'agriculture, com- 
posé de divers traités sur l'horticulture, les vignobles, les bois, 
les prés, etc. Vint ensuite l'admirable théâtre d'agriculture et 

mesnage des champs, d'Olivier de Serres Cet ouvrage 

prouve que l'agriculture fit, pendant quelque temps, des pro- 
grès rapides qui furent entravés presqu'immédiatement dans 
leur marche par la guerre civile, par la défense de l'exporta- 
tion des blés, sous Louis XIV, par la dépopulation des cam- 
pagnes à la fin de son règne, et enfin par l'administration de 
Law et du cardinal Fleurv. L'édit solennel de 1754 les ranima. 
Mais la grande impulsion fut produite par les malheurs de la 
France et par sa triste situation à la fin de la guerre de sept 
ans. La nation , privée de la plupart de ses colonies , sentit 
la nécessité de tirer parti de son sol, de perfectionner son 
agriculture et son industrie, si elle voulait remonter au rang 
dont les suites de celte guerre l'avaient fait descendre. 

Les moyens les plus sûrs de parvenir promptement au but 
qu'on désirait atteindre, étaient inconnus. Ils furent recherchés 
par les hommes qui dirigeaient la nation. Des plans savamment 
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conçus furent combinés. Mais leur exécution échoua pour des 
raisons contre lesquelles la puissance humaine sera perpétuel- 
lement en défaut. La France, alors, n'était pas régie par des 
lois uniformes. Plusieurs provinces, par l'acte de leur réunion 
directe à la monarchie, avaient stipulé la conservation de leurs 
lois particulières et de leurs privilèges. C'étaient autant d'Etats 
séparés qui mettaient obstacle à l'exécution d'un plan général. 
Us tenaient d'autant plus à leurs privilèges qu'ils avaient été 
privés de tous les droits attachés à la nature de l'homme, et 
ils s'opposaient à toute innovation dans leur situation, quel- 
qu'avantageuse qu'elle pût être, parce qu'ils supposaient tou- 
jours que tous les changements proposés par le gouvernement 
n'avaient d'autre but que son intérêt particulier. 

D'un autre côté, les simples cultivateurs croupissaient dans 
une ignorance profonde et les préjugés existants tendaient à 
les y maintenir. Si ces cultivateurs n'étaient pas assujettis au 
joug de la glèbe, dans la presque totalité des provinces de la 
France, grâce à la bienfaisance et aux intérêts bien entendus 
de la famille régnante, ils étaient considérés comme une 
espèce inférieure bien distincte des hommes qui seuls jouis- 
saient de tous les privilèges et avantages de la société. En 
vain quelques-uns de nos rois cherchèrent-ils à leur donner 
un peu de considération. Quelle considération pouvait-on 
attacher à un état dont les membres vivaient dans la plus 
crasse ignorance, état qu'ils ne quittaient que pour remplir 
les fonctions de la domesticité? On ne pouvait songer à dé- 
truire celte ignorance parce que les privilégiés étaient con- 
vaincus que, dès que la classe inférieure de la nation serait 
instruite, elle formerait une masse de demi-savants qui ne vou- 
draient subir aucun joug, pas même celui des lois les plus 
salutaires, et dont aucun n'embrasserait l'état de son père. On 
ne croyait pas à ce principe salutaire que le plus sûr moyen de 
maintenir les bonnes mœurs, l'ordre public, l'amour de son 
état, c'est de donner à chacun une éducation relative à l'art 
qu'il doit exercer. Pour nous, d'après les statistiques criminelles 
de tous les pays civilisés, bien loin de craindre que l'ins- 
truction pénètre dans les masses, un bon Gouvernement doit 
désirer que chaque membre de la société qu'il gouverne 
acquière les connaissances les plus étendues sur les parties 
essentielles à son état, comme sur tous ceux des devoirs 
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dont il aura à s'acquitter dans le cours de sa vie. Ce principe 
est particulièrement applicable à la France. Les services que la 
monarchie a rendus à la France, en détruisant la servitude et 
la féodalité, ont habitué ce peuple à attribuer au souverain tout 
le bien dont il jouit, tout le mal dont il est victime. Il est donc 
certain que plus le peuple sera instruit, plus il sera heureux; 
que plus il sera heureux, plus il s'attachera aux causes de son 
bonheur, c'est-à-dire au gouvernement. 

Dans les temps dont nous parlons, les routes étaient dans le 
plus mauvais état. Il n'y avait que deux canaux dans le royaume 
pour la navigation intérieure. Des plans, conçus par des 
hommes éclairés et dévoués à la France, restaient sans exécu- 
tion par l'impossibilité de se procurer des fonds. Dans ces con- 
ditions, on doit donc considérer comme un prodige tout ce que 
l'on fit sous le règne de Louis XV, pour établir quelques 
grandes routes, surtout si l'on calcule les difficultés que le Gou- 
vernement éprouva de la part des propriétaires. 

Tel était l'état des choses lorsque Louis XVI monta sur le 
trône. Ce prince aimait les cultivateurs. Il rendit en leur faveur 
plusieurs ordonnances utiles. Mais il n'avait pas le grand et 
ferme caractère d'Henri IV. Les circonstances ne le favorisaient 
pas. La guerre qu'il eut à soutenir et dont les dépenses augmen- 
tèrent beaucoup l'arriéré et les embarras du trésor, le mit dans 
l'impossibilité d'exécuter des plans qui eussent amélioré la 
culture et la situation du cultivateur. Il réussit néanmoins 
dans deux entreprises utiles à l'agriculture: il parvint à tirer 
d'Espagne le premier troupeau de mérinos et à fixer l'attention 
du cultivateur sur cette race de moutons. Deux autres impor- 
tations eurent lieu sous le même règne : celle de 1787 fut 
l'origine du beau troupeau de Rambouillet qui a fourni la 
preuve évidente que celte race peut prospérer en France sans 
dégénérer. Ce fut sous Louis XVI que furent fondées les écoles 
vétérinaires d'Alfort et de Lyon, qui ont fourni un grand 
nombre de savants dans celte science si essentielle et si 
négligée jusqu'à celte époque. Enfin, ce monarque continuait 
de protéger les sociétés d'agriculture, fondées sous le règne 
précédent, lorsqu'il réunit les états généraux, plus connus sous 
le nom d'Assemblée Constituante. 

Ici, l'Assemblée Constituante n'est remarquable que par l'effet 
de ses lois relatives à la culture et aux cultivateurs. Sous ce 
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rapport, son aclion fut immense et produisit des effets sur- 
prenants. La destruction de toutes les lois féodales encore 
subsistantes; l'abolition des corvées; la division des fortunes 
colossales par le partage égal entre tous les enfants, d'où ré- 
sulta la division des terres ; la suppression de toutes les bar- 
rières qui empêchaient la circulation des denrées ; celle de 
plusieurs impôts sur le sel, substance si nécessaires dans les 
campagnes pour la nourriture des bestiaux et pour l'engrais; 
enfin, la suppression de la dîme, débarrassèrent lout-à-coup 
l'agriculture d'une partie des obstacles principaux qui en- 
travaient sa marche. D'un autre côté, la présence d'un simple 
cultivateur dans cette assemblée en qualité de député et la 
nomination d'un grand nombre aux places de maires et d'of- 
ficiers municipaux rendirent, pendant quelque temps, à l'agri- 
culture, la considération qu'elle avait eu jadis quand la charrue 
était conduite par la main triomphante des consuls et des dic- 
tateurs romains. Aussi, beaucoup de propriétaires ne rougirent- 
ils plus de cultiver eux-mêmes leurs terres et se procurèrent- 
ils facilement des bras par suite de la disparition du sol 
français de toutes les congrégations religieuses. 

L'élan donné était tel que la crise qui suivit et les réquisitions 
forcées d'hommes et de denrées ne purent que l'affaiblir sans 

* 

parvenir à l'arrêter entièrement. Sous le gouvernement direc- 
torial, l'émulation se ranima dans tous les départements qui ne 
furent pas exposés à la guerre civile, le plus terrible des fléaux 
qui font le malheur de l'humanité. Sous ce gouvernement, de 
nouvelles importations de mérinos eurent lieu et répandirent 
cette race précieuse dans plusieurs départements. On employa 
les béliers, trop multipliés en raison du nombre des brebis, à 
couvrir celles de race française. Il en résulta une nouvelle 
source de richesse par la prompte multiplication d'une race 
de métis, qui fournirent une toison plus belle et plus précieuse 
que celle de leurs mères. Les soins à donner aux mérinos et à 
leurs métis, lesquels exigeaient une meilleure et plus abondante 
nourriture que celle fournie aux moutons communs, et le désir 
d'en augmenter le nombre, firent adopter un nouvel assole- 
ment par lequel on diminua beaucoup la quantité de terres en 
jachères, pour les remplacer par des prairies artificielles. 

L'agriculture était en voie de progrès sérieux quand Napo- 
léon parut. Cet homme incomparable aurait accéléré les pro- 
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grès de l'art le plus utile, s'il eût reçu une autre éducation, ou 
plutôt s'il eût eu la possibilité de se livrer plus spécialement 
aux arts qui rendent les empires florissants et qui font le bon- 
heur des peuples et de ceux qui les gouvernent. Mais, élevé 
dans une école militaire, accoutumé de bonne heure aux prin- 
cipes d'une obéissance passive qu'on retrouve aussi bien à 
l'armée que dans les cloîtres, ne connaissant d'autres lois que 
la voix de ses supérieurs, il crut, quand il fut chef souverain, 
que sa volonté devait être, était tout. 11 suivit la marche d'Au- 
guste, avec cette différence que, se sentant une supériorité réelle 
pour la guerre et avide de conquêtes, il occupa principalement 
les Français de la gloire militaire et mit au premier rang ceux 
qui se rangèrent sous ses étendards. 

Pour faire la guerre à des peuples braves et accoutumés aux 
dangers, il fallait beaucoup d'hommes et d'argent ; il fallait sur- 
tout maintenir l'esprit militaire par des récompenses. Des hon- 
neurs furent créés ; l'or fut répandu à profusion ; la noblesse 
héréditaire fut rétablie.' Ainsi l'agriculture fut privée d'une 
partie des bras qui fécondaient par le travail les champs fran- 
çais. En doublant les impôts, on enleva aux propriétaires une 
partie des capitaux qu'ils pouvaient employer à l'exploitation 
de leurs terres. Enfin, le rétablissement des privilèges, en en- 
noblissant d'autres* professions , diminua considérablement 
celle de cultivateur. 

Dès le commencement, les succès surprenants des armées 
françaises, les contributions importantes tirées des peuples 
vaincus, et la perspective d'une paix prochaine, firent espérer 
rétablissement d'un ordre stable d'autant plus avantageux que 
l'on comptait que les produits de l'industrie française conti- 
nueraient à circuler librement chez les peuples vaincus et que 
l'agriculture ne manquerait ni de bras ni d'argent. Mais la guerre 
continuait, les levées d'hommes devenaient plus considérables, 
les contributions plus fortes; bientôt, le gouvernement, pour 
se créer de nouvelles ressources, crut pouvoir traiter les cultiva- 
teurs comme les soldats, non par des primes comme l'avait 
fait Henri IV lorsqu'il avait voulu encourager la culture des 
mûriers blancs pour la nourriture des vers à soie, non par les 
récompenses prodiguées aux militaires et aux courtisans, mais 
par un seul acte de sa souveraineté. Le sucre manquait à la 
France ; un ordre émané du trône força tous les cultivateurs de 
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couvrir de belteraves une quantité déterminée de terres. L'ordre 
était donné et exécuté avant que Ton eût eu le temps d'élever 
la dixième partie des fabriques nécessaires pour l'emploi de 
ces betteraves. Les cultivateurs se découragèrent immédiate- 
ment d'une culture qui, étendue progressivement et en raison 
des moyens d'emploi de ces racines, eût produit un bénéfice 
suffisant pour encourager l'agriculteur et le fabricant de sucre, 
comme l'expérience l'a démontré depuis. Les mérinos répan- 
dus à si grande peine dans toute la France et qui eussent bien- 
tôl fourni autant de laines que les fabriques pouvaient en con- 
sommer, parurent au gouvernement un moyen sûr de vivifier 
l'agriculture et d'augmenter les impôts. Bientôt des agents, con- 
nus sous le nom d'inspecteurs, se répandirent dans les cam- 
pagnes, vinrent y troubler les cultivateurs dans leur domicile 
et leur intimer l'ordre de traiter leurs mérinos conformément 
à leurs instructions cl de n'en vendre qu'avec leur participation. 
Dans le même temps, des millions de balles de laine, prises aux 
Espagnols par le droit de la force, étaient importées, vendues à 
vil prix en France et mettaient les cultivateurs dans l'impossi- 
bilité de tirer parti des produits de leurs troupeaux. 

Un pareil ordre de choses ajouté au dépeuplement des cam- 
pagnes par suite des guerres qui absorbaient toutes les forces 
vives de la nation, devait arrêter les progrès de l'agriculture et 
jeter l'inquiétude dans la classe des cultivateurs. Le découra- 
gement vint nécessairement; il était tel, en 1814, que les pro- 
priétaires de mérinos cherchaient à s'en défaire à tout prix. Si 
le gouvernement eût permis l'exportation de ce bétail, en même 
temps que celle des laines, la France aurait p*erdu alors la plus 
grande partie de ces animaux précieux. Cependant, Napoléon 
était disposé à encourager l'agriculture dont il comprenait toute 
l'importance. Son génie était trop élevé pour qu'il ne se mani- 
festât pas dans cette circonstance. Il pourvut à l'établissement 
de plusieurs sociétés «l'agriculture. Il agrandit le jardin natio- 
nal ; enfin, il fil créer plusieurs jardins botaniques ou écono- 
miques. 

Sous la Restauration, son essor fut plus vif. Lorsque la paix 
eut élé rétablie en France et que les anciens officiers de l'em- 
pereur, comme les consuls et les conquérants romains, eurent 
échangé leur épéc contre la charrue, ils firent rejaillir l'éclat 
de la profession qu'ils quittaient sur celle qu'ils embrassaient. 
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Ils répandirent autour d'eux la connaissance de procédés dont 
ils avaient été témoins dans les pays étrangers et des lu- 
mières personnelles beaucoup plus complètes et plus parfaites 
que celles possédées par la classe ordinaire des agriculteurs. 
C'est pendant celte période que fut fondée l'école forestière de 
Nancy, sous Louis XVIII, et que la société d'horticulture se for- 
ma sous les auspices de Charles X, pendant le règne duquel fu- 
rentpromulgués le code forestier et la loi sur la pèche fluviale. 
Mais la Restauration, que l'opposition soupçonnait de viser au 
rétablissement de l'aristocratie territoriale, se voyait entravée 
à chaque pas, mémo dans les mesures qui auraient pu être 
favorables à l'agriculture. 

Sous le gouvernement de juillet, une plus grande liberté fut 
donnée à l'agriculture. C'est depuis lors qu'elle a le plus rapi- 
dement avancé. Les progrès ont été tels depuis 1789 que ses 
produits ont pu s'élever d'environ 40 p. 0/n. La plus grande 
part dans l'accroissement de ces produits doit être atlribuée à 
la subdivision de la propriété territoriale en un beaucoup plus 
grand nombre de mains qui la cultivent, sinon avec plus de 
science, du moins avec plus d'efforts et plus d'économie; à la 
vente des biens de la noblesse et du clergé; aux défrichements; 
à la généralisation de la culture des pommes de terre dont 
Parmentier a été le promoteur; a l'introduction des prairies 
artificielles ; au perfectionnement qu'ont reçu les races ; à l'édu- 
cation mieux entendue des animaux domestiques; au grand 
développement qu'a pris l'entretien des mérinos ; enfin, aux gé- 
néreux eiTorts d'agronomes de premier ordre, particulièrement 
à ceux de Mathieu de Dombasle, pour propager les doctrines 
de l'agriculture rationnelle. Toutes les sciences sont venues au 
secours de l'agriculture ; la géologie, la physiologie animale, 
la physiologie végétale, la chimie, la physique, la mécanique: 
chacune a payé largement son tribut. Les anciens instruments 
ont été perfectionnés; on en a inventé de nouveaux. Un vaste 
système de chemins, la plus belle et la plus grande œuvre du 
gouvernement de Louis-Philippe, a été organisé. Enfin, rien 
n'a été négligé, depuis trente ans surtout, pour nous faire con- 
quérir le rang que nous devons occuper. 

Mais c'est surtout sous le gouvernement actuel que l'agricul- 
ture a reçu la plus vigoureuse impulsion. L'Empereur s'en est 
préoccupé et s'en préoccupe avec une sollicitude incessante. 
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Aucune mesure n'est négligée pour lui rendre ou lui donner 
l'éclat et la prospérité désirables. De tous côtés se sont éle- 
vées des sociélés placées sous son auguste patronage lui don- 
nant par des milliers de canaux la force et la vie. — Des con- 
cours immenses, auxquels assistent toutes les notabilités delà 
France, sont ouverts tous les ans dans les régions créées à cette 
fin. L'Empereur lui-même s'occupe du défrichement des Landes, 
du dessèchement des marais et des étangs. lia déjà été pourvu, 
sous son règne, à la fixation des dunes sur les cours d'eau, à 
l'amélioration des animaux domestiques, au défrichement des 
terres communales incultes, à la pratique légale des irrigations 
et du drainage, à l'établissement du crédit foncier, à l'ensei- 
gnement professionnel de l'agriculture, à l'organisation des 
chambres consultatives d'agriculture, à la proposition d'un 
projet de code rural, monument législatif qui va être soumis 
aux Chambres, etc., etc. Enfin le mouvement en avant se 
produit sur tous les points de l'Empire, et il est peut-être plus 
rapide aujourd'hui que dans aucun autre pays du monde. 

Pour porter l'agriculture au plus haut degré de perfection, 
il reste à faire aimer cet art par ceux qui s'y livrent. Il suffira 
pour cela de les faire jouir de la considération qui leur est due 
à raison de leurs travaux, de les soustraire aux exactions de la 
finance et au mépris des classes privilégiées qui les ont tenues 
jadis sous lejoug. L'agriculture aime la paix et la liberté. Elle 
ne peut prospérer dans l'anarchie ou dans le servage. Elle 
redoute d'autant plus les privilèges héréditaires, que la plu- 
part de ceux qui les possèdent rougiraient de se livrer à la pra- 
tique de cet art et que les cultivateurs sont d'autant moins con- 
sidérés qu'il existe des membres dans la société qui se croient 
leurs supérieurs par le seul fait de leur naissance. L'exemple 
de ces derniers a toujours empêché beaucoup de propriétaires 
riches de se livrer à la culture de leurs terres, abandonnées aux 
soins de fermiers qui ont d'autant moins d'inlérètde les bonifier 
ou de les améliorer, qu'une telle façon de faire les exposerait à 
une augmentation de prix de ferme, au renouvellement d'un 
bail souvent trop court pour qu'ils puissent s'indemniser de 
leurs avances et de leurs travaux. Il se peut qu'une sage poli- 
tique ou des circonstances que nous n'avons point à juger aient 
amené le rétablissement de la noblesse héréditaire et que son 
extension en France devienne praticable. Mais nous préférerions 
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qu'elle n'existât pas ou qu'elle fût personnelle, afin d'exci- 
ter l'émulation en forçant les enfants à s'instruire, à travailler, 
à rendre des services à l'Etat, pour être dignes des honneurs 
et des titres de leurs pères. Les privilèges entraînent pres- 
que toujours l'égoïsme à leur suite; il est de l'essence de 
ceux qui les possèdent de travailler à les étendre. S'ils y par- 
viennent ël qu'ils puissent rivaliser de puissance avec le sou- 
verain, ils entravent ses meilleures opérations et arrêtent l'essor 
de ses intentions les plus bienveillantes, les effets des lois les 
plus sages. L'anarchie prend alors la place de l'ordre et fait 
rétrograder la marche des méthodes les plus utiles. Si les 
privilégiés sont forcés de céder , ils adoptent le principe de 
l'obéissance passive et ils profitent de l'absolutisme du souverain 
pour exercer un pouvoir arbitraire sur les autres classes de la 
société. Alors la tranquillité règne partout dans la nation ; mats 
l'émulation s'éteint, la population diminue, la bonne agricul- 
ture disparaît, et l'Empire perd réellement sa vraie puissance 
et sa splendeur. C'est ce qu'on a vu arriver dans plus d'un État. 
On n'ignore point que l'agriculture fut presqu'anéanlie sous 
le despotisme des empereurs romains, et que ce fut une des 
causes de la destruction principale de cet empire immense, 
dont la culture était confiée à des esclaves incapables de le dé- 
fendre comme de le conserver, et d'étendre les bons principes 
d'un art qui est la base fondamentale des états. On sait 
également que l'anarchie, qui a longtemps régné dans le 
royaume de Pologne, par le fait de la noblesse, a constam- 
ment nui aux progrès de l'agriculture dans ce royaume, 
comme elle a causé le partage de ses provinces. La France 
peut aussi servir d'exemple pour prouver ce que nous 
avançons. Pendant qu'elle fut livrée au système féodal, ses 
terres furent mal cultivées et l'on perdit de vue jusqu'aux 
leçons qu'on avait reçues des Grecs et des Romains. L'agricul- 
ture y a fait des progrès à mesure que le servage a été aboli 
et que les cultivateurs y ont été plus ménagés et plus consi- 
dérés. Le comté de la Flandre ou les Pays-Bas, régi par des 
lois plus douces que les autres parties de la France, est la 
première province où l'agricullure ait été régénérée; cette 
contrée est devenue en quelque sorte, pour cet art, une terre 
classique où les autres peuples de l'Europe sont venus 
apprendre à tirer un bon parti de leur sol. Notre gouverne- 
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ment se préoccupe trop de notre agriculture pour rie pas voir 
cette situation. Espérons donc que puisqu'il veut fermement la 
faire prospérer, sa sollicitude s'étendra à tous les moyens, 
même à ceux moraux et honorifiques, et que des récompenses 
de l'ordre supérieur seront données à qui les aura sérieuse- 
ment méritées par des services éminenls rendus à l'agricullure 
pratique et théorique, c'est-à-dire à la nation. — Ces récom- 
penses seront certainement les mieux placées de toutes, à tous 
les points de vue, parce qu'elles s'appliqueront à la classe qui 
en est la plus déshéritée et qui est la plus nombreuse. * 



INSTITUTIONS AGRICOLES DE LA FRANCE. 

Le service général de l'agriculture est dirigé, en France, par 
le ministère de ce nom. A côté du ministre se trouvent le conseil 
général de l'agriculture et le conseil supérieur du commerce, 
de l'agriculture et de l'industrie. Puis viennent les chambres 
consultatives d'agriculture, des arts et manufactures, les 
comices agricoles, les haras et enfin les écoles. Le tout se 
complète par des concours régionaux. Telle est l'organisation 
officielle. En dehors de ces institutions se trouvent, au centre 
et dans presque tous les déparlements, des institutions libres, 
plus ou moins patronnées par le Gouvernement, qui répandent 
la lumière et la vie agricole dans toutes les contrées. Nous 
allons dire un mot de chacune de ces choses. 

CONSEIL GÉNÉRAL DE LAGRICULTDRE. 

Si l'institution des conseils généraux du commerce et des 
manufactures remonte jusqu'à Colbert, celle du Conseil gé- 
néral de l'agriculture ne se formule nettement pour la première 
fois que dans l'ordonnance royale du 29 avril 1831. Ce conseil 
comprenait alors trente propriétaires ou membres de sociétés 
d'agriculture, appelés par le Ministre du commerce et des 
travaux publics. Les fonctions des membres du conseil étaient 
gratuites et duraient trois ans. Cette organisation fut modifiée 
par une ordonnance royale du 29 octobre 1841, qui porta de 
trente à cinquante-quatre le nombre des conseillers. Enfin, la 
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loi du 20 mars 4851, qui avait pour objet de réglementer et de 
coordonner d'une manière uniforme toutes les institutions 
représentatives de l'agriculture, s'occupa à son tour du conseil 
général, dans le but de le rattacher aux sociétés d'agriculture 
et aux chambres consultatives dont il couronnait l'édifice. 
D'après cette loi, le conseil général était composé d'autant de 
membres qu'il y avait de chambres d'agriculture : chacun des 
membres était élu par une de ces chambres, et le conseil pou- 
vait, en outre, s'adjoindre, par voie d'élection, dix membres 
au plus; mais ces dispositions n'ont jamais été appliquées, et 
la loi du 29 mars 1851 a été définitivement abrogée et remplacée 
par le décret du 25 mars 1852, portant organisation des cham- 
bres consultatives et du conseil général de l'agriculture. 

Cent membres font partie de ce conseil ; quatre-vingt-six 
choisis parmi les membres des chambres d'agriculture, et 
quatorze autres pris au dehors. 

Le Ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
public nomme, chaque année, les membres du conseil général 
de l'agriculture ; ils sont toujours rééligibles. 

Le Ministre préside le conseil, nomme deux vice-présidents, 
et désigne, en dehors du conseil, les secrétaires qui doivent 
rédiger les procès-verbaux des séances. 

Les sessions du conseil général de l'agriculture sont annuelles 
et ne peuvent durer plus d'un mois. 

Le Ministre nomme des commissaires du Gouvernement qui 
assistent aux délibérations du conseil, prennent part aux dis- 
cussions, sont entendus toutes les fois qu'ils le demandent, et 
ont entrée dans les commissions. 

Quant à ce qui concerne les attributions du conseil général 
de l'agriculture, il peut être saisi de toutes les questions d'in- 
térêt général que nous énumérons au paragraphe des cham- 
bres consultatives d'agriculture, et de toutes celles que le 
Ministre juge à propos de lui soumettre. 

CONSEIL SUPERIEUR DU COMMERCE, DE l'aGRICULTURE 
ET DE L'INDUSTRIE. 

Ce conseil, institué par un décret impérial du 2 février 1853, 
a remplacé le conseil supérieur du commerce, dont la dernière 
réorganisation remontait à l'ordonnance du 29 avril 1831. 
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Lors de son institution, ce conseil a été placé dans les attri- 
butions du ministère de l'intérieur, de l'agriculture et du 
commerce. A la suite des remaniements apportés ultérieure- 
ment à la division des départements ministériels, il est de- 
meuré dans les attributions du ministère de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics. 

Les considérants du décret du 2 février 1853 exposent les 
motifs et le but de la création du conseil supérieur du com- 
merce, de l'agriculture et de l'industrie. Ils sont ainsi conçus : 
« Considérant que l'art. 3 du sénalus-consulte du 23 décembre 
1852 confie (à l'Empereur) la décision souveraine de toutes les 
modifications apportées au tarif des douanes par voie de traités 
internationaux ; qu'en conséquence, c'est pour nous un motif 
de plus d'agir avec une extrême prudence dans des matières 
qui louchent aux intérêts vitaux de l'agriculture, de l'industrie 
et du commerce ; — Considérant que la sécurité étant te pre- 
mier besoin de ces intérêts, il importe que les questions écono- 
miques soient examinées avec sagesse et maturité, etc » 

En effet, les industriels s'étaient émus de l'étendue des droits 
qui étaient dévolus au pouvoir exécutif pour le remaniement 
du tarif des douanes par la voie indirecte des traités du com- 
merce : ils demandaient que pour les produits fabriqués, les 
tarifs de douanes ne pussent être, comme par le passé, modifiés 
qu'en vertu d'une loi. Ces appréhensions et ces vœux furent 
exprimés au Sénat lors de la discussion du sénatus-consulte 
du 23 décembre 1852. 

Le conseil supérieur est chargé de donner son avis « sur 
toutes les questions que le Gouvernement jugera à propos de 
lui renvoyer, notamment sur les projets de lois et de décrets 
concernant le tarif des douanes, sur les projets de traités de 
commerce et de navigation, sur la législation commerciale des 
colonies et de l'Algérie, sur le système des encouragements 
pour les grandes pêches maritimes, sur les questions de colo- 
nisation et d'émigration. S'il y a lieu de constater certains faits, 
le conseil supérieur pourra entendre les personnes qu'il saura 
devoir l'éclairer; il pourra même, s'il en est besoin, procéder à 
des enquêtes avec l'autorisation du Ministre. » 

Le conseil, présidé par le Ministre, se compose d'un vice- 
président, de deux membres du Sénat, de deux membres du 
Corps législatif, de deux membres du Conseil d'Etat, de six 
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notables choisis parmi les hommes les plus versés dans les 
matières agricoles, commerciales et industrielles. Sont, en 
outre, membres de droit, le Directeur général des douanes 
et des contributions indirectes, le Directeur des consulats et 
affaires commerciales, le Directeur des colonies, le Directeur 
des affaires de l'Algérie. Au Conseil est attaché un secrétaire, 
avec voix consultative. 

CHAMBRES CONSULTATIVES DAGRICL LTURE , DES ARTS 
ET MANUFACTURES. 

Cette institution fait partie du système de réorganisation 
industrielle qu'on voit se développer dans la législation des 
douze premières années du siècle. Destinées dans l'origine à 
servir d'organes officiels à l'industrie exclusivement, les 
Chambres consultatives sont établies, en vertu de la loi du 
22 germinal an XI, dans les villes qui renferment ou qui ren- 
fermaient à celle époque une agglomération de fabriques 
créées pour un même genre de production manufacturière. 
Mais, comme il est très-rare qu'une localité ait un caractère 
purement industriel, et que l'intérêt commercial n'y soit pas 
en même temps plus ou moins développé, l'industrie et le 
commerce ont commencé de très-bonne heure à concourir 
ensemble à la composition des Chambres consultatives comme 
à celle des Chambres de commerce. La différence qui existe 
entre ces deux genres d'assemblées, consiste : 1° en ce que 
les Chambres de commerce embrassent, dans leurs cir- 
conscriptions, de plus vastes parties du territoire que les 
Chambres consultalives, et représentent des collections d'in- 
térêts économiques plus variées ; 2° en ce que ces dernières 
assemblées sont entretenues par les villes qui les possèdent, 
tandis que les dépenses des Chambres de commerce sont à la 
charge de tous les patentés compris dans leurs circonscriptions. 

Depuis l'an XI, l'organisation des Chambres consultatives a 
subi diverses modifications ; elle est aujourd'hui réglée par un 
décret du 30 août 4852, combiné avec plusieurs dispositions 
non abrogées d'un arrêté consulaire du 40 thermidor an XI, 
d'une ordonnance royale du 16 juin 1832, et d'un arrêté du 
Pouvoir exécutif, en date du 49 juin 1848. 

Les circonscriptions sont déterminées, suivant les circons- 
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lances, par les décrets ou ordonnances d'institution : elles 
comprennent, soit l'arrondissement communal, soit un ou 
plusieurs cantons, soit seulement l'enceinte de là ville où 
siège la Chambre consultative. Les membres sont au nombre 
de douze; ils sont élus par les industriels et les commerçants 
compris dans la circonscription et inscrits sur une liste élec- 
torale spéciale, qui est dressée par les soins du Préfet. 

Lorsqu'une Chambre consultative est comprise dans le res- 
sort d'un tribunal de commerce, on emploie pour les élections 
la liste dressée pour la formation de ce tribunal, et qui doit 
comprendre au moins « vingt-cinq commerçants notables, et 
principalement les chefs des maisons les plus anciennes et les 
plus recommandantes par la probité, l'esprit d'ordre et d'éco- 
nomie {Art. 618 et 619 du C. de comm.). Lorsqu'une Chambre 
consultative n'est pas comprise dans le ressort d'un tribunal 
de commerce, ou qu'il existe plusieurs Chambres dans le res- 
sort d'un tribunal de ce genre, le Préfet dresse des listes 
spéciales en se conformant au* règles établies dans les deux 
articles précités. 

Le choix des électeurs peut se porter : 1° sur les industriels 
et les commerçants inscrits sur la liste électorale, âgés de 
trente ans au moins, et exerçant le commerce ou une industrie 
manufacturière au moins depuis cinq années; 2° sur d'anciens 
négociants ou manufacturiers , domiciliés dans la circon- 
scription de la Chambre, et âgés de trente ans au moins. Les 
éligibles de cette seconde catégorie ne figurent point sur la 
liste électorale, puisqu'ils ne sont plus assujettis à la patente, 
et ne peuvent d'ailleurs entrer dans la composition des Cham- 
bres que pour un tiers des membres dont elles se composent. 

Les élections se font sur une seule liste de candidats pour 
toute la circonscription, au scrutin secret et à la majorité 
absolue des électeurs présents. Au second tour la majorité 
relative suffit. {D. 30 août 4852.) 

Les Chambres consultatives choisissent dans leur sein un 
président et un secrétaire. « Le Préfet ou le Sous-Préfet , dans 
le lieu de sa résidence, ou le Maire dans les autres villes, sont 
membres-nés et présidents d'honneur de ces assemblées, et 
président effectivement les séances auxquelles ils assistent 
en personne » [Arr. 19 juin 1848). Mais c'est seulement dans les 
occasions solennelles ; comme les fonctions de président d'une 



Chambre consultative demandent des connaissances et des 
qualités spéciales, des soins assidus, c'est le président électif 
qui est chargé de la direction des travaux et de la correspon- 
dance avec l'administration. 

Les Chambres consultatives n'ont point de budgets parti- 
culiers. Les dépenses qu'occasionnent les réunions des mem- 
bres sont portées au budget de la ville où siège la Chambre et 
acquittées sur les fonds communaux. De plus, les Maires doivent 
fournir le local nécessaire aux séances [Arr. de l'an XIX Quant 
aux frais de tenue des assemblées électorales, la loi du 7 août 
1850 les a mis à la charge de « la commune dans laquelle se 
fait l'élection. » 

Les attributions des Chambres consultatives consistent « à 
donnera l'administration les avis et les renseignements qui leur 
sont demandés sur les faits et les intérêts industriels et commer- 
ciaux, à présenter leurs vues sur l'état de l'industrie et du com- 
merce, et sur les moyens d'en accroître la prospérité » (0. \6juin 
1832). Ces assemblées sont, en outre, appelées expressément 
à donner leur avis lorsqu'il s'agit, soit de créer un Conseil de 
prud'hommes, soit de modifier la juridiction d'un tribunal de 
ce genre [L, {"juin 4833, art. I er ), soit d'étendre l'application" 
des dispositions de la loi du 7 mars 1850 sur le tissage et le 
bobinage, à des industries analogues. 

Indépendamment de ces attributions, les Chambres consul- 
tatives peuvent rendre d'utiles services aux industries de leurs 
ressorts, soit en s'enquérant des nouveaux procédés qui offrent 
des avantages réels et en les portant à la connaissance de leurs 
commettants, soit en travaillant à la réforme des méthodes 
vicieuses ou des abus qui peuvent exister dans la fabrication. 
Lorsqu'une exposition industrielle se prépare, les Chambres 
consultatives sont à môme, comme les Chambres de commerce, 
de stimuler les fabricants, de les éclairer par d'utiles avis, et 
de coordonner les produits de manière à les faire ressortir 
avantageusement. Enfin, l'on a vu, dans des circonstances où 
les travaux étaient interrompus par des dissentiments entre les 
patrons et les ouvriers, des Chambres consultatives seconder 
les soins de l'autorité pour amener un accommodement, en 
exerçant à propos une intervention officieuse entre les parties. 

Rangées dans les attributions du ministère de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, les Chambres consulta- 
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tives sont autorisées à correspondre directement avçc le 
Ministre chargé de ce déparlement. 

COMICES AGRICOLES. 

Les comices agricoles sont des associations formées par des 
cultivateurs et des propriétaires, qui se réunissent pour dis- 
cuter en commun les meilleurs procédés de culture et en en- 
courager l'application, au moyen de primes et de récompenses. 

L'institution des comices remonte à 1785; elle est due à 
Berthier de Sauvigny, intendant de la généralité de Paris. Les 
vingt-deux élections dont se composait cette généralité furent 
divisées en départements qui devinrent, chacun, le siège d'un 
comice. L'élection de Paris en possédait dix. 

Les comices ne s'étendirent pas au delà de la généralité de 
Paris où ils produisirent beaucoup de bien. Supprimés en 
môme temps que la sociélé d'agriculture, il ne paraît pas 
qu'ils aient été rétablis avec elle. Sous l'Empire, on n'en trouve 
pas de traces, et à la fin de la Restauration il n'en existait 
encore que dix. Mais depuis 1830 celle instilulion a pris de 
notables développements. On en compte aujourd'hui cinq 
cent vingt-quatre. Cinq ou six déparlements en sont seuls 
dépourvus. 

Les comices sont des institutions libres, sous la seule con- 
dition de l'approbation de leurs statuts par l'autorité préfec- 
torale. Leur circonscription embrasse, soit un seul canton, 
comme dans la plupart des départements de l'ouest, soit un ou 
plusieurs arrondissements, comme dans Seine-et-Marne, soit 
enfin un département tout entier, comme Seine-el-Oise. Leur 
budget se compose des cotisations des membres et des sub- 
ventions qui leur sont allouées par le ministère de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics. Le Ministre, et quel- 
quefois les Préfets, fixent la destination de ces allocations, qui 
sont généralement employées en primes pour l'amélioration 
du bétail, l'extension des cultures fourragères, la pratique des 
irrigations ou du drainage, etc., suivant les localités. 

Dans un bulletin signé par le président et visé par le Préfet, 
qui y consigne ses observations et l'adresse au Ministre, les 
comices rendent compte de l'emploi des fonds qu'ils ont reçus 
à titre d'encouragements à l'agriculture. De celte justification 
iv. 8 
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dépend en général le maintien ou le retrait de la subvention. 
Le chiffre de ces allocations varie naturellement avec les res- 
sources du budget et se règle en général sur l'importance des 
associations et les services qu'elles rendent à l'agriculture. 

HARAS. 

Etablissement soit public, soit privé, où l'on entretient des 
étalons et des juments pour propager et améliorer l'espèce 
chevaline. 

Unédit de 4639 tenta d'organiser une administration des 
haras entretenue par le trésor royal. Ce premier essai fui 
continué par Colbert, et, en 4683, un arrêt du Conseil régle- 
menta l'action que le pouvoir royal devait exercer sur la pro- 
duction chevaline. L'influence salutaire de l'administration se 
fit sentir pendant plusieurs années; mais bientôt, en présence 
de la pénurie croissante des chevaux, on jugea nécessaire de 
prendre quelques mesures nouvelles. Le haras du Pin fut fondé 
en 4714, celui de Pompadour, en 4755. Indépendamment de 
ces deux haras entretenus par le trésor royal, il existait douze 
dépôts d'étalons à la charge de l'Etat et des provinces, placés 
sous la surveillance immédiate de l'administration des haras. 
Les statistiques ollicielles de 4789 portent à 3239 le nombre 
total des étalons royaux, provinciaux ou approuvés. 

Un décret des 29 janvier-31 août 1790 supprima les dépenses 
des haras nationaux, et les réquisitions de 4793 et de 4794 dis- 
persèrent toutes les richesses réunies, soit dans les établis- 
sements de l'Etat, soit dans les établissements des particuliers. 
Deux années s'étaient à peine écoulées qu'il fallut revenir sur 
cotte mesure. Parla loi du 2 germinal an III (22 mars 1795), 
la Convention nationale tenta de réorganiser une adminis- 
tration des haras, créa sept dépôts d'étalons nationaux et pré- 
para les bases du décret impérial du 4 juillet 4806, complété 
trois ans après par celui du 47 mai 1809. Un budget de deux 
millions fut affecté au service des haras, et permit d'instituer 
des courses et de distribuer des primes aux cultivateurs qui 
présenteraient les plus beaux élèves cl aux propriétaires d'éta- 
lons approuvés. Onze écoles d'équitation furent établies, et un 
comité central, placé auprès du Ministre de l'intérieur, devait 
donner la haute impulsion. Les deux invasions de 4844 et de 
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1845 entraînèrent de nouveau la ruine de notre richesse che- 
valine. 40,000 chevaux durent être fournis en moins de quatre 
mois; nos étalons les plus précieux furent emmenés à 
l'étranger. 

Sous la Restauration, l'organisation impériale fut maintenue, 
sauf quelques modifications introduites par les ordonnances 
royales des 28 mai 4822, 11 juin 1823, 46 janvier et 29 octobre 
4825, 42 novembre 1828 et 13 mai 1829. 

A partir de 1831, une impulsion plus vive, une direction 
nouvelle fut donnée au service des haras. On s'occupa sérieu- 
sement d'améliorer et de perfectionner nos races chevalines, 
et dans ce but un élément nouveau fut introduit. Le cheval de 
pur sang devint la source féconde et précieuse des progrès 
poursuivis. On sentit dès lors la nécessité de consigner, dans 
un recueil officiel, les noms et les alliances Jes chevaux de race 
noble et pure; L'ordonnance royale du 3 mars 4833 établit au 
ministère de l'agriculture et du commerce un registre matri- 
cule pour l'inscription des chevaux de race pure existant en 
France {stud-book français), et institua une commission spéciale 
pour la tenue de ce registre, qui s'est publié régulièrement de- 
puis 4838. Il fut décidé que seraient seuls reconnus comme 
étant de race pure et devant être admis comme tels à l'in- 
scription, les chevaux de pur sang anglais et les chevaux de 
pur sang arabes, barbes, turcs et persans, dont la généalogie 
et la qualité de race pure auraient été dûment constatées. 

Pour apprécier les modifications diverses qu'a subies l'admi- 
nistration des haras depuis 1831 , on peut consulter les ordon- 
nances royales du 49 juin 1832 et du 40 décembre 4833, le 
règlement du 15 décembre 4833, les ordonnances des 45 dé- 
cembre 1833 et 5 mars 1837, celle du 24 octobre 4840 et le 
règlement du 25 du même mois, l'arrêté du 45 mars 4842, l'or- 
donnance du' 45 novembre 4842, les trois arrêtés du 40 no- 
vembre 4844, l'ordonnance du 22 juin 1846, les arrêtés des 
30 septembre et 9 octobre 1846, l'ordonnance du 10 novembre 
1847, les arrêtés des 23 et 27 octobre de la même année, 
l'arrêté du chef du pouvoir exécutif du 44 décembre 4848, les 
arrêtés ministériels des 26 avril 1849, 2 janvier et 8 novembre 
4850 et celui du 24 janvier 1852. La plupart des mesures prises 
pendant cette longue période se trouvent ou abrogées ou 
moJifiécs par suite de l'organisation en vigueur aujourd'hui. 
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Le service des haras forme aujourd'hui une des divisions du 
ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. 
Le décret impérial du 17 juin 1852 a posé les bases de l'orga- 
nisation actuelle, et une circulaire ministérielle du 26 du mê- 
me mois fait connaître d'une manière précise quelle est la di- 
rection que l'administration des haras entend donner désor- 
mais : « En matière d'industrie, l'Etat est puissant pour encou- 
rager, mais il doit le moins possible faire par lui-même. Cela 
est vrai pour l'industrie chevaline, ajoute la circulaire pré- 
citée, comme pour toute autre, et pour arriver à de grands 
résultats, il faut compter moins encore sur les ressources né- 
cessairement bornées du budget, que sur le développement 
des efforts particuliers qui sont sans limites. Les étalons natio- 
naux coûtent annuellement au trésor près de deux millions, et 
ne contribuent que pour un dixième à la production générale 
du pays. L'Etat est donc loin de pouvoir sulïire à tous les be- 
soins. Tout en entretenant des établissements qui rendent de 
véritables services, l'administration des haras doit comprendre 
que le plus beau côté de sa mission, c'est l'emploi judicieux des 
encouragements destinés à l'industrie privée, et que du déve- 
loppement de celle-ci dépend l'amélioration de nos races. » 

Tels sont les principes qui dirigent l'administration des 
haras. 

Aux termes de l'art. 2 du décret organique du 17 juin 1852, 
le personnel de l'administration des haras se compose de deux 
inspecteurs, agents des remontes; quatre inspecteurs d'arron- 
dissement; dans chaque établissement, un directeur, un agent 
spécial, un vétérinaire ; un piqueur, chargé de la surveillance 
de l'administration du dépôt des remontes. 

En supprimant l'Ecole des haras, établie depuis 1831 au 
dépôt national du Pin (Orne), le décret du 20 octobre 1852 a 
créé, pour les six premiers établissements de haras nationaux, 
un nombre égal d'emplois de surveillants. Deux de première 
classe avec un traitement lixc de 1,000 fr. par an ; deux de 
deuxième classe, à 800 fr.; deux de troisième classe, sans trai- 
tement. Une commission spéciale d'examen donne son avis 
sur le mérite des candidats aspirant au grade de surveillant 
des haras. Les anciens élèves de l'Ecole du Pin, ayant satisfait 
aux conditions voulues pour entrer dans les haras, sont dis- 
pensés de tout nouvel examen, l'ne vacance sur trois est réser- 
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vée aux candidats qui, n'ayant point passé par l'école, désire- 
raient concourir pour l'emploi de surveillant. D'après l'arrêté 
ministériel du 2 maVs 1834, nul n'est admis à se présenter s'il 
n'est âgé de dix-huit ans au moins, ou s'il en a plus de vingt- 
cinq. Les demandes d'admission doivent être adressées au Mi- 
nistre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, 
un mois avant l'époque fixée pour le concours et être accom- 
pagnées d'un acle de naissance, d'un certificat de vaccine, des 
pièces attestant les éludes faites par le candidat. L'examen 
oral porte: 1° sur l'arilliméiiquc et son application pratique; 
2° la géométrie élémentaire; 3* les notions élémentaires d'ana- 
lomie, de physiologie, d'extérieur du cheval, d'hygiène, de fer- 
rure et de botanique fourragère; 4* sur les règlements géné- 
raux de comptabilité publique; explication des règlements 
relatifs aux haras; 5* sur l'équilafion théorique. Les candidats 
doivent, en oulre, faire une composition écrite sur un sujet 
ayant trait aux éludes hippiques, et prouver au besoin leurs 
connaissances pratiques en équitation, par une reprise de ma- 
nège. Les agents spéciaux de l'administration des haras sont 
exclusivement pris parmi les anciens élèves de l'école munis 
de diplômes, ou les surveillants ayant deux années de service 
au moins. 

Les traitements affectés au personnel des haras ont été fixés, 
par le décret organique du 17 juin 1852, ainsi qu'il suit: ins- 
pecteurs généraux, 8,000 fr.; inspecteurs d'arrondissement, 
6,000 fr.; directeurs d'établissement, 1" classe, 5,000 fr.; 2 e 
classe, 4,200 fr.; 3 e classe, 3,500 fr. ; agents spéciaux, 1 re classe 
2,600 fr. ; 2 e classe, 2,300 fr. ; 3 e classe, 2,000 fr. ; vétérinaires, 
1" classe, 2,000 fr.; 2* classe, 1,000 fr. 

Une commission permanente a été instituée près du minis- 
tère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, pour 
éclairer l'administration sur les modifications à introduire, les 
améliorations à tenter. Celte commission se compose du chef 
de la division des haras, de l'inspecteur général des remontes 
militaires et de cinq membres nommés par le Ministre, et dont 
un doit appartenir à l'armée. Les fonctions sont gratuites. 
il), org. 17 juin 1852, art. 3.) 

Le nombre des établissements est ainsi fixé : un haras 
(celui de Pompadour), vingt-trois dépôts d'étalons, et un dépôt 
de remonte avec station à Paris. 
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Ces établissements sont divisés en quatre arrondissements 
d'inspection. 

4" Arrondissement. — Chef-lieu : Abbemlle. 

Comprenant les circonscriptions des dépôts d'Abbeville, 
Braisne, Montier-en-Der , Kosièrcs, Strasbourg, Besançon, 
Charleville. 

Nord. — Pas-de-Calais. — Seine-Inférieure. — Somme. — 
Aisne. — Ardennes. — Marne. — Aube. — Côte-d'Or. — Haute- 
Marne. — Yonne. — Doubs. — Haute-Saône. — Jura. — 
Meurlhe. — Meuse. — Moselle. — Vosges. — Bas-Rhin. — Haut- 
Rhin. 

2 e Arrondissement. — Chef-lieu : Rennes. 

Comprenant les circonscriptions des dépôts de Lamballe, Lan- 
gonnet, Angers, Saintes, Napoléon-Vendée et Sainl-Maiienl. 

Côlcs-du-Nord. — lllc-et-Vilaine. — Finistère. — Morbihan. 

— Loire-Inférieure. — Mame-et-Loire. — Mayenne. — Sarlhe. 

— Charente. — Charente-Inférieure. — Vendée. — Deux- 
Sèvres. — Vienne. 

3* Arrondissement. — Chef-lieu : Limoges. 

Comprenant les circonscriptions du haras de Pompadour et 
des dépôts de Libourne, Villeneuve-sur-Lot, Pau et Tarbes. 

Corrèze. — Creuse. — Haute-Vienne. — Indre. — Gironde. 

— Dordogne. — Lot-et-Garonne. — Lot. — Tarn. — Tarn-et- 
Garonne. — Basses-Pyrénées. — Landes. — Ariège. — Aude. 

— Gers. — Haute-Garonne. — Haute-Pvrénées. 

4' Arrondissement. — Chef-lieu : Lyon. 

Comprenant les circonscriptions de Blois, Cluny, Auriilac, 

Rodez, Arles. 

Cher. — Indre-et-Loire. — Eure-et-Loir. — Orne (arrondis- 
sement de Mortagne). — Loir-et-Cher. — Loiret. — Ain. — 
Allier. — Ardèche. — Isère. — Loire. — Nièvre. — Rhône. — 
Saône-et-Loire. — Cantal. — Haute-Loire. — Puv-de-Dôme. — 
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Aveyroo. — Lozère. — Tarn. — Bouches-du~Rhône. — Drôme. 
— Gard. — Hérault. — Pvrénées-Orienlales. — Var. — Vau- 
cluse. [D. 17 juin 1852, modifié par le D. 25 nov. 1852.) 

Les établissements du Pin, de Sainl-LÔ et le dépôt de remonte 
comprenant les départements du Calvados.de l'Eure, deTOrne 
(moins l'arrondissement de Mortagne), de la Manche, de la 
Seine, de Seine-ct-Oisc, sont placés sous la surveillance spé- 
ciale d'un inspecteur général. Le haras de Pompadour, ainsi 
que les dépôts de iNapoléon-Yendée, Tarbes. et Pau, sont en 
dehors de l'inspection faite par les fonctionnaires préposés 
aux deuxième et troisième arrondissements, et visités tous les 
ans par un inspecteur général. 

Les inspecteurs généraux ont la haute surveillance sur les 
établissements de haras, et sont toujours à la disposition du 
Ministre pour toutes les missions que peut nécessiter le service. 
En leur qualité d'agent des remontes, ils remplissent les fonc- 
tions précédemment attribuées à ces préposés par l'arrêté du 
30 septembre 1840, en s'aidant des notes fournies à l'avance 
par les directeurs de dépôts et les inspecteurs d'arrondisse- 
ment. A la suite de leurs tournées d'achats, ils adressent à l'ad- 
ministration centrale un rapport d'ensemble, faisant connaître, 
par ordre de mérite, les étalons susceptibles d'être achetés. 
(Arr. Mjuill. 1852J 

Les étalons du haras et des dépôts d'étalons sont distribués 
tous les ans, a l'époque de la monte, en un certain nombre de 
stations, suivant le besoin des localités ((/. 24 oet. 1840, art. 8). 
Après avoir reçu l'approbation de l'état de répartition des éta- 
lons pour la monte, les directeurs des établissements prévien- 
nent en temps utile les Préfets et les Maires ainsi (pic les éle- 
veurs, qu'à tel jour fixé le service commencera dans telle station. 
Des cartes d'admission sont délivrées aux propriétaires qui 
ont demandé à faire saillir leurs juments. D'après l'arrêté du 
3 décembre 1852, le droit à percevoir pour chaque jument pré- 
sentée aux étalons de l'Etat est établi sur une échelle graduée 
et proportionnelle aux qualités" individuelles et reconnues de 
ceux-ci, et ne peut être fixé au-dessous de six francs, pour-boire 
compris. 

Tout propriétaire qui destine un cheval à la monte, peut le 
soumettre à l'approbaiion. Si cet étalon est jugé capable d'amé- 
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liorer l'espèce, il est approuvé par le Ministre [0. 24 oct. 1840, 
art. 9). Le décret impérial du 17 juin 1852 a modifié le tarif 
applicable h l'approbation des étalons particuliers et l'a fixé à 
la somme de 500 à 1,200 fr. pour l'étalon de pur sang; de 
300 à 600 fr. pour l'étalon demi-sang; de 100 à 300 fr. pour 
l'étalon de gros trait. 

Des primes de 200 à 400 fr. sont accordées aux juments de 
pur sang, inscrites au slud-book. français, qui réunissent à une 
taille de 1 mètre 49 centimètres, mesurée à la potence, les qua- 
lités exigées d'une bonne poulinière. Ces primes ne sont accor- 
dées que si la jument est suivie de sou poulain de l'année, issu 
d'un étalon de pur sang, appartenant à l'administration ou ap- 
prouvé. 

Une somme assez importante est accordée en outre par l'ad- 
ministration, pour être distribuée dans les départements où 
l'élève du cheval est le plus en faveur, aux juments de demi- 
sang pleines et suilées qui ont la taille réglementaire. 

Nous n'entrerons pas dans de plus longs détails au sujet des 
haras. On pourra consulter à cet égard les programmes admi- 
nistratifs publiés chaque année pour les courses de chevaux 
dans les divers établissements de la France. 

CONCOUBS d'aMMAVX. 

Réunions agricoles dans lesquelles des primes et des mé- 
dailles sont distribuées, soit par les sociétés et comices d'agri- 
culture, soit par les départements, soit par le Gouvernement 
lui-même, aux propriétaires des animaux reconnus les meilleurs. 

Les concours d'animaux, organisés par les soins du minis- 
tère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, ont 
seuls été réglementés d'une manière générale. Ils comprennent 
les concours d'animaux de boucherie et les concours d'ani- 
maux reproducteurs, d'instruments et de produits agricoles. 

Concours d'animaux de boucherie. En I844, à Poissy, le mer- 
credi de la semaine sainte, eut lieu le premier concours d'ani- 
maux de boucherie. A la classification des animaux, en raison 
de leur âge et de leur poids, admise pour ce premier essai, 
on substitua bientôt une classification plus complète, embras- 
sant les principales races françaises et étrangères et leurs 
dérivés par les mères, tout en conservant la première place 
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aux animaux de 4 ans, le but de l'institution des concours 
élont d'obtenir la précocité dans l'engraissement. Puis, en 
1850, d'après les bases proposées par le Conseil général de 
l'agriculture, du commerce et des manufactures, on divisa la 
France en six régions agricoles, et, en ayant soin de réserver 
aux jeunes bœufs les primes les plus élevées, on admit à con- 
courir ensemble les animaux de choque circonscription 
régionale, qui réunit en général des races similaires, voisines 
ou mélangées. Aujourd'hui ces différentes classifications ont 
été modifiées, et par l'arrêté du 7 janvier 1854, applicable 
pendant 3 années, les animaux ont été divisés ainsi qu'il suit : 
Espèce bovine, 1 rc classe: bœufs jeunes comprenant les 
animaux de 3 ans et de 4 ans au plus, sans acception de région, 
quels que soient leur poids et leur origine; 2 e classe : bœufs 
répartis entre les six circonscriptions régionales de la France, 
divisés en bœufs de 4 ans au plus et en bœufs au-dessus de 
4 ans, appartenant aux races françaises et aux races étrangères 
ou croisées ; 3 8 classe : bandes de bœufs composées de 4 ani- 
maux au moins de même provenance; 4 e classe : veaux de 
toutes races. 

Espèce ovine, 4 ''classe : moulons jeunes ayant au plus 48 
mois ; 2 e classe: moulons concourant d'après leurs races, sans 
distinction d'âge ni de poids et comprenant les races mérinos 
et métis mérinos, les grosses races à laine longue et les petites 
races à laine commune. 

Espèces porcines, 4 "classe: races françaises pures; 2' classe: 
races étrangères pures et races croisées. 

L'institution des concours de boucherie a pris, chaque année, 
depuis 1844, un nouveau développement et s'est complétée 
successivement par la création d'exhibitions semblables à celle 
de Poissy, organisées sur des bases presque analogues et qui 
se tiennent, tous les ans, à Lyon depuis 4847, à Bordeaux 
depuis 1849, à Lille depuis 4850, à Nîmes depuis 4851, et à 
Nantes depuis 1852. 

Concours d'animaux reproducteurs, d'instruments et de pro- 
duits agricoles. Comme en Angleterre, les concours d'animaux 
de boucherie ont précédé de beaucoup les concours d'animaux 
reproducteurs. Pour la première fois seulement, en 4850, à 
Versailles, la France agricole toute entière a été conviée à 
une grande exhibition où des prix et des médailles étaient 
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proposés aux éleveurs des meilleurs animaux mâles des espèces 
chevaline, bovine, ovine et porcine, aux fabricants ou aux pro- 
priétaires d'instruments , ustensiles et appareils destinés à 
l'agriculture et à tous les exposants des produits de l'industrie 
rurale. Pour servir en quelque sorte d'épreuve préparatoire à 
ce concours général, dès 1851 l'administration établit d'autres 
coucours dans les diverses régions qui, au nombre de huit, se 
partagent la France agricole. Le siège du concours change 
chaque année, et après avoir été exposés dans la région , les 
animaux , instruments et produits peuvent être envoyés à 
l'exhibition générale qui, après avoir eu lieu à Versailles pendant 
trois ans et à Orléans en 1853, a été fixée définitivement à Paris 
en 1854. 

Les animaux maies et femelles des espèces bovine, ovine et 
porcine sont admis dans les concours régionaux. Ils se 
divisent par classes et par catégories, d'après l'importance et 
le nombre des races élevées dans la circonscription. Ils doivent 
appartenir depuis trois mois au moins à des habitants de la 
région. Des prix spéciaux sont attribués aux animaux du basse- 
cour. Les serviteurs qui ont soigné les animaux primés 
reçoivent des primer en argent et des médailles. Pour les ins- 
truments, machines et appareils agricoles, île même que pour 
les produits, un certain nombre de médailles d'or, d'argent et 
de bronze est mis à la disposition de chaque jury pour les dis- 
tribuer entre 1rs plus dignes d'être récompensés. 

Jusqu'ici les primes n'étaient accordées qu'aux animaux nés 
et élevés en France. L'arrêté du 23 février 1855, en fixant pour 
trois années les conditions du programme du concours gé- 
néral agricole de Paris, a fait disparaître cette restriction. 
L'exposition comprend désormais des animaux ni A les et 
femelles des espèces bovine, ovine, porcine et des oiseaux de 
basse-cour. Elle se divise en deux sections; \ T * section: ani- 
maux niAles et femelles de races étrangères, nés et élevés a 
l'étranger, et appartenant, soit à des nationaux, soit à des 
étrangers; 2 e section : animaux maies et femelles de races 
soit françaises, soit étrangères, pures ou croisées, nés et 
élevés en France. Des catégories spéciales sont réservées à 
chaque race principale, soit française, soit étrangère ; des 
prix nombreux sont proposés. Ces dispositions ont été appli- 
quées pour la première fois en juin 1855. 
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Conditions pour être admis auœ différents concours. Les pro- 
priétaires qui présentent des animaux aux concours de bou- 
cherie de Lyon, Bordeaux, LiMe, Nîmes et Nantes, sont tenus à 
une déclaration préalable faite la veille ou lavant-veille des 
concours, entre les mains des commissaires spéciaux nommés 
par le Ministre et indiquant l'âge, la race, Ja robe de l'animal, 
le nom et le domicile de l'éleveur ; si celui qui le présente l'a 
seulement engraissé, le nom et le domicile de ce dernier, la 
durée de possession, qui doit être au moins de 6 mois pour 
les bœufs, de 3 mois pour les moutons et pour les porcs. 
Chaque lot de moutons se compose de 40 animaux, tous de la 
même race et de même Age. Les moutons sont tondus. Une 
mèche est laissée derrière l'épaule gauche. En raison des con- 
ditions spéciales de l'élevage dans le Nord, les vaches et les 
veaux sont admis au concours de Lille. 

Les propriétaires des animaux primés doivent fournir à 
l'appui de leur déclaration : 1° un certificat qui en constate 
l'exactitude, signé par l'engraisseur et attesté, quant aux faits 
mentionnés, par le Maire de la commune ; 2° tous les ren- 
seignements que le jury peut réclamer, soit sur le mode 
d'élevage et de nourriture, soit sur le rendement des animaux 
tant à l'abattoir qu'à l'étal. Les médailles d'or, d'argent et de 
bronze, qui accompagnent les prix dans tous les concours, sont 
remises immédiatement en séance publique. Le paiement des 
primes a lieu au domicile des lauréats, après justification de 
toutes les conditions imposées par le jury. Les animaux 
doivent être rendus le jour même du concours, à 8 heures du 
matin, si ce n'est pour le concours de Nîmes où ils doivent 
être à la disposition du jury dès la veille à midi. 

Pour le concours général d'animaux de boucherie de Poissy, 
quelques formalités particulières sont exigées. La déclaration 
dont il est parlé plus haut se fait dans les bureaux de la caisse 
de Poissy, le samedi ou le dimanche des Hameaux, de 40 
heures du malin à 5 heures du soir, pour le premier jour; de 
8 heures à 2 heures pour le second. Passé ce délai aucune 
déclaration n'est admise. Les animaux doivent être rendus à 
Poissy, sur la place du marché, au plus tard, le lundi saint, à 
7 heures du matin, et rester à la disposition du jury tout ce 
jour et le mardi, jusqu'à la fin des opérations. Les bœufs et les 
moutons primés sont tous abattus à l'abattoir du Roule, sous 
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la surveillance d'une commission spéciale; l'abattage des 
porcs a lieu à l'abattoir de Châleau-Landon. Tout propriétaire 
d'un animal primé qui ne s'est pas soumis à celte exigence 
n'obtient pas la délivrance de son prix. 

Les concours régionaux d'animaux reproducteurs, d'ins- 
truments, machines et produits agricoles durent deux jours. 
Le premier est réservé au classement et aux opérations du 
jury ; le second, à l'exposition publique et a la distribution 
solennelle des prix et médailles. Pour être admis, les exposants 
sont tenus de faire l'avanl-veille du concours, avant i heures 
du soir, entre ïes mains du commissaire délégué pour la 
recevoir, une déclaration écrite. 

Pour les animaux, elle contient le nom du propriétaire, 
la circonscription à laquelle les animaux appartiennent, leur 
origine, leur race, leur âge, le sexe et la durée de possession 
de trois mois au moins. Les reproducteurs maies des espèces 
bovines et ovines doivent être âgés d'un an au moins ; les 
femelles de dix-huit mois. Les animaux mâles et femelles de 
l'espèce porcine doivent avoir au moins huit mois. 

Pour les instruments, la déclaration indique: 4° la dé- 
signation, l'usage et le prix de vente ou de fabrication cou- 
rante; 2° le nom et la résidence de l'exposant ; 3° si celui-ci a 
importé, inventé ou seulement perfectionné, ou enfin, s'il a 
exécuté ou fait exécuter , sur des données antérieurement 
connues, l'instrument exposé ; s'il y a lieu, le nom et la rési- 
dence de l'ouvrier exécutant. 

Pour les produits agricoles, la déclaration porte la nature, 
la provenance et la valeur vénale. 

Tous les produits et instruments doivent être rendus sur le 
lieu du concours, l'avant-veille à midi; les animaux la veille 
seulement avant 2 heures du soir. 

A moins que les déclarations et renseignements fournis 
n'aient pas paru suffisants au jury, le paiement des prix a lieu 
le lendemain de la distribution, de huit heures du matin à 
midi, soit aux propriétaires eux-mêmes, soit à leurs fondés de 
pouvoirs réguliers. Aux termes dos règlements de la compta- 
bilité publique, ces pouvoirs doivent être rédigés sur papier 
timbré à 35 centimes et enregistrés. La signature du mandant 
est certifiée par le Maire de la commune avec la légalisation 
du Préfet ou du Sous-Préfet. 
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Afin de permettre à l'administration de préparer un emplace- 
ment convenable d'après le nombre des animaux inscrits, les 
déclarations pour le concours universel agricole de Paris, 
qui comprend désormais, aux termes de l'arrêté du 2 juin 
1855, des animaux, des instruments et des produits étrangers et 
français, doivent être adressées au ministère de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, six semaines au moins 
avant l'époque fixée pour l'exhibition. Les conditions d'âge et de 
possession sont les mêmes que pour les concours régionaux. 
11 est une disposition spéciale à l'exposition agricole de Paris 
qu'il importe toutefois de faire remarquer. Le montant des prix 
est ordonnancé au nom des exposants français qui les ont 
obtenus, à la charge par eux de justifier, au 31 décembre de 
l'année où s'est tenu le concours, de l'existence de l'animal 
primé, soit entre leurs mains, soit entre les mains d'un nouvel 
acquéreur. 

Des arrêtés spéciaux sont publiés chaque année pour 
rappeler aux éleveurs les dispositions des différents concours 
d'animaux de boucherie et d'animaux reproducteurs. Des 
exemplaires sont déposés dans toutes les préfectures. Le mi- 
nistère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics 
en distribue à toutes les personnes qui en font la demande. 

SOCIÉTÉS LIBRES ^AGRICULTURE. 

Un grand nombre de sociétés libres d'agriculture existent 
en France , en dehors de toutes les institutions dont nous 
venons de parler. Elles ont été fondées par des personnes 
éclairées , amies du progrès et voulant donner à toutes les 
branches de l'agriculture, sous la protection et le patronage 
du Gouvernement, mais en dehors de son action, l'impulsion 
qui peut seule contribuer au développement de la richesse 
nationale, du bien-être particulier^ convenablement alimenter 
les sources principales de l'industrie et du commerce. Ces 
sociétés sont composées de toutes les personnes qui s'occupent 
d'agriculture et d'industrie, à différents points de vue, et se 
soutiennent au moyen de cotisations annuelles payées par 
chacun des membres qui en font partie. Leurs statuts sont 
rédigés par elles, suivant l'objet plus ou moins étendu de l'ins- 
titution et le but que l'on poursuit. Ces statuts doivent être 
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approuvés par le Gouvernement. Ils sont essentiellement 
variables et nous ne pouvons en parler ici. Les sociétés libres 
d'agriculture ont généralement des séances périodiques où 
sont débattus tous les intérêts dont elles ont pris la défense. 
Presque toujours , elles publient un recueil dans lequel sont 
insérés les procès-verbaux de leurs séances , le résultat de 
leurs travaux. Foyer cenlral d'un département ou d'un arron- 
dissement, elles réunissent là toutes les lumières locales, le ré- 
sultat des bonnes expérimentations pour l'ensemble, rayonnant 
vers Paris, se répandre ensuite fécondé, vivifié, c'est-à-dire re- 
venir ainsi par mille autres voies à la grande masse delà popu- 
lation française. Ce sont des institutions qui ne peuvent causer 
aucun embarras , qui sont de nature à produire rapidement 
un grand bien sur tous les points simultanément et qui ne sau- 
raient être trop fortement encouragées. 



COMMERCE, INDUSTRIE, ARTS ET MANUFACTURES. — 

HISTOIRE. 

■ 

• . ■ - . .♦ 

Le commerce est né de la nécessité. L'inégalité avec laquelle 
les productions de la nature sont distribuées sur la terre a 
occasionné le premier trafic entre les hommes. Le désir de se 
procurer les commodités dont on manquait lui a fait prendre 
des forces et de l'accroissement. La cupidité, le luxe et surtout 
le goût l'ont porté au plus haut point de perfection. L'origine 
du commerce est aussi ancienne que celle des sociétés. 

L'agriculture a donné naissance à l'industrie ; l'agriculture 
et l'industrie sont les deux bases fondamentales du commerce. 
Dans les premiers temps, où la plupart des peuples dénués des 
arts et des connaissances nécessaires menaient une vie errante 
et peu dilFérente de celle des bêles, l'usage de trafiquer, de 
vendre et de commercer a été entièrement inconnu. Les 
voyageurs modernes ont trouvé des nations réduites encore 
à ce triste état. Les familles s'élant insensiblement réunies, 
ces sociétés naissantes s'occupèrent principalement des 
moyens de pourvoir h leur subsistance. Dès lors, il a dû 
s'établir une sorte de communication réciproque entre les 
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habitants d'une même contrée. Telle fut la première origine 
du commerce. 

Le commerce ne s'est fait d'abord que par l'échange des 
choses les plus nécessaires aux besoins de l'homme. Celui 
qui avait tué beaucoup de bêles à la chasse en troquait la chair 
ou les peaux contre le miel ou les fruits que son voisin avait 
ramassés dans les bois. Le laboureur échangeait une partie de 
ses grains conlre de l'huile , du vin, etc. Plusieurs peuples 
des côtes de l'Afrique, toutes les nations sauvages de l'Amé- 
rique, quelques-unes de l'Asie ont conservé l'usage primitif de 
donner ce qu'on a de trop, pour recevoir ce qu'on n'a point ou 
ce qu'on n'a pas en assez grande abondance. Le commerce se 
fait encore aujourd'hui chez ces peuples comme dans les pre- 
miers temps, c'est-à-dire par échange. 

On n'avait, dans les premiers temps, aucune règle pour 
apprécier les denrées. L'estimation en réglait alors la valeur 
et le prix. On jugeait à l'œil de la quantité, du poids ou du 
volume, des effets qu'on voulait réciproquement se procurer. 
Cette manière de trafiquer était la seule que l'on connût dans 
l'île Formose, quand les Hollandais y abordèrent. Elle s'est 
même conservée dans bien des pays. L'or est encore aujour- 
d'hui la principale marchandise d'Ethiopie. Le plus grand 
trafic s'en fait à Safola : ce commerce ne s'y exerce ni par 
mesure ni par poids, mais seulement à vue. 11 en est de même 
dans quelques contrées des Indes orientales. 

A mesure que les sociétés se sont policées, les objets de 
commerce se sont diversifiés et multipliés. Les besoins 
naturels ont enfanté les arts de première nécessité ; ceux-ci ne 
tardèrent pas à faire renaître les arts de luxe et de superfluité. 
On se créa de nouveaux besoins à mesure des découvertes qui 
se firent, et on chercha à varier ses goûts dès qu'on se crut en 
mesure de les satisfaire. Le commerce, en conséquence, s'ac- 
crut et s'étendit. Alors, il fallut trouver le moyen d'apprécier 
les objets plus exactement que par le simple coup d'œil. On 
trouva successivement le système des poids et mesures dont 
nous parlerons ci-après. Nons avons vu, d'un autre côté, au 
chapitre des monnaies , comment l'échange fut aboli et com- 
ment on y substitua un signe commun représentatif du prix 
des denrées. Nous ne reviendrons pas ici sur ce point. 

Le commerce apparaît en usage et bien réglé dès les 
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premiers temps de l'Humanité. Le récit de Moïse en fournit des 
preuves certaines. Dès le temps de Jacob, il s'étendait en di- 
vers pays et roulait sur différents objets. Les Ismaélites et 
les Madianiles, auxquels Joseph fut vendu par ses frères, 
venaient du pays de Galaad et allaient en Egypte vendre 
leurs marchandises. Elles consistaient en des aromates, de la 
résine et d'autres productions précieuses. Un pareil trafic 
suppose nécessairement un commerce réglé et suivi depuis 
quelque temps , ces sortes de marchandises ayant plus 
de rapport au luxe qu'aux nécessités réelles. L'achat, que ces 
marchands firent de Joseph pour le vendre en Egypte, montre 
encore que dès lors le trafic des esclaves était fort en usage 
dans plusieurs contrées. 

On voit aussi que très-anciennement il se faisait un très- 
grand commerce de blé en Egypte. Ce royaume, dans les temps 
de disette, était la ressource de tous les pays circonvoisins. 
Durant les sept années de stérilité qui affligèrent la Palestine 
et les contrées adjacentes, l'Egypte, par les soins de Joseph, se 
trouva en état de fournir du blé à tous les étrangers qui furent 
yen chercher. La correspondance était même alors si bien 
établie, que Jacob ne larda pas à en être informé, quoique sa 
demeure fut assez éloignée de l'Egypte. 

Quant a la manière dont on pouvait commercer dans les 
premiers temps, il faut distinguer le commerce de terre d'avec 
celui de mer. 

Le commerce par terre est sans contredit le premier dont on 
se sera occupé. Il a dû néanmoins se passer quelque temps 
avant qu'on ail pu l'exercer facilement. Il a fallu trouver l'art 
de dompter les animaux et celui de s'en servir commodément 
pour transporter les marchandises. Il a fallu ensuite faire des 
chemins, et, pour cet eflet, trouver les moyens de vaincre les 
obstacles que la nature opposait à la communication des dif- 
férentes contrées de cet univers. Sémiramis s'était appliquée, 
dit-on, à faire pratiquer des routes dans toute l'étendue de 
son empire. C'est le plus ancien exemple que lnisloire four- 
nisse de pareils travaux. Cependant, comme il y a eu plusieurs 
princesses de ce nom, il serait difiieile d'afiirmerque c'est à 
l'ancienne Sémiramis, l'épouse de Minus, que l'on doit attribuer 
les magnifiques ouvrages dont parlent quelques écrivains. 

On pourrait mettre encore au nombre des inventions impor- 
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tantes, qui ont dû précéder l'établissement du commerce par 
terre, celle des voilures propres à transporter des fardeaux et 
des marchandises d'une certaine pesanteur. Mais il n'apparaît 
pas que, dans l'antiquité, on ait fait un grand usage de ces 
sortes de machines pour voiturer les marchandises. 11 n'en est 
pas question dans les anciens auteurs, et il est certain qu'en- 
core aujourd'hui on ne s'en sert point dans le Levant. C'est 
néanmoins dans ces contrées que le commerce a pris 
naissance. 

Dès les temps les plus reculés, on employait en Orient les 
bêtes de somme au transport des marchandises. On se servait 
de chameaux pour les longues traites. Les Ismaélites et les 
Hadianiles, auxquels Joseph fut vendu, étaient montés sur des 
chameaux. On trouve, dans cette histoire, une image parfaite 
de la manière dont le commerce s'exerce encore par terre dans 
le Levant. Plusieurs marchands s'attroupent et forment par 
leur réunion ce qu'on appelle une caravane. C'est, ce semble, 
ce que Moïse donne à entendre de ces Ismaélites et de ces 
Madianites qui achetèrent Joseph. Le livre de Job peut aussi 
servir à prouver l'ancienneté de cet usage. Il y est parlé des 
chemins de Thema et de Saba, c'est-à-dire des caravanes qui 
partaient de ces deux villes d'Arabie. 

On voit encore les bêtes de somme employées dans le voyage 
que les enfants de Jacob entreprirent pour aller acheter du 
blé en Egypte. Ils y furent par la voie de terre. Moïse dit qu'ils 
se servirent à'ânes pour leur traite. On n'ignore point que dans 
les pays chauds, comme dans les lieux accidentés et montueux, 
les ânes sont plus utiles et plus estimés que les chevaux et les 
mulets pour le service purement matériel et mécanique. Ils 
gravissent, par une température élevée, avec des fardeaux 
pesants, les pentes les plus escarpées, et sont, dans ces cir- 
constances, du plus grand secours. Habitant d'un pays extrê- 
mement accidenté et montueux, nous avons pu apprécier mille 
et mille fois, dans le cours de notre vie, les importants ser- 
vices rendus par les ânes pour le simple et rustique service 
de la meunerie. 

Un des plus grands obstacles de ceux qui se sont produits 
dans l'origine du commerce par la voie de terre, a été de trou- 
ver pendant la route le moyen de pouvoir subsister et se loger. 
Il fallait, pour la subsistance, que les voyageurs portassent 

iv. 9 
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constamment de quoi se nourrir, eux et leurs montures. Quand 
ils voulaient se rafraîchir, ils n'avaient pas d'autres moyens que 
l'ombrage de quelques arbres. Pendant les nuits, ils étaient 
obligés de se retirer dans des cavernes. Plus tard, on fit 
usage de tentes : chacun portail la sienne, qu'il fallait dresser 
dans l'endroit le plus commode et le plus agréable de la route. 
L'Ecriture nous fournit des exemples de cette pratique dans la 
personne d'Abraham. Ce patriarche voyageait toujours avec sa 
' lente, usage qui subsiste encore aujourd'hui dans tout l'Orient. 

A mesure que le commerce s'est étendu, que les voyages sont 
devenus plus fréquents, on a senti les risques et les inconvé- 
nients de n'avoir point de gîtes assurés. L'esprit du gain a sug- 
géré à quelques particuliers l'idée d'offrir leurs maisons aux 
voyageurs, moyennant une certaine rétribution. C'est ainsi 
qu'il s'est formé des hôtelleries dans plusieurs endroits. Héro- 
dote attribue celle invention aux Lydiens; mais il n'en fixe 
point l'époque. On peut croire cependant que l'usage remonte 
à des temps fort anciens. La monarchie des Lydiens doit être 
mise au nombre de celles qui se sont formées dès l'antiquité la 
plus reculée. On voit d'ailleurs, dans la Genèse, que du temps 
de Jacob, des hôtelleries avaient été établies dans quelques 
pays. Cependant, l'ancienne pratique de porter en route do 
quoi nourrir, soi et ses montures, subsistait encore. 

On doit comprendre , sous le nom de commerce par terre, 
celui qui se fait par les rivières et les canaux. L'un doit être à 
peu près aussi ancien que l'autre. C'est vraisemblablement 
sur le bord des rivières qu'auront été fondées les premières 
villes. Il fallait pourvoir à la subsistance de leurs habitants. On 
ne larda pas à connaître l'utilité dont pouvaient être, à cet 
égard, les fleuves et les rivières. La nécessité a fourni les 
moyens d'en profiler. Celle découverte môme n'a pas dû se faire 
attendre longtemps. Mille hasards ont offert aux yeux des pre- 
miers hommes des morceaux de bois flollant sur l'eau. 11 a élé 
facile, d'après cette connaissance, d'en rassembler un certain 
nombre, de les réunir par des liens et d'en construire un ra- 
deau. Après avoir éprouvé que cet assemblage se tenait bien 
sur l'eau, il fut aisé de s'apercevoir qu'à proportion de sa gran- 
deur, cetle machine supportait une charge plus ou moins pe- 
sante. L'expérience aura appris l'art de diriger ces bâtiments, 
les seuls dont on aura fait usage dans les premiers temps. 
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Dans notre chapitre sur la marine, nous sommes entré dans 
des détails assez complets sur la navigation à tous les points 
de vue, pour qu'il soit inutile de nous répéter ici. Nous nous 
bornerons donc à renvoyer à ce chapitre. 

L'ancienne Egypte était peu commerçante. Le commerce 
était généralement abandonné aux femmes. Ces peuples avaient 
pour maxime de ne point sortir. Ils attendaient que les autres 
nations vinssent leur apporter ce dont ils pouvaient avoir be- 
soin. L'abondance régnait chez eux et leur laissait peu de 
choses à désirer. Néanmoins, et malgré leur peu d'inclination 
pour le commerce, les habitants de l'ancienne Egypte jouis- 
saient d'une grande opulence. Par les conquêtes de ses pre- 
miers monarques, l'Egypte était devenue le Centre où aboutis- 
saient les plus précieuses richesses de l'Asie. Les monuments 
superbes que ces princes faisaient ériger, les travaux immen- 
ses qu'ils entreprenaient, répandaient l'argent de la nation par 
mille canaux divers et faisaient circuler les trésors. Chaque 
particulier en profitait et pouvait par celte seule voie s'enrichir 
assez promptement. Aussi y avait-il beaucoup de luxe en Egypte 
dès les premiers temps. On en peut juger par les vases d'or, 
d'argent, d'habits précieux, etc., que les Israélites emportèrent 
de ce pays, quand ils en sortirent. 

Les Phéniciens habitaient un pays ingrat et stérile. Ils du- 
rent chercher dans l'industrie les secours et les ressources que 
la nature semblait leur avoir refusés. Les manufactures et les 
ouvrages de goût sont la partie dans laquelle ils ont excellé. Le 
commerce fut bientôt l'objet capital de cette nation. Elle pas- 
sait, dans l'antiquité, pour en avoir montré l'art et la pratique 
aux autres peuples. On lui fait honneur de l'invention des 
poids et mesures, de l'arithmétique et de l'écriture. Les anciens 
étaient persuadés que les Phéniciens étaient les premiers 
hommes qui eussent trouvé l'art de dresser des comptes, de 
tenir des registres, etc. Ce fut surtout après la conquête de la 
Phénicie, — terre deChanaan, — par Josué, que les Phéniciens 
s'adonnèrent avec ardeur au commerce. Obligés de se replier 
sur la ville de Sidon, qui n'avait pas été subjuguée, ils furent 
bientôt trop nombreux et forcés de se ménager des entrepôts 
dans différentes contrées. Sidon, qui leur avait offert asile, ne 
pouvant pas les contenir tous, leur prêta des vaisseaux et se 
servit utilement d'eux pour étendre son négoce et former des 
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établissements. Des colonies phéniciennes se mirenten marche 
et se répandirent promptemenl dans plusieurs contrées de 
l'Afrique et de l'Europe. 

Nous n'entreprendrons pas ici de développer toutes les 
excursions des Phéniciens ni de donner des détails complets 
sur leur commerce. Il faut nous renfermer dans des aperçus 
généraux. 

Les premiers établissements des Phéniciens eurent lieu dans 
les îles de Chypre et de Rhodes. Ils passèrent de là dans la 
Grèce, dans la Sicile et dans la Sardaigne. Enfin, ils parvinrent 
dans les Gaules, comme nous l'avons vu au commencement 
de cet ouvrage, et s'avancèrent jusqu'en Espagne. Vers l'an 
1250 avant J.-C, ils passèrent même le détroit de Gibraltar et 
entrèrent dans l'Océan. A cette époque, ils fondèrent des villes 
et des établissements sur la côte occidentale de l'Espagne. Là 
et dans l'entrepôt qu'ils avaient établi à Cadix, ils firent un 
commerce considérable. Les anciens habitants de l'Espagne 
étaient dénués d'arts et de connaissances. Ils avaient beaucoup 
d'or et d'argent ; mais ils ne savaient pas en profiter. Mécon- 
naissant la valeur de ces métaux, ils les employaient aux 
usages les plus vils. Les Phéniciens se prévalurent de cette 
ignorance et ils en reçurent des quantités considérables, en 
échange d'huile et d'autres matières de même nature. Ils 
tirèrent aussi d'Espagne de la cire, du vermillon, de la poix, 
du miel, du fer, du plomb, du cuivre et de l'étain, toutes 
choses avec lesquelles ils faisaient un grand commerce dans 
le Levant. Ils passent pour avoir été, dans la plus haute anti- 
quité, les facteurs et les commissionnaires de tout le monde 
connu. Dès le temps de la guerre de Troie, ils se trouvaient en 
possession de fournir aux autres nations tout ce qui pouvait 
contribuer au luxe et à la magnificence. Tout le commerce 
était entre leurs mains. Ils n'en laissaient apercevoir que ce 
qu'ils jugeaient à propos. Ils cachaient avec soin les lieux où 
ils naviguaient et ils cherchaient par tous les moyens à en 
dérober la connaissance aux autres nations. L'obscurité qu'ils 
affectaient de répandre sur leur négoce les fit taxer de ruse et 
de friponnerie. 

Sidon fit un des plus grands commerces de l'Orient. Hais 
Tyr la surpassa de beaucoup. Depuis le siège de celle ville, par 
Salmanassar, roi d'Assyrie, jusqu'au règne de Nabuchodonosor, 
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Tyr vil toujours croître son commerce et sa splendeur. Ecou- 
lons le prophète Ezécbiel, pour bien comprendre et caractériser 
Tyr dans ses beaux jours : 

0 Tyr ! s'écrie le prophète, vous avez dit en vous-même ; je 
suis une ville d'une beauté parfaite. Vos voisins qui vous ont bâtie 
n'ont rien oublié pour vous embellir. Ils ont fait tout le corps et les 
divers ouvrages de votre vaisseau de sapin de Sanir. Ils ont pris 
un cèdre du Liban pour vous faire un mât. Us ont poli les chênes de 
Bazan pour faire vos rames. Ils ont employé l'ivoire des Indes pour 
faire les bancs de vos rameurs, et ce qui vient de l'Italie pour faire 
vos chambres. Le fm lin d'Egypte, tissu en broderies, a composé la 
voile qui a été suspendue à votre mât. L'hyacinthe et la pourpre 
des îles d'Elisa ont fait votre pavillon. Les habitants de Sidon et 
dArad ont été vos rameurs. Et vos sages, 6 Tyr ! sont devenus vos 
pilotes. Tous les navires de la mer et tous les mariniers ont été 
engages dans votre commerce et votre trafic. Les Carthaginois tra- 
fiquaient avec vous et remplissaient vos marchés d argent, d'étain 
et de plomb. Javan, Thubal et Mosoch entretenaient aussi votre 
commerce et amenaient à votre peuple des esclaves et des vases 
a airain . On a conduit de Thorgoma dans vos marchés des chevaux 
et des mulets. Les enfants de Dédan ont trafiqué avec vous. Votre 
commerce s'est étendu en plusieurs îles et l'on vous a donné, en 
échange de vos marchandises, des tapis superbes, de l'ivoire et de 
I ébène. Les Syriens ont été engages dans votre trafic, à cause de la 
multitude de vos ouvrages; ils ont exposé en vente, dans vos mar- 
ches, des perles, de la pourpre, des toiles ouvragées, du byssus, de 
la soie et toutes sortes de marchandises précieuses. Les peuples de 
Judaet d'Israël ont entretenu aussi leur commerce avec vous et ils 
ont apporté aussi dans vos marchés le plus pur froment, le baume, 
le miel, l'huile et la résine. Damas, en échange de vos ouvrages si 
variés et si différents, vous apportait de grandes richesses, du vin 
excellent et des laines d' une couleur vive et éclatante. Dan, la Grèce 
et Mosel ont exposé en vente dans vos marchés des ouvrages de fer, 
de la myrthe et des cannes dexcellentes odeurs. L'Arabie et les 
princes de Cédar étaient aussi engagés dans votre commerce. Ils 
vous amenaient leurs agneaux et leurs boucs. Saba et Remo venaient 
aussi trafiquer avec vous. Ils exposaient dans vos marches les 
parfums les plus exquis, les pierres précieuses et l'or. De tous les 
vaisseaux de la mer, les vôtres ont été les plus remarquables. Vos 



— 4494 — 

rameurs vous ont conduite sur les grandes eaux. Vous avez été 
comblée de biens et de gloire. Jamais ville ne vous a été semblable. 
Votre commerce enrichissait les nations et les rois de la terre. 

On voit, par cette peinture vive et animée du livre saint, que 
le commerce phénicien avait réellement une très grande im- 
portance. Tyr fut saccagée de fond en comble peu de temps . 
après les paroles que nous venons de rappeler. Nous ne pous- 
serons pas plus loin notre tableau pour ne pas le compliquer 
inutilement. 

Dans l'origine, le commerce était inconnu aux Grecs. Ils 
n'avaient entre eux ni liaisons, ni communications. Leurs meil- 
leurs écrivains le reconnaissent. Ils n'eurent les premiers ger- 
mes de la civilisation que par les colonies égyptiennes, vers le 
temps d'Abraham, et encore furent -ils bien vite étouffés. 
Cécrops, Cadmus, Danaùs, etc., furent plus heureux. Ils éta- 
blirent l'agriculture en Grèce, et bientôt après le commerce y 
prit naissance. Il s'exerça d'abord par voie d'échange. Dans 
Y Odyssée, Minervo dit qu'elle va à Témèse chercher de l'airain 
pour l'échanger contre du fer. On voit, dans Ylliade, plusieurs 
vaisseaux chargés de vin arriver de Lemnos au camp des Grecs 
et les troupes chercher à se procurer de ce vin, qui pour de 
l'airain, qui pour du fer, qui pour des peaux, des bœufs ou des 
esclaves. Plus tard, ce commerce eut lieu à prix d'argent. 

Les moyens dont les Grecs se servirent originairement pour 
exercer leur commerce nous est inconnu. Mais ce commerce a 
dû être longtemps faible et languissant. Anciennement, il n'y 
avait point de villes fortes dans la Grèce. On n'y cultivait point 
les terres; les arts y étaient inconnus. Indépendamment du dé- 
faut d'industrie, les dangers auxquels les voyageurs étaient ex- 
posés dans le temps héroïques, formaient un obstacle à la cir- 
culation et aux progrès du commerce. De toutes parts, les che- 
mins étaient infestés de brigands et on ne pouvait marcher que 
bien armé. Thésée se rendit immortel par son courage et son 
activité à purger sa patrie des voleurs qui la désolaient. Ses 
exploits rétablirent la sûreté publique et les chemins devinrent 
libres. Ce héros s'était proposé l'exemple d'Hercule, qui avait 
employé la meilleure partie de sa vie à parcourir la Grèce 
pour exterminer les scélérats et les brigands. 

Les premiers Grecs trouvaient peu de facilités pour leur 
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commerce par terre ; mais ils eurent à surmonter de bien plus 
grands obstacles encore par mer. Nous sommes entré, à cet 
égard, dans d'assez longs détails sur leur marine pour nous 
dispenser d'y revenir ici. Il nous suffira de dire que le com- 
merce des Grecs fut très-actif à une époque, et que c'est préci- 
sément à celle époque que celle nation dut la splendeur, la 
considération et la puissance dont elle a joui pendant quelques 
siècles. Un peuple commerçant est naturellement, forcément 
actif, industrieux. Le trafic compliqué exige, en effet, beaucoup 
de travail, de hardiesse et de sagacilé. Ces qualités influent 
nécessairement sur les mœurs et rendent les esprits plus 
sérieux et plus propres aux grandes entreprises. Les exemples 
des peuples que le commerce a fait prospérer nous dispensent 
de plus amples réflexions à cet égard. 

Hésiode et Plularque prétendent que le commerce était en 
grand honneur chez les Grecs. Au rapport de ces auteurs, 
aucun travail n'était honleux; aucun art, aucun métier ne 
niellait de différence parmi les hommes. Celle façon de penser 
était à la fois raisonnable et grande dans sa simplicité : eilo 
changea cependant. On voit par les ouvrages de Xénophon , 
dePlalon, d'Aristote, elc, que, dans leur siècle, les professions 
qui pouvaient conduire à gagner de l'argent étaient regardées 
comme indignes d'un homme libre. Aristote soutient que dans 
un état bien ordonné, on ne donnera jamais le droit de cité à 
un artisan. Platon veut que l'on punisse le citoyen qui fait le 
commerce. On voit enfin ces deux philosophes si vantés, dont 
les sentiments sont d'ailleurs si opposés sur les maximes et 
les principes du gouvernement, s'accorder à prescrire que les 
lerres ne seront cultivées que par les esclaves. N'estril pas 
surprenant qu'avec de pareils principes, dont tous les Grecs 
paraissent avoir été imbus, ces peuples aient été aussi intelli- 
gents dans le commerce, aussi puissants sur la mer qu'ils 
l'ont été pendant plusieurs siècles? 

Sous le rapport commercial , Carthage rivalisa avec Tyr. 
Rome hérita de son monopole commercial ; la ville éternelle 
n'a pas mieux débuté dans le commerce que les autres nations 
civilisées. Quel commerce pouvait-elle avoir à son berceau, 
quand ses habitants ignoraient les moyens de bien pourvoir 
aux besoins les plus indispensables de l'existence? D'ailleurs, 
les premiers Romains dédaignaient le trafic; à peine leur 
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paraissait-il mériter d'être exercé par le plus vil d'entre eux ; 
mais bientôt l'agriculture, source de toute richesse dans une 
nation, les obligea, par son rapide développement, à imiter 
leurs voisins : il leur fallut écouler la surabondance de leurs 
produits et se procurer ceux qu'ils ne pouvaient tirer de leurs 
terres. N'ayant point de vaisseaux, ils empruntèrent ceux des 
insulaires. Le blé était alors un aliment de luxe : ce fut le blé 
qui constitua le premier commerce des Romains, et ils l'expor- 
tèrent dans toutes les parties du monde où il était inconnu et 
où ils purent pénétrer. La première opération commerciale 
heureuse inspire naturellement à l'homme le plus ennemi de 
la spéculation, le désir de lucre; de là, à continuer et à aug- 
menter son trafic, il n'y a qu'un degré facile à franchir. Les 
Romains n'hésitèrent pas. La marine étant le principal agent 
d'exportation, ils en créèrent une. Du port d'Ostie sort, en 
peu de temps, la flotte qui va disputer l'empire des mers à 
l'opulente Carthage. Tantôt vaincus, tantôt vainqueurs, les 
Romains étendent peu ù peu leur commerce. Un traité les met 
en possession de la Sicile. Celte conquête augmente leur 
avidité. Messine, Lélybée deviennent ses comptoirs. Syracuse 
ouvre ses ports. Rome remplit ses greniers, accroît sa puis- 
sance et sa domination. La Sicile est à peine conquise qu'on 
veut posséder la Sardaigne. La Sardaigne soumise, on com- 
merce avec l'Espagne, cette vieille terre depuis si longtemps 
exploitée par les Phéniciens. La marine se perfectionne tous 
les jours. Le négoce prend un caractère politique et gagne 
promptement en dignité. Les citoyens libres s'en occupent et 
les sénateurs y donnent la main. Toutes les richesses abondent 
à Rome. L'ambition ne connaît plus de bornes et devient insa- 
tiable. La vie champêtre s'éteint. La culture des terres est 
abandonnée. Au lieu d'exporter la surabondance de ses pro- 
duits, Rome devient tributaire de l'étranger. Bientôt, elle 
connaît les horreurs de la famine ; ses mœurs se transforment : 
d'austères, elles deviennent licencieuses et se corrompent 
chaque jour. Le luxe marche de compagnie avec la mollesse et 
l'abjection et gagne jusqu'aux premiers personnages de la 
république. L'avidité n'a plus de bornes et les plus abominables 
extorsions se commettent au grand jour. Il sufllt de citer ici la 
loi Calpurnia. Dans ces circonstances, l'Italie devint le théâtre 
de la guerre et la proie d'un soldat carthaginois. Peu après, 
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les Romains reconquirent la puissance, mais la corruption n'y 
perdit rien. Rome abdiqua toute son ancienne austérité. Les 
grandes charges, les dignités, les emplois, la justice, tout 
devint vénal. Usurpation, force brutale, tyrannie, telle fut la 
loi suprême. Rome fut mise au ban des nations. Les peuples 
se soulevèrent et sonnèrent le tocsin de l'indépendance. Les 
colonies les plus importantes essaient de se séparer de la 
métropole. Les pirates courent les mers et jettent partout l'é- 
pouvante. Pompée les réduit à l'impuissance et la tranquillité 
est un instant rétablie. Biais César s'appuie sur les troupes. 
Des romains veulent conserver leur fortune; d'autres veulent 
la faire : la guerre civile éclate. César reste maître de Rome. 

Si actif que fût déjà le commerce de Rome, il ne s'appliquait 
pas ^ un grand nombre d'objets de luxe. Ainsi l'usage des 
étoffes, celui du linge, étaient généralement inconnus. Ce ne 
fut que sous César que les robes de soie commencèrent à être 
communes à Rome. Cependant la matière et l'étoffe ne man- 
quaient pas. Les Parlhes interceptaient rigoureusement le com- 
merce entre l'Asie et les Romains ; ils voulaient conserver l'en- 
trepôt des produits de l'Orient. Les soieries furent ce que sont 
aujourd'hui les diamants. Par l'intermédiaire d'Alexandrie, les 
Romains eurent les produits de l'Arabie et de l'Inde. Marc- 
Aurèle envoya dans la suite des ambassadeurs en Chine et il /y 
eut quelques relations éloignées entre les Tarlares, les Chinois 
cl les Romains. Soins, guerres, négociations, rien ne fut né- 
gligé dans l'intérêt du commerce. Du temps de César, les ports 
de l'Italie pouvaient à peine contenir le grand nombre de vais- 
seaux qui de toutes parts apportaient l'abondance et la super- 
fluilé. César voulait détourner le Tibre et l'Amo, réunir leurs 
eaux, les conduire depuis Rome jusqu'à Circéï et les faire tom- 
ber dans la mer près de Terracine, pour l'utilité du négoce. Il 
voulait de plus opposer de fortes barrières à la mer, près de 
Rome, par de bonnes levées, et, après avoir nettoyé la rade 
d'Oslie, peu sûre et même dangereuse, y faire des ports et des 
abris, afin que les vaisseaux qui abordaient pussent être sans 
crainte. 

Auguste donna une très grande impulsion au commerce. 
Après avoir fermé le temple de Janus et remis les lois en 
vigueur, il fil ouvrir le port Jules dans la Campanie. Les lacs 
de Lucrin et d'Averne communiquèrent avec la mer. Nicopolis 
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sortit du néant. Carthage et Corinlhe renaquirent de leurs cen- 
dres. Alexandrie devint l'entrepôt des marchandises de l'Asie 
et de l'Afrique. Dans le même temps, des escadres eurent ordre 
d'aller reconnaître les côtes de l'Europe, depuis le Chersonèse 
Cimbrique jusqu'aux Palus-Méotides, et celles d'Afrique jusqu'au 
détroit de Babel-Mandeb. D'autres devaient protéger la naviga- 
tion à Misène dans le golfe Adriatique, sur la mer Rouge et sur 
le Pont-Euxin. Le négoce de l'Arabie, de l'Ethiopie et des Indes 
prit alors un tel accroissement que le détail des richesses que 
l'on en lirait est incalculable. Ce commerce ne se faisait que 
par échange. Pausanias évalue au centuple le bénéfice que l'on 
en lirait. Un million de marchandises en étoffes de laine, en fer, 
plomb, cuivre et verrerie, procurait pour cent millions de va- 
leur dans l'Inde. L'Egypte nourrissait Rome et la préservait de 
la famine. La puissance commerciale de Rome fut portée ù son 
apogée sous Auguste. Des flottes marchandes partaient de tous 
les points de l'Univers connu. Rome était* comme le comptoir 
universel avec lequel tous les peuples de la terre correspon- 
daient. 11 sortait chaque année du port Myos-Homos, dont le 
mouillage valait mieux que celui de Bérénice, de nombreux 
vaisseaux pour l'Orient. Pline décrit fort exactement la roule 
qu'ils tenaient pour aller aux Indes : ils remontaient le Nil et 
on achevait le transport par terre au moyen de chameaux, 
pour le reprendre ensuite par eaujusqu'à destination. Le che- 
min du cap Bonne-Espérance était inconnu, bien qu'il eût été 
suivi autrefois par les Phéniciens et les Carthaginois : mais la 
trace en était perdue. 

Le commerce conserva sa prospérité pendant tout le règne 
d'Auguste. Mais bientôt l'ombrageux et insatiable Tibère acca- 
bla les négociants et le peuple. Il avait accumulé dans son 
épargne près de six cent millions de notre monnaie, ce qui 
n'est point étonnant si l'on considère l'étal florissant de l'em- 
pire, lorsqu'il en prit les rênes. En se faisant ainsi le prince des 
capitalistes, il paralysa le commerce. L'argent devint rare. Le 
cours des espèces fut gêné. Mais, soit avidité, soit ignorance 
des premiers éléments de l'économie politique, il imputa celte 
gène aux publicains et aux financiers; et, comme si la seule 
apparence de l'arbitraire n'eût pas suffi pour frapper de mort 
toute transaction, il les força d'acheter des immeublespour les 
deux tiers de leur fortune présumée. Un tel acte de violence 



Digitizeci by Google 



— 1499 — 

anéantit tout crédit, toute circulation. Aux spoliations intoléra- 
bles, odieuses, delà tyrannie, succèdent les prodigalités de la 
démence. Galigula porte un coup mortel à la navigation, en se 
servant des vaisseaux pour l'inutile exécution du pont célèbre 
qui, de Bayes à Pouzzoles, était formé d'un double rang de 
navires, fixés par des ancres et portant une chaussée semblable 
à la voie Appienne. Le premier résultat de cette folle entreprise 
fut la famine. H semblait que la prophétie d'Horace dût s'accom- 
plir. Sous Claude, le commerce respire et semble reprendre 
faveur. On rétablit la marine et on restaure le port d'Oslie. Le 
trafic change d'objet ; on le fait alors avec les Arabes. Mais 
l'Arabie n'est plus cette contrée si abondante en or et en pierre- 
ries. Les aromates et l'encens offrent une nouvelle source de 
richesses ; elle est exploitée avidement. Ce commerce devient 
si florissant sous Néron qu'il fait oublier celui de l'Inde. Galba, 
Olhon, Vilellius, n'ont pas le temps d'influer sur le commerce. 
Titus, Domilien, n'y donnent que peu d'attention. Ce dernier 
prohibe la culture des vignes. Trajan seul essaie de ranimer 
l'industrie. Il construit un port à Civita-Vecchia et un autre à 
Ancônc; il jette un pont sur le Danube et rend au commerce 
l'ancienne route des Indes, qu'interceptaient les pirates. Sous 
ses successeurs, le commerce flotte incertain entre le succès 
ou la ruine, selon l'inertie ou la capacité des hommes que la 
fortune porte au trône. Encouragé sous Antonin et Sévère, dé- 
truit sous Commode et Caracalla, il devient enfin tributaire des 
pirates et des Barbares. L'invasion des Perses en Asie, le sou- 
lèvement de l'Egypte, de l'Espagne et des Gaules, achèvent 
d'anéantir les restes languissants de l'industrie romaine. De 
toutes parts, on ne songe qu'à repousser les ennemis. La 
guerre dévaste les provinces. Il n'y a plus aucune sûreté, au- 
cune protection, aucune garantie. On voit l'ancienne capitale 
du monde, la reine de l'univers, se racheter honteusement du 
pillage au prix d'or. Les épices et autres produits de l'Inde 
servent à sa rançon. L'empire s'écroule. Lois, mœurs, indus- 
trie, fortune, tout succombe, tout est englouti dans l'effroyable 
naufrage de la patrie. La liberté est anéantie. Il ne reste plus 
de l'immense cadavre renversé que l'ombre de la gloire éva- 
nouie. 

Dans les premiers temps de la vieille Gaule, le commerce 
n'existait pas. Nous avons eu assez souvent l'occasion de 
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parler des tribus nomades qui la peuplaient pour ne plus revenir 
sur ce sujet. Il y jeta cependant de profondes racines à une 
époque reculée de 7 ou 800 ans avant noire ère. La première 
colonie fut l'œuvre des Phocéens et nous avons vu comment 
elle s'établit à Marseille. Les Romains furent les premiers 
commerçants de l'intérieur des Gaules. Mais, dans l'origine, 
leur trafic fut borné et languissant. Ils n'avaient pas encore 
ouvert ces voies solides dont les ruines étonnent la postérité. 
Ces prodigieux monuments de la puissance de l'homme com- 
mencèrent sous César et furent l'œuvre des Empereurs. Les 
premiers et les plus sérieux essais de commerce des Gaulois 
avaient lieu sur les côtes : ils consistaient en cabotage et en 
navigation sur les fleuves et avaient pour objet les minéraux, 
les bois de construction, les fourrures, etc. Sous les Empe- 
reurs, c'est-à-dire sous la domination romaine, Marseille ne le 
cédait à aucune ville du monde en prospérité, en sagesse et 
en industrie. Narbonne, Arles, Bordeaux, Nantes, etc., étaient 
aussi des villes opulentes. Si les Gaulois ne furent jamais les 
maîtres de l'Océan, comme les Romains et les Carthaginois, 
ils en partagèrent souvent les profits. Les Iles Britanniques, si 
fières et si commerçantes aujourd'hui, furent visitées fréquem- 
ment par les marchands Gaulois qui, à l'exemple des Phéni- 
ciens, allaient y chercher de l'étain, du plomb, des chiens de 
chasse, des esclaves et de l'ambre, qu'ils échangeaient pour de 
la poterie. Le commerce de la Gaule, sous la domination ro- 
maine, se ressentit de toutes les variations du commerce dans 
la mère patrie; mais il n'eut jamais, chez nous, excepté dans 
quelques villes privilégiées dont nous avons parlé ci-dessus, 
le développement, la splendeur de la métropole de l'Univers. 

L'invasion des Barbares, la chute de l'empire qui dominait 
le monde, remirent tout en question. L'Europe fut plongée 
dans une affreuse anarchie. Elle vil périr ses monuments et sa 
civilisation. Le brigandage cl le glaive érigeant les Codes, la 
violence ne connut plus de bornes. Le glaive seul fut le Dieu 
de l'Univers. Le peu de commerce nécessaire à des peuples 
féroces tomba entre les mains des juifs dont l'avidité bravait 
les avanies sans éviter les spoliations. Les mœurs devinrent 
si violentes et si farouches, que les grands chemins disparurent 
dans toute la Gaule. On ne voyageait que par caravanes 
comme dans les déserts el les forêts vierges de l'Amérique, et 
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on faisait à peine en un mois le chemin que l'on peut faire 
aujourd'hui en quelques heures. Le seul trafic qui existait 
encore se bornait à des draps communs, de la toile et quelque 
peu de mauvaise quincaillerie. Les marchandises se trans- 
portaient à dos de mulets. De lieu en lieu, au sommet des 
montagnes, au passage des rivières, sont encore les ruines des 
donjons où d'avides barons rançonnaient les marchands et les 
pillaient selon leur bon plaisir. De nos jours on ne peut croire à 
ces temps de turpitudes , de déprédations et de malheurs. 
L'Inde, au temps de Charlemagne, n'était plus connue que de 
nom. Les Arabes étaient à peu près ce que sont aujourd'hui 
les Anglais pour le commerce maritime; ils vendaient à la fois 
les denrées de l'Orient à Conslantinople et aux Francs. Venise 
sortait à peine de ses lagunes. Ce ne fut que longtemps après 
qu'elle changea la direction du commerce de l'Asie. Mais ces 
richesses ne circulaient point en France chez les particuliers 
comme aujourd'hui, encore moins dans l'Allemagne et dans le 
Nord. Les peuples ont croupi pendant plusieurs siècles dans 
cet avilissement. 

Le commerce ne reconquit un véritable degré de prospérité 
qu'avec la puissance des Vénitiens. Au commencement du XI* 
siècle, deux villes d'Italie cherchaient à sortir de l'obscurité ; 
Gênes, déjà célèbre du temps des Romains, et Venise, où s'étaient 
réfugiés quelques pécheurs poursuivis par les Huns. Des fugi- 
tifs relégués dans des marais ne pouvaient subsister que par 
le commerce. Dans l'espace d'un siècle, ils firent des progrès 
étonnants ; ils acquirent toute la côte d'Islrie et de Dalmatie, 
Spolatro, Raguse et Nazenza. Pendant que les barons français 
et Allemands élevaient des forteresses pour maintenir leur 
occupation, Venise attirait leur argent, couvrait la Méditer- 
ranée de ses vaisseaux et ouvrait, après mille ans de barbarie, 
une nouvelle route au commerce de l'Inde, par Alexandrie et 
Suez. Florence, Sienne, Bologne, Milan, Pise, Pavie s'érigeaient 
en républiques et usaient sans obstacles de la liberté du com- 
merce. Conslantinople n'était plus qu'un pâle fantôme de l'em- 
pire romain. Ses Empereurs avilis disputaient faiblement les 
restes de l'Asie-Mincure aux Arabes etaux Turcs. Les Vénitiens 
et les Génois faisaient à la fois le commerce et la guerre. Ils 
vendaient des vaisseaux à la Grèce et a la Turquie, selon l'oc- 
curence. Après la prise de Conslantinople et les croisades, l'or 
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des nations coula chez eux par tous les canaux de l'industrie et 
du monopole. Us soudoyaient des armées. Us mirent un poids 
dans la balance politique. Us honoraient l'industrie par les plus 
admirables découvertes, savoir: les lunettes, les moulins à 
vent, la faïence, la porcelaine, les miroirs, la boussole , le 
papier, etc. Les toiles, les soieries, les épiceries, les pierres 
fines, les reliques, étaient, dans ces temps, les principaux objets 
des trafics. Le trésor de saint Marc tira des millions d'un pré- 
tendu morceau du bois de la vraie croix et Ton sait qu'il fut 
banquier de divers princes sur de pareils gages. Il se formait 
en même temps une ligue commerciale dans le Nord, sous le 
nom de Hanse. Les vaisseaux des villes libres d'Allemagne se 
mêlèrent à ceux des Vénitiens. Espagnols, Français, Anglais, 
Hollandais, Portugais, Danois, cherchèrent également de l'or. 
Ce fut le principe de tous les établissements maritimes du 
moyen-âge. A cette époque, deux nouveaux peuples sortirent 
de leur obscurité. L'avidité humaine, excitée à chercher de 
nouvelles terres et de nouvelles mers, ayant trouvé la direction 
de l'aimant vers le Nord, s'en fit un moyen de conquête. La 
boussole agrandit la sphère. On retrouva les îles Canaries et 
Madère que les anciens avaient connues sans le secours de celte 
invention. Les Portugais passèrent le tropique et s'avancèrent 
jusqu'aux Acores, explorant toutes les côtes occidentales de 
l'Afriqued'où ils rapportaient de l'or et de l'ivoire en abondance. 
Us pénètrent bientôt au-delà de l'équateur. Pour la première 
fois, ces intrépides navigateurs voient un nouveau ciel et de nou- 
veaux astres. Vascodc Gama franchit le cap de Bonne-Espérance 
et embrasse le tour de l'Afrique. Celle immortelle expédition 
change la face du commerce de l'Ancien-Monde. Alexandrie, en- 
trepôt de l'Egypte eldes Indes; Venise, qui tirait des denrées de 
l'Orient, commencent à déchoir. Le cours des richesses est dé- 
tourné. Les Vénitiens luttent dans l'Asie contre lesplus fameux 
capitaines portugais. Us proposent même au Soudan de couper 
l'isthme de Suez ; mais ce projet s'évanouit devant les exploits 
d'Albuquerque. Ce guerrier, après avoir soumis toute la pres- 
qu'île en deçà du Gange, Malaca, le Chersonèse, Aden et Ormus 
dans le golfe Persique, forma des établissements commerciaux 
sur toute la côle de Ceylan. Des comptoirs s'élevèrent au Bengale 
et des villes furent fondées jusqu'aux confins de la Chine. Le 
trafic se faisait à main armée. A cette époque, les Portugais 
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ne deviennent pas seulement des marchands en Orient, ils s'y 
font rois ; ils y régnent en maîtres. De l'Inde, ils vont au Japon, 
à la Chine, où le vénitien Marco Polo n'avait jamais pénétré que. 
par terre. Possesseurs d'un littoral de plus de cinq mille lieues, 
ils avaient le monopole exclusif de l'océan Elhiopique et Atlan- 
tique, dans une étendue de plus de 60 degrés de longitude. 
Tout ce que la nature produit d'utile, de rare et de précieux, 
était à leur disposition, lorsqu'un des plus grands événements 
dont l'histoire fasse mention bouleversa encore une fois les 
relations commerciales. 

Une moitié du globe était toujours restée ignorée de l'autre. 
Christophe Colomb, plus savant que son siècle, frappé des 
avantages des Portugais, la révèle à l'Univers. L'Amérique est 
connue. Gênes, la pairie de Christophe Colomb, avait traité ce 
grand homme de visionnaire. Les Portugais, les Anglais, les 
Vénitiens l'avaient rebuté. Après huit ans de sollicitations, l'Es- 
pagne consent au bien que le génois veut lui faire. Au prix 
de dix-sept mille ducats, frais de l'armement du navire qui 
porte dans ses flancs la découverte du nouveau monde, elle se 
trouve en possession d'un hémisphère où l'or est plus commun 
que le bois. Une grande révolution s'opère dans le commerce 
et dans les mœurs. La surabondance des richesses européennes 
est exportée en Amérique, d'où l'on tire des produits précieux 
qui procurent aux plus pauvres des jouissances et des plaisirs. 
La prodigieuse quantité d'or introduite dans la circulation 
augmente rapidement les moyens d'échange et de luxe. 
Montézuma paya un tribut de soixante mille marcs d'or fin, 
avec une grande quantité de pierreries. Mais si la découverte 
de l'Amérique fut d'abord utile à l'Europe, elle lui causa, dans 
la suite, de très-grands maux. Celle-ci, par son système de colo- 
nisation, se dépeupla au préjudice de l'agriculture. Les mœurs 
se corrompirent. Le luxe fit des progrès effrayants. Une maladie 
affreuse, fléau le plus honteux dont le genre humain puisse 
être affligé, empoisonna les sources de la vie. Le prix des 
denrées augmenta partout. L'avidité devint extrême. Devant de 
tels résultats, qui pourrait dire que l'on a beaucoup gagné à 
cette extension de négoce? 

Le commerce s'accrut très-rapidement. Les mers se cou- 
vrirent de vaisseaux et d'aventuriers faisant à tous une guerre 
atroce. Les Français formèrent des établissements à la Guyane 
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et dans la Floride. Les flibustiers s'emparèrent des Antilles et 
les pirates y auraient formé un grand empire, si leur politique 
eût égalé leur féroce courage. 

Le commerce, l'agriculture, l'industrie, ces trois sources 
puissantes et fécondes de relations entre les hommes et de 
prospérité pour une nation, reçut un coup funeste par la ré- 
vocation de l'édit de Nantes. Nos artisans proscrits se répan- 
dirent à l'étranger. L'Angleterre les accueillit et s'en fit un 
moyen de puissance. Les manufactures de toiles, de glaces, de 
cuivre, d'élain, d'airain, d'acier, de chapeaux, si renommées 
dans celle nation, n'ont pas une autre origine jusqu'au com- 
mencement du XIX e siècle. Cette nalion, qui sut couvrir les 
mers de ses navires et fonder des comptoirs sur toutes les 
côtes, est devenue la première nation commerçante de l'univers. 
Un seul empire et un seul homme osèrent lutter contre l'Angle- 
terre dans ces derniers temps. On crut voir Rome et Carlhage 
en présence. La France el Napoléon ébranlèrent ce colosse de 
puissance. Les décrets de Milan et de Berlin auraient changé 
encore une fois la face du commerce dans l'univers, si la for- 
tune des armées en eût décidé autrement. Le système conti- 
nental n'en a pas moins donné une impulsion nouvelle à 
l'industrie de l'Europe en général et à l'industrie française en 
particulier. Un vaste plan de navigation intérieure se dévelop- 
pa depuis Dantzig jusqu'à Bayonne et depuis Hambourg jus- 
qu'à Triesle, — des routes, des ponts, des canaux furent im- 
provisés. Des prohibitions bien calculées favorisèrent l'indus- 
trie nationale et ruinèrent Manchester. Des bassins furent créés 
dans trente-cinq petits ports maritimes. Lyon sortit de ses rui- 
nes. Anvers reprit son ancienne splendeur. L'agriculture fut 
encouragée, l'usure réprimée. Un caractère de stabilité fut im- 
primé à toutes les institutions. Telles sont les véritables causes 
des merveilles que nous pouvons admirer maintenant à nos 
expositions. 

Depuis l'empire, le commerce de la France a pris des déve- 
loppement incommensurables. Le pays a été sillonné de voies 
ferrées qui le niellent en rapide communication avec tous les 
points. L'application de la vapeur à l'industrie en multipliant 
indéfiniment l'activité productive facilite admirablement l'es- 
sor du commerce. Nous sommes aujourd'hui dans une voie de 
prospérité à laquelle il est impossible d'assigner des limites. 
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Nous n'entreprendrons pas de parler ici du commerce in- 
térieur ni du commerce extérieur, dans ses éléments histo- 
riques et présents. Il nous faudrait entrer dans des détails 
que notre travail ne comporte pas. Nous laisserons ce soin aux 
traités spéciaux. 

Le commerce est aussi utile que l'agriculture et l'industrie. 
C'est par l'agriculture et l'industrie que se produisent les objets 
nécessaires à la consommation ; c'est par le commerce que 
l'on peut se les procurer à volonté, en tout temps et en tous 
lieux. Les commerçants ne sont pas seulement indispensables 
aux consommateurs; ils le sont encore et plus spécialement aux 
agriculteurs et aux industriels. Si les agriculteurs et les in- 
dustriels étaient forcés d'aller vendre les marchandises qu'ils 
ont produites, à mesure de leur production, ils dépenseraient, 
sans compensation, une moitié du temps qu'ils emploient à 
produire; alors la production serait moindre, les frais de 
transport plus considérables,"et, par conséquent, les denrées 
plus rares et les prix plus élevés. Sans le commerce, l'agricul- 
ture et l'industrie seraient forcées de limiter leurs productions 
aux besoins de la consommation locale et actuelle. C'est le 
commerce qui, par l'exportation, ouvre des débouchés et 
donne une valeur à tous les produits superflus; c'est encore 
lui qui, par les marchandises qu'il importe, crée des besoins 
nouveaux et force au travail tous les consommateurs qui 
veulent les satisfaire. Il faut donc abandonner désormais toutes 
ces aristocratiques et absurdes distinctions par lesquelles on 
veut établir de vaines et sottes prééminences entre des pro- 
fessions également utiles. L'honneur est égal pour l'agricul- 
ture, l'industrie et le commerce. Les richesses qu'on leur doit 
proviennent bien moins de leurs productions spéciales que du 
concours de leurs travaux réunis. Sans agriculture, point d'in- 
dustrie; point d'industrie, point de commerce; et récipro- 
quement. 

En France, le commerce actuel tend à perdre chaque jour 
son caractère de spécialité. Tout commerçant actif, intelligent, 
embrasse de nombreuses branches d'industrie. Les magasins 
renferment les marchandises les plus variées et les moins 
similaires. Le commerçant spécial, — le petit drapier, le petit 
mercier — disparaît d'heure en heure. C'est une conséquence 
inévitable du progrès et du bon marché. Il y a, à cette espèce 
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de monopole, un immense avantage de fusion et une plus 
grande économie pour l'acheteur. Sans déplacements, sans 
recherches, chacun peut se pourvoir de ce dont il a besoin. La 
division indéfinie est l'enfance de l'art, la personnalité funeste à 
l'ensemble. La centralisation conduit forcément à l'association 
et Yassociation est le seul remède avantageux contre les capri- 
ces ou l'impuissance de la personnalité. Dans la véritable éco- 
nomie politique et sociale, tout s'enchaîne. Ce qu'il faut aux 
masses, ce n'est pas le triomphe de l'individu : c'est l'amélio- 
ration incessante, continue et sur la plus large échelle possi- 
ble, de la condition matérielle et morale de tous. Produire 
beaucoup et à bas prix, en produisant le beau et le bon, stimu- 
ler sans cesse l'activité productive pour donner facilement à 
tous la plus grande mesure de bien-être, voilà le secret princi- 
pal, fondamental. 

On peut objecter que le monopole a de grands dangers pour 
la masse à servir, parce que celui qui dispose de tout, peut 
faire la loi à tous. C'est là une vérité théorique, absurde en 
pratique, comme tant d'enseignements scolasliques. Un mo- 
nopole ne peut s'établir qu'avec des luttes incessantes de toutes 
les heures. Il ne peut être que le privilège du plus habile, du 
plus fort, que dans l'intérêt général. Et l'intérêt général, si fa- 
cile à effrayer, est assez clairvoyant, assez exigeant pour tou- 
jours tenir fermement en haleine l'intérêt d'association et l'em- 
pêcher de dépasser de justes limites. D'ailleurs, tout est modi- 
fiable suivant les circonstances; le monopole mal exercé, sou- 
mis au contrôle privé de sociétaires et à la critique destructive 
de la foule, ne pourrait durer longtemps. Le monopole dimi- 
nue considérablement les frais généraux de tous ordres. 12, 
15, 20 ou 30 associés peuvent faire dans le même local le com- 
merce de 120, 150, 200 ou 300 individus spécialisés. Il y a 
économie de locaux, économie de personnel, économie de 
transport, etc.; et la masse en profite largement. Les chances 
mauvaises sont diminuées en raison des avantages; l'équilibre 
de production et de consommation se rétablit ; les rivalités 
ruineuses se fondent dans un accord parfait ; et le temps, de- 
venant plus précieux, augmente de valeur dans d'égales pro- 
portions, au grand bonheur de tous. * 

Le monopole commercial est en raison des forces de produc- 
tion et des besoins de la civilisation. Dans l'origine, il était 
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impossible, chaque producteur étant lui-même commerçant. 
Aujourd'hui tout se fond, tout se mêle dans le magasin, et ce 
magasin a d'autant plus de chances d'avenir qu'il s'occupe 
d'un plus grand nombre d'objets. Le besoin de posséder est 
extrêmement relatif. Qui veut acheter un seul objet, en en 
voyant étalés sous ses yeux cent autres auxquels il ne songeait 
pas, désire les posséder, et n'y eût pas songé s'il lui eût fallu 
parcourir cent magasins spéciaux pour les voir... Mille et mille 
autres réflexions pourraient être faites sur ce sujet et prouve- 
raient toutes, au point de vue de l'activité nationale et de l'éco- 
nomie sociale, principalement, que plus un magasin devient 
bazar, plus le propriétaire a de chances de fortune et mieux la 
masse est servie. 

La tendance à l'extension des opérations commerciales sur 
tous les produits de la création est évidente, manifeste, incon- 
testable. Non-seulement le marchand spécial s'applique à pou- 
voir vendre de tout et empiète sur le commerce de ses voisins 
qui font comme lui ; mais ce besoin est plus fort que leur vo- 
lonté et il est créé par les exigences même de l'acheteur, qui 
n'a pas une minute à perdre. Quel est celui qui ne voudrait 
pas pouvoir trouver de tout, là où il entre acheter quelque 
chose ? Effrayé de ces envahissements, on avait songé à limiter 
chacun dans sa spécialité ; mais on n'a pas donné une suite 
sérieuse à ce projet désastreux qui n'eût été qu'un pas en 
arrière, une reconstitution de privilèges impossibles, un retour 
aux maîtrises, aux jurandes, bonnes mesures d'une époque 
disparue à toujours et inconciliable avec nos mœurs actuelles. 
La nécessité des grandes entreprises, des associations, est le 
grand levier des sociétés modernes, le symptôme d'un état 
nouveau qui, comme toutes les grandes révolutions, engen- 
drera des crises et des ruines, mais qui rétablira partout un 
équilibre parfait et rendra aux éléments productifs des forces 
perdues pour la Société, non-seulement sans compensation, 
mais encore à son détriment. Plus le commerce isolé sera rendu 
impossible, impuissant par le monopole, plus l'activité en- 
gloutie dans la spéculation de bas étage, sera forcée de retour- 
ner vers la production; et la production deviendra d'autant 
plus précieuse et plus féconde qu'il n'y aura plus moyen de la 
dédaigner pour courir les chances d'un négoce stérile. Ainsi 
l'agriculture et l'industrie recouvreront les forces fécondantes 
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et fertiles absorbées par un fiévreux amour de lucre, qui 
tourne au malheur commun . 

De tous les commerces d'une nation, celui de X intérieur 
doit avoir la préférence. C'est le seul durable, productif et 
soustrait à de terribles éventualités, Les nations rendues opu- 
lentes temporairement par un commerce étranger, ne possèdent 
plus que la misère, en retour de leurs richesses apparente^. Le 
commerce d'oulre-mer eût ruiné l'Angleterre si ses ressources 
intérieures n'eussent pu prévenir ce désastre. C'est à lui quelle 
doit ses guerres , ses malheurs , le mépris et la haine des 
autres nations, et , ce qui est plus terrible pour elle , son 
effroyable dette. publique. Sous la république et sous l'empire, 
le commerce intérieur de la France a jeté les bases inébran- 
lables qui nous ont donné jusqu'à ce jour l'immense prospé- 
rité dont nous jouissons en ce moment et qui n'a fait que 
se décupler sous chaque gouvernement qui s'est établi en 
France depuis 60 ans. Le commerce intérieur ne saurait 
éprouver ni catastrophe imprévue, ni interruption durable, 
tandis que, pendant la guerre, le commerce extérieur est 
obligé de se replier sur lui-môme, languit dans la misère et 
l'abandon, est dévoré par les capitaux engagés. Les fortunes 
stables, réelles, sont l'ouvrage du commerce intérieur. Ici, le 
gain est assuré, permanent, au jour le jour; les perles sont 
toujours médiocres et souvent faciles à prévenir et à éviter : 
tout dépend de l'intelligence, de l'ordre, de l'économie et du 
calcul. Dans le commerce étranger, les chances sont périlleuses: 
on gagne beaucoup d'un coté, on perd plus de l'autre : c'est 
une elfroyable loterie qui défie tous les calculs. La perle est 
quelquefois si considérable qu'elle amène un irrémédiable 
naufrage. La piraterie, les éléments, les migrations d'individus 
intelligents, elc, e'c, peuvent tout perdre en une heure. H 
faut se débattre sans cesse conlre des obstacles que l'on ne 
peut ni prévoir, ni surmonter. Souvent même l'entreprise la 
mieux combinée, le calcul le plus rigoureux, sont en défaut. 
Une denrée manque; on la fait venir; pendant ce temps, on 
est devancé par de plus habiles ou* de plus heureux et une 
perle terrible succède au gain espéré. On a beau vouloir 
s'enrichir promplcmcnt pour jouir de suite, il n'en restera pas 
moins acquis que c'est une grande faute de jouer tout l'avenir 
de sa famille dans une loterie qui peut doubler rapidement ou 
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détruire en quelques minutes une très-belle fortune. Ce n'est 
môme pas un acte d'honnête homme ; car le naufrage d'une 
grande maison commerciale en entraîne un grand nombre 
d'autres qui se fussent soutenues sans cette imprudence. Le 
commerce intérieur, au contraire, n'offre que des fortunes 
tardives, mais sûres. 

Le commerce intérieur jouit, en outre, d'une très-grande 
indépendance. Il lui suflil de la protection de son propre gou- 
vernement. Il peut toujours y compter, que le gouvernement 
soit sage et soucieux de ses intérêts ou qu'il soit prodigue et 
qu'il ait un besoin perpétuel d'impôts et d'emprunts. Le com- 
merce extérieur, au contraire, est à la merci de tous les pays 
où la fortune l'appelle; il lui faut une paix générale; il faut 
qu'il ne soit pas dévoré par les droits, les écueils, les nau- 
frages et la guerre qui, comme à la rupture du traité d'Amiens, 
enleva tout ensemble vaisseaux et cargaisons, débouchés et 
crédit. 

Les avantages du commerce intérieur doivent d'autant 
moins être perdus de vue qu'il coopère plus directement au 
bien-être général et à la moralité publique, parce qu'il emploie 
un plus grand nombre d'individus; qu'il ne les arrache nia 
leur pays, ni à leur famille, et que l'amour de la patrie, les 
vertus domestiques ne vont pas s'éteindre au loin dans 
l'alliage des nations ennemies et corrompues. Le commerce 
intérieur tend d'ailleurs chaque jour à prédominer. La pro- 
duction augmente partout. Chaque centre cherche des dé- 
bouchés et repousse les produits étrangers. Il viendra forcé- 
ment une époque où toutes les nations se suffiront à elles- 
mêmes, à de très-rares exceptions près, et ne pourront plus 
s'enrichir aux dépens les unes des autres. Toutefois, le com- 
merce extérieur n'en sera pas moins pendant longtemps 
encore le grand pivot des richesses publiques, malgré ses 
dangers qui pourraient être conjurés par un sage monopole ou 
d'immenses associations. Tout en lui préférant à un point de 
vue le commerce intérieur, nous ne pouvons méconnaître ses 
bienfaits généraux qui, dans l'ordre élevé, sont les principaux. 
Il entretient le mouvement civilisateur qui réagit à son tour 
sur lui. Sans le commerce extérieur, la production se bornerait 
aux besoins de la consommation locale. C'est lui qui excite à 
produire le superflu qui, par l'exportation, donne le nécessaire 
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aux nations étrangères. C'est ainsi qu'il force tous les pays à 
une production surabondante et que, par des échanges conti- 
nuels que ne peuvent empêcher ni l'espace ni le temps, il 
rapporte en tous lieux d'immenses bienfaits, d'immenses capi- 
taux par lesquels le commerce intérieur se vivifie et prospère. 
C'est encore lui qui pousse vers la liberté et vers la paix géné- 
rale. Il est plus puissant que le sceptre des rois, plus irrésis- 
tible que l'épée des héros. C'est lui qui a refait l'Amérique 
dévastée par les Espagnols; c'est lui qui a porté la civilisation 
sur les côtes inhospitalières de l'Afrique et qui a réveillé 
l'Indouslan de son immobilité. Sous les réserves que nous 
avons exprimées plus haut au sujet des individualités qui font 
trop inconsidérément le commerce extérieur et si précieux que 
soit ce commerce, nous pensons qu'il mérite aussi de sérieux 
encouragements de l'Etat, une protection bien combinée et 
incessante. Toutefois, il ne doit prendre chez nous que la par- 
tie surabondante de nos productions pour les exporter. S'il 
convient de ne mettre aucune entrave aux productions étran- 
gères qui nous sont nécessaires et qui ne se trouvent pas chez 
nous, il convient encore plus que l'exportation ne commence 
que quand tous nos besoins personnels sont saturés. L'inté- 
rieur doit toujours avoir la préférence. L'on ne doit favoriser 
la richesse de quelques citoyens que lorsqu'il a été pourvu aux 
besoins légitimes de tous, sans quoi la liberté est un abus 
monstrueux, une détestable tyrannie. C'est d'ailleurs uni; con- 
dilion de bien-être général, de paix, d'ordre public pour la 
population et d'amour pour le souverain. 

Terminons ces réflexions générales par une dernière obser- 
vation. L'n danger semble menacer la prospérité nationale. Ce 
danger est dans la cause même à laquelle nous devons les 
immenses développements du commerce. Taris absorbe et dé- 
vore tous les prolits de la production : c'est aujourd'hui la mé- 
tropole de la France et elle prend le monopole de toutes les 
transactions commerciales. Nos ports, nos villes manufactu- 
rières semblent n'être utiles qu'autant qu'ils offrent un débou- 
ché plus prompt et plus sûr vers la capitale. Ce ne sont plus 
des cités où l'on s'arrête ; mais ce sont des chemins par où 
l'on passe, de simples chantiers où se confectionnent les mar- 
chandises que Péris a vendues brutes et que Paris rachète ma- 
nufacturées, pour les revendre ensuite à la France et à l'étran- 
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ger. La grande ville renferme tous les foyers de lumière de 
l'humanité, précisément parce qu'elle est le lieu où tout abonde : 
elle est forcément, fatalement, le cœur de la France, par cela 
même et parce qu'elle renferme les immenses capitaux qui 
font circuler par toutes les artères du pays la véritable source de 
sa prospérité. L entrepôt de Paris élanl le plus vaste de la France, 
offre par cela seul un choix plus facile et des prix meilleurs. Il 
doit, par conséquenl, être le premier, l'unique grand marché 
du pays. Les chemins de fer accroîtront encore celte puissance 
de centralisation au lieu de la diminuer. Incontestablement fa- 
vorables à l'agriculture et à l'industrie auxquelles elles créent 
depuissants moyens de transport, sans le concours des animaux 
et en économisant les bras, ces voies précieuses anéantiront 
le commerce de gros et de demi-gros des petites villes au profit 
de la ville centrale. C'est dans cette dernière ville quese feront 
déplus en plus tous les grands achats, tous les approvision- 
nements. Il arrivera forcément que l'agriculture et l'industrie 
que la matière première localise exclusivement, resteront seuls 
aux villes et campagnes. L'incessanle agglomération vers Paris, 
l'échange plus abondant, plus fécond, qui en résultera, seront-ils 
une compensation suffisante des inconvénients produits par une 
vaste fluctuation de population, de celte sorte de cosmopolisme 
auxquels l'accélération et la multiplication des moyens de 
transport conduiront nécessairement ? 

El d'abord, le commerce des villes grandes et petites de la 
province étant considérablement diminué, prcsqu'anéanli par 
les raisons que nous venons de déduire, le nombreux personnel 
qu'il emploie sera amené lous les jours à reporter ses forces 
sur un autre point ; l'industrie actuellement connue ne saurait 
guère, d'un autre côté, prendre de plus grands développe- 
ments. Les migrations des campagnes ne pouvant plus avoir 
lieu utilement vers les villes de province et ne pouvant non 
plus avoir lieu incessamment vers Paris où l'on ne trouverait 
que des déceptions, il faudra bien que l'homme se rattache au 
sol et cherche dans sa fécondité le gerrne de nouvelles et 
puissantes industries. En agriculture, à peine avons-nous fait 
le premier pas, et celte source de production est d'une abon- 
dance intarissable. Si l'intelligence et l'activité sérieuses de 
l'homme, de l'homme éclairé, se tournent vers ce point, la cen- 
tralisation des affaires à Paris, le monopole commercial aura 
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été, au point de vue de la production en général et de la richesse 
nationale, un immense bienfait. 

Et puis, considéré a un autre point de vue, le monopolecom- 
mercial exercé par une ville seule, une ville, vaste entrepôt de 
tous les produits, amènera infailliblement un monopole suc- 
cursaliste dans les centresde population, qui restreindra encore 
le nombre des commerçants, et amènera toujours de plus en 
plus le bon marché et l'aisance générale. Le commerce repose 
sur trois grandes bases dans l'état de rivalité où l'a placé la 
civilisation : la meilleure confection, le meilleur prix et les débou- 
ches les plus nombreux. La meilleure confection dépend de 
l'amour du travail ; or, l'accroissement du besoin excite au 
travail qui procure les moyens de les satisfaire ; de l'instruc- 
tion de la classe ouvrière qui s'accroît de jour en jour et qui 
s'augmentera d'autant plus que les relations avec Paris seront 
plus fréquentes et feront mieux découvrir les inventions utiles 
sur lesquelles les sciences mêmes qui ont amené l'applicahon 
de la vapeur appellent de plus en plus les esprits. La facilité 
des débouchés tend à faire baisser le prix des marchandises en 
donnant une plus grande activité à la production. Et noire gou- 
vernement est aujourd'hui assez respecté, assez fort pour ou- 
vrir à nos produits surabondants tous les marchés du monde. 
La monopolisation du commerce dans un grand centre de 
population, n'attirant à elle que les forces vives, essentielle- 
ment restreintes, dont elle a besoin ; la création indéfinie de 
chemins de fer, en accélérant, en facilitant la locomotion des 
hommes et des objets, créant, d'un autre côté, une grande 
économie de temps et d'argent, hommes et animaux domesti- 
ques reporteront donc forcément des forces de production 
d'une incroyable puissance vers le sol et l'industrie du sol. 
Quelques individualités paresseuses et démoralisantes pour- 
ront souffrir de cette transformation, de ce nouveau régime ; 
mais la masse générale de la nation retrouvera son rang, son 
bien, et nous n'aurons plus la douleur de voir un cultivateur suer 
son sang, user sa vie, pour être plus malheureux que le gargo- 
tier, le cabaretier ou le marchand de cirage, nonchalamment 
assis au soleil en attendant l'ivrogne ou l'acheteur. 

Le commerce est affranchi de toutes les barrières qui entra- 
vaient autrefois son développement indéfini. Toute personne 
française ou étrangère a le droit d'exercer tel négoce qu elle 
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trouve bon. Mais comme il n'est point de liberté absolue, 
comme à tous les droits sont attachés des devoirs corrélatifs, 
le commerce doit, en retour de la protection qui lui est garan- 
tie, respecter les autres intérêts qui sont renfermés avec lui 
dans le sein de l'Etat, contribuer à l'acquittement des charges 
sociales et supporter sa part dans les sacrifices que commande 
l'intérêt général. C'est à l'accomplissement de ces obligations 
réciproques que préside l'administration. 

L'ordre et la stabilité sont les premiers besoins qu'éprouve 
le commerce et les plus grands biens que lui procure l'admi- 
nistration. A l'intérieur, il importe qu'une police vigilante, per- 
sonnifiant la loi, garantisse la sûreté des personnes et des 
choses, que la marchandise circule en paix, que la répression 
des crimes ou délits qui affectent les relations commerciales, 
entretienne la confiance publique. A l'extérieur, les agents di- 
plomatiques et les consuls accordent leur protection aux com- 
merçants français qui la réclament; des navires de guerre 
sont chargés « de préserver ceux du commerce de toute mo- 
lestalion, de leur donner gratuitement des secours en hom- 
mes et en munitions, » de former les convois, de réformer la 
piraterie, « et de faire observer les dispositions prescrites sur 
la navigation des neutres. » (0. 31 oct. 4827.) 

L'administration donne également ses soins à la préparation 
des mesures législatives qui règlent les négociations et les 
obligations du commerce, les relations particulières du com- 
merce maritime, les institutions et les juridictions commer- 
ciales. La loi rendue, l'administration en suit attentivement, 
l'exécution, recueille les observations qui peuvent s'élever, note 
les faits nouveaux, prépare et provoque les amendements né- 
cessaires. C'est à celle initiative qu'on doit le Code de com- 
merce, les modifications apportées au régime des faillites 
(1838) et à la responsabilité des propriétaires de navires (1841) 
ainsi que l'extension donnée au cabotage (1854). 

L'action de l'administration se manifeste encore par les 
traités de commerce qui facilitent les échanges internationaux 
et désarment la contrefaçon étrangère, par la création des 
colonies et des comptoirs, par les encouragements accordés 
aux pêches lointaines. Outre les avantages qu'il retire de ces 
mesures, le commerce maritime profile des droits différentiels 
dans les importations et les entrepôts ; le cabotage lui est 
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réservé. Ici l'administration creuse des ports, allume des phares, 
pose des balises, entretient des pilotes et des gardes-ports ; là 
elle met les fleuves ou les mers en communication par des 
canaux, elle ouvre des routes, jette des ponts, perce des tun- 
nels. Des lignes de paquebots à vapeur, des chemins de fer 
multiplient les relations en accélérant les transporls. La cor- 
respondance, activée déjà par l'abaissement de la taxe des 
lettres et l'affranchissement de nation à nation, vole, sur le fil 
de la télégraphie électrique , aussi rapide que la pensée. 

Diverses institutions rendent des services non moins utiles. 
I n système de Chambres de commerce et de Chambres consul- 
tatives, complété par un conseil supérieur, assure aux ques- 
tions qui intéressent le commerce un examen sérieux cl impar- 
tial. En môme temps que les entrepôts, les docks, les acquits à 
caution, les abonnements, simplifient cl allègent l'acquitte- 
ment de l'impôt, les échanges sont facilités par la création de 
bourses dans les grandes villes, par colle des foires et marchés 
dans le paysenlier, ainsi que par l'uniformité des poids et me- 
sures. Les agents de change, les courtiers, les facteurs, inter- 
médiaires officiellement institués pour le service du commerce, 
activent les transactions et en garantissent la loyauté, tan- 
dis que des préposés sont établis, ici pour essayer les lingots, 
là pour peser et mesurer les marchandises, ailleurs pour en 
constater la livraison et en assurer la garde. Des subventions 
encouragent les études commerciales dans les établissements 
spéciaux. Enfin, les capitaux privés sont attirésdans les grandes 
entreprises par les sociétés anonymes que le gouvernement 
autorise, et multipliés par les banques, les comptoirs d'es- 
compte et autres établissements de crédit, à la création des- 
quels il concourt. 

Mais si, d'une main, l'administration féconde le principe de 
liberté qui est inscrit dans la loi, de l'autre, elle y apporte les 
restrictions que commande l'ordre général de la société. Ainsi, 
la sûreté publique ne permet pas que les armes, les poudres, 
les munitions de guerre entrent, sortent ou se vendent en pleine 
liberté, ni que des étrangers se rendent propriétaires de navires 
français en totalité. Lorsque les matelots de la marine mar- 
chande sont nécessaires au service de l'Etat, elle doit les mettre 
à sa disposition. Le même motif commande de réserver à l'Etat 
le transport des lettres et la correspondance télégraphique, de 
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soumettre à une surveillance particulière les navires, bateaux à 
vapeur, voitures et machines destinées au transport des voya- 
geurs; de proscrire tout ce qui peut gêner la circulation, mena- 
cer la vie des passants et troubler le bon ordre. 

La santé publique réclame aussi certaines mesures de pré- 
caution. Telles sont les quarantaines, les conditions imposées 
à la vente des préparations pharmaceutiques et des substances 
vénéneuses ; l'interdiction de vendre des remèdes secrets, des 
substances alimentaires falsifiées, gâtées ou nuisibles ; la visite 
et l'abattage des bestiaux en cas d'épizootie; l'inspection des 
eaux minérales. La sûreté et la salubrité sont intéressées à ce 
que, dans les villes, l'abattage des bestiaux destinés à la con- 
sommation soit concentré dans les abattoirs. De même l'obli- 
gation de n'employer que des poids et mesures métriques 
dûment vérifiés et poinçonnés, et celle de soumettre à l'essai 
et au poinçonnage les matières d'or et d'argent façonnées, con- 
courent avec les règlements locaux sur la fidélité du débit des 
denrées, à garantir l'intérêt des consommateurs. 

Certains genres de commerce qui pourraient exercer une 
influence contraire à l'ordre et aux bonnes mœurs, par exemple 
les entreprises théâtrales, la librairie, la vente des estampes, 
le colportage, ne peuvent s'exercer qu'en vertu d'un privilège 
ou d'une autorisation, et sont soumis à une surveillance spé- 
ciale. 

Le commerce doit d'ailleurs se soumettre, non-seulement 
aux règles établies pour la perception des droits qui le con- 
cernent, mais encore à toutes les mesures douanières que, dans 
l'intérêt général, l'administration est autorisée à prendre d'ur- 
gence, soit pour prohiber l'importation ou l'exportation de cer- 
tains produits, soit pour augmenter ou réduire les droits, soit 
pour limiter 5 certains bureaux l'importation et l'exportation 
de certains produits. Enfin, le commerce contribue à l'acquitte- 
ment des charges sociales: 4° par un impôt direct qui lui est 
propre, celui des patentes ; 2° par divers impôts indirects, tels 
que les droits de douanes, d'entrepôt, de navigation, de timbre; 
ceux sur les sucres, les sels, les boissons, les entreprises de 
transport, la taxe des lettres; les droits de garantie, de vérifi- 
cation des poids et mesures, de péage, d'essai et de télégraphie 
privée ; les contributions destinées a subvenir aux dépenses des 
bourses et des Chambres de commerce ; les droits sanitaires 
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d'octroi, de pesage, mesurage et jaugeage, de places dans les 
halles, foires, marchés et abattoirs, de stationnement et de 
location sur la voie publique, les rivières et les ports. 

En résumé, le rôle que l'administration remplit à l'égard du 
commerce consiste à lui donner en tous lieux aide et protec- 
tion, à encourager ses efforts, à lui garantir toule la liberté com- 
patible avec les autres intérêts sociaux, à mesurer la part pro- 
portionnelle qu'il doit supporter dans les charges de l'Etat, à 
rendre enfin de plus en plus abondante celte source de ri- 
chesse publique et privée. 

CONSEILS GÉNÉRAUX DU COMMERCE ET DES MANUFACTURES. 

Ces conseils, dont l'origine remonte au règne de Louis XIV 
et dont l'organisation a subi de nombreuses vicissitudes, sont 
actuellement régis par l'ordonnance royale du 29 avril 1831 et 
par les décrets des 1 er février 1850 et 9 avril 1851. 

Ils sont institués près du ministère de l'agriculture, du com- 
mente et des travaux publics en vue d'éclairer le Gouvernemenl 
sur les questions d'intérêt commercial ou industriel. A cet 
effet, ils donnent leur avis sur les matières que le Ministre juge 
à propos de leur soumettre ; ils délibèrent et émettent des vœux 
sur les propositions ou réclamations faites par leurs membres 
soit en leur nom, soit au nom des Chambres de commerce, 
Chambres consultatives des arts et manufactures et autres in- 
téressés qui les en auraient chargés. 

Ils délibèrent, soit séparément, soit réunis au conseil général 
d'agriculture, en totalité ou par commissions mixtes, quand 
le Ministre le juge utile ou que la demande en est faite par 
l'un d'eux. Ils votent toujours séparément. 

Ils sont présidés par le Ministre, mais ils nomment chacun 
dans leur sein un vice-président qui supplée le Ministre. 

Le conseil général du commerce se compose de huit mem- 
bres nommés par le Ministre et de membres nommés par les 
Chambres de commerce ; chacune de ces Chambres élit un 
membre, à l'exception de la Chambre de Paris qui en élit huit, 
et des Chambres de Marseille, Bordeaux, Nantes, Lille, Lyon, 
Le Havre et Rouen, qui en élisent chacune deux. 

Le conseil général des manufactures se compose de huit 
membres nommés par le Ministre, et d'industriels nommés par 
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des Chambres consultâmes des arts et manufactures; les 
Chambres appelées à faire cette désignation sont au nombre 
de cinquante environ, d'après le tableau annexé au décret du 
1 er février 1850, et chacune d'elles élit un membre. 

Les conditions d'éligibilité sont les mêmes pour les deux 
conseils. Les membres doivent exercer ou avoir exercé pen- 
dant cinq ans au moins le commerce ou l'industrie et être do- 
miciliés dans la circonscription de la Chambre électrice. 

Les fonctions des membres sont gratuites. 

Le Ministre désigne des commissaires du Gouvernement pris 
dans le sein de l'administration pour exposer les questions sou- 
mises par lui aux conseils et donner des éclaircissements sur 
les documents fournis par ses soins. 

Les fonctions de secrétaires des conseils sont remplies par 
des employés du ministère, délégués par le Ministre. 

Les conseils n'ont pas de réunions périodiques ; ils s'assem- 
blent seulement quand le Gouvernement juge convenable de 
les convoquer. 

CHAMBRES DE COMMERCE. 

Corps électifs de négociants appelés à servir au commerce 
d'organes officiels près du Gouvernement, et de mandataires 
nés pour l'administration d'établissements d'intérêt collectif. 

Les Chambres de commerce ont eu en France pour origine 
des assemblées spontanées que formaient, de temps immémo- 
rial, à Marseille, dans la maison commune, les principaux né- 
gociants, en vue de s'entendre sur leurs intérêts généraux. Par 
une délibération en date du 3 novembre 1650, le conseil de la 
maison commune, afin de substituer à ces réunions acciden- 
telles, une institution permanente, créa une Chambre de com- 
merce composée de douze personnes, savoir : « quatre qui se- 
ront les députés du commerce ancien et moderne, et huit 
des principaux intéressés et capables au fait du négoce. » Cette 
Chambre acquit promplement une grande importance et le 
Gouvernement lui prêta le secours de son autorité. Les services 
qu'elle rendit ne lardèrent même pas à suggérer la pensée de 
multiplier l'institution. Un arrêt du Conseil de février 1700 créa 
la Chambre de commerce de Dunkerque, à l'instar de celle de 
Marseille, et un autre arrêt du Conseil, du 30 août 1701, décida 
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en principe qu'il serait établi de pareilles Chambres à Lyon, 
Rouen, Bordeaux, Toulouse, etc. 

Leur organisation n'eut pas lieu, du reste, sur des bases uni- 
formes. On laissa aux négociants la liberté de décider, suivant 
les usages locaux, du régime qui leur semblerait le plus avan- 
tageux de donner à chaque Chambre. Aussi le mode d'élection, 
le nombre, la durée des fonctions et les conditions d'éligibilité 
des membres varia selon les Chambres de commerce, ainsi 
que les ressources affectées à leurs dépenses. Mais les attribu- 
tions furent uniformes et consistèrent a faire au contrôleur gé- 
néral des linances les représentations nécessaires au bien et à 
l'avanlage du commerce et à lui envoyer, avec avis, les mé- 
moires contenant propositions ou plaintes importantes des 
négociants, après examen et discussion de ces mémoires. Tou- 
tefois les Chambres de Marseille et de Dunkerque, investies 
d'attributions plus étendues, avaient en outre une véritable ad- 
ministration des intérêts du commerce dans leur localité ; la 
Chambre de Marseille avait même une sorte de juridiction et 
de direction sur le commerce du Levant. 

La révolution de 1789, en détruisant sans distinction toutes 
les parties de l'ancien système de la législation commerciale, 
emporta la suppression des treize Chambres de commerce qui 
existaient. Elles disparurent devant le décret du 27 août 179$ 
et l'institution ne fut rétablie que par l'arrêté du 3 nivôse 
an XI. Cet arrêté fut complété, en ce qui concerne le régime 
linancier des Chambres de commerce, par le décret du 23 sep- 
tembre 1806, et par quelques dispositions insérées dans la loi de 
finances du 23 juillet 1820. Un petit nombre d'actes, commu- 
nément relatifs à des Chambres déterminées, ajoutèrent à ces 
prévisions. Mais il demeura comme le fondement du régime 
administratif des Chambres jusqu'à ce qu'il fut remplacé par 
l'ordonnance du 16 juin 1832. Celle ordonnance elle-même, 
modifiée d'abord par le décret du 19 juin 1848, a été remplacée 
à son tour par le décret du 3 septembre 1831, amendé par le 
décret du 30 août 1852. C'est essentiellement dans ces deux 
derniers actes qu'il faut maintenant chercher les prescriptions 
générales sur les chambres de commerce, en tenant compte 
pour les questions financières de la loi de finances du 23 juillet 
1820, combinées avec celles des 25 avril 1844 et 18 mai 1850. 

Les Chambres de commerce sont créées par l'Empereur, 
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suivant décrets rendus dans la forme des règlements d'admi- 
nistration publique. 

Il appartient à tous les citoyens d'en solliciter l'établissement. 
Mais comme l'existence de chaque Chambre entraîne une charge 
pécuniaire pour le commerce de sa circonscription, le Gouver- 
nement n'accède pas sans difficulté aux demandes d'institution 
nouvelle qui lui sont faites ; il exige qu'elles s'appuient sur des 
considérations justifiées d'intérêt public. 

Le Conseil général du département où la Chambre doit avoir 
son siège, les Conseils des arrondissements, à comprendre en 
tout ou partie dans sa circonscription, les tribunaux de commerce 
établis dans cette môme circonscription, sont appelés à donner 
leur avis sur tout projet de création de Chambre de commerce ; 
s'il existe déjà une pareille chambre dans le même départe- 
ment, elle donne également son avis. Ces éléments d'instruction 
sont recueillis par le Préfet qui les complète de son apprécia- 
tion et les transmet au Ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics. 

Le Ministre, s'il juge l'affaire susceptible de recevoir une so- 
lution favorable, la soumet au Conseil d Etat. Après avoir entendu 
le Conseil, l'Empereur, sur le rapport du Ministre, rend, s'il y a 
lieu, le décret d'institution de la Chambre. 

Le décret d'institution détermine la circonscription de la 
Chambre. En cas de silence de sa part sur ce point, la circons- 
cription est de plein droit celle du département, s'il n'y a pas 
d'autre Chambre, et celle de l'arrondissement s'il y en a d'au- 
tres. Elle peut, dans tous les cas, être modifiée par des décrets 
postérieurs à l'institution. 

Le décret d'institution détermine le nombredes membres de 
la Chambre qui reste toujours susceptible d'être modifié par 
des*décrets ultérieurs ; ce nombre ne peut être au-dessous de 
neuf ni au-dessus de vingt et un. On ne compte pas dans le 
nombre le Préfet (ou le Sous-Préfet, suivant les localités) qui 
fait de droit partie de la Chambre. 

Les membres des Chambres de commerce sont désignés par 
voie d'élection; leur élection appartient aux notables commer- 
çants de leur circonscription. 

Lorsque la circonscription d'une Chambre comprend celle 
d'un ou de plusieurs tribunaux de commerce, les listes de no- 
tables commerçants dressées pour l'élection des membres de 
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ces tribunaux sont employées pour l'élection des membres de 
la Chambre de commerce ; à défaut de tribunal de commerce 
dans les arrondissements ou cantons compris dans la circons- 
cription, il estdressé, pour ces arrondissements ou cantons, des 
listes supplémentaires de notables. Les listes des notables sont 
toujours dressées par les Préfets, sauf l'approbation du Mi- 
nistre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. 

L'assemblée électorale selienldans la ville où estle siégedela 
Chambre de commerce; elle est convoquée et présidée, suivant 
les localités, par le Préfet, le Sous-préfet ou leurs délégués, 
assistés de quatre électeurs, savoir : les deux plus âgés et les 
deux plus jeunes des membres présents. Le bureau nomme un 
secrétaire pris dans l'assemblée et décide toutes les questions 
qui peuvent s'élever dans le cours de l'élection, sauf celles qui 
se rapportent à la capacité des candidats élus ; ces questions 
sont réservées à l'examen de l'autorité supérieure. 

Sont éligibles : 4° les commerçants âgés de 30 ans au moins 
et exerçant le commerce ou une industrie manufacturière de- 
puis cinq ans au moins; 2° les anciens négociants ou manu- 
facturiers domiciliés dans la circonscription de la Chambre, 
pourvu qu'ils soient âgés de 30 ans au moins; les éligibles de 
la seconde catégorie ne peuvent en aucun cas fournir plus d'un 
tiers du nombre de ses membres à chaque Chambre. Les asso- 
ciés en nom collectif ne peuvent faire partie simultanément de 
la même Chambre; si plusieurs d'entre eux sont élus, la pré- 
férence est accordée à celui qui a obtenu le plus de voix, ou, 
à égalité de suffrages, au plus âgé. 

La question de savoir si la qualité de Français est nécessaire 
pour l'éligibilité a été controversée ; elle semble devoir être 
résolue affirmativement en présence de l'obligation imposée 
aux membres des Chambres de commerce, de prêter le ser- 
ment politique. 

Les élections ont lieu sur une seule liste de candidats pour 
toute la circonscription, au scrutin secret et à la majorité 
absolue des électeurs présents ; au second tour, la majorité 
relative suffit. 

Toute élection donne lieu à un procès-verbal qui relate avec 
exactitude le nombre des électeurs inscrits et celui des vo- 
tanis, le nom, l'âge, le genre de commerce et le domicile des 
membres élus, ainsi que le chiffre des suffrages obtenus par 
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chacun d'eux. Ce procès-verbal est transmis par le Préfet au 
Ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. 

Le Ministre, après examen, renvoie le procès-verbal au Pré- 
fet avec telles observations que de droit. S'il reconnaît la nullité 
d'une nomination, soit pour vice de forme, soit pour défaut des 
conditions imposées par la loi, il la prononce et prescrit une 
nouvelle convocation des électeurs. Si les élections sont régu- 
lières, il invite le Préfet à faire procéder à l'installation de la 
Chambre. 

L'installation a lieu par les soins du Préfet, qui y pourvoit, 
soit en personne, soit par un délégué. Le Préfet ou son délégué 
reçoit le serment des membres. La question de savoir si les 
membres des Chambres de commerce sont tenus de prêter 
serment avait été controversée. Mais le Conseil d'Etat l'a réso- 
lue affirmativement, aux termes d'un arrêt du 22 avril 1854, 
par le motif que les Chambres de commerce sont à la fois des 
institutions consultatives et des établissements administratifs 
faisant partie des services publics. 

La prestation du serment est mentionnée dans le procès- 
verbal, qui est transmis au Préfet et au Ministre de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics. Le procès-verbal 
fait également connaître la composition du bureau électif de 
la Chambre. 

Les Chamhres de commerce nomment dans leur sein un pré- 
sident, et, s'il y a lieu, un vice-président, ainsi qu'un secrétaire 
trésorier, ou un secrétaire et un trésorier. Ces officiers sont 
élus à la majorité absolue des voix, pour un an. Le Préfet, ou 
le Sous-Préfet, a d'ailleurs la présidence toutes les fois qu'il 
assiste aux séances. 

Les fonctions des membres durent six ans ; ils sont renou- 
velés par tiers tous les deux ans. Pour les deux premières élec- 
tions qui suivent la nomination générale, l'ordre de sortie est 
réglé par le sort ; il l'estensuite par l'ancienneté. Les membres, 
sortants sont indéfiniment rééligibles. 

Les membres décédés ou démissionnaires sont remplacés à 
la plus prochaine élection, mais seulement pour le temps que 
leurs fonctions avaient encore a courir. Sont considérés de 
droit comme démissionnaires, les membres qui s'abstiennent 
sans motifs légitimes approuvés par la Chambre, de se rendre 
aux convocations pendant six mois. 

iv. 1 1 
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Celte dernière disposition, nécessaire pour assurer aux tra- 
vaux des Chambres la participation active de tous les membres, 
a d'ailleurs, pour conséquence, de rendre les Chambres de 
commerce difficilement accessibles aux négociants établis loin 
de leur siège. Pour compenser cet inconvénient, les Chambres 
sont autorisées à désigner, dans toulc l'étendue de leur circons- 
cription, des membres correspondants qui peuvent assister 
avec voix consultative aux délibérations ou fournir par écrit 
des avis et des renseignements. Celle combinaison suffit pour 
donner l'assurance que nul intérêt sérieux ne sera dépourvu 
d'interprète, nulle notabilité laissée à l'écart. Le nombre des 
membres correspondants peut être égal h celui des membres 
titulaires. 

Les attributions des Chambres de commerce sont de deux 
sortes, savoir: celles qui leur appartiennent certainement 
comme organes officiels du commerce près du Gouvernement, 
cl celles qui leur reviennent éventuellement comme manda- 
taires du commerce pour la gestion d'intérêts collectifs. 

Comme organes officiels du commerce, les Chambres ont le 
droit de présenter au Gouvernement, par voie d'initiative, leurs 
vues sur les moyens d'accroître la prospérité de l'industrie et 
du commerce, sur les améliorations à introduire dans toutes 
les branches de la législation commerciale, y compris les tarifs 
des douanes et des octrois ; sur l'exécution des travaux et sur 
l'organisation des services publics qui peuvent intéresser le 
commerce et l'industrie, tels que les travaux des ports, la navi- 
gation des fleuves et rivières, les postes, les chemins de 
fer, etc. 

Elles fournissent au Gouvernement les avis, les renseigne- 
ments qui leursont demandés sur les faits et les intérêts indus- 
triels et commerciaux, et notamment elles sont consultées sur 
les changements projetés dans la législation commerciale, sur 
l'érection de Chambres de commerce, sur la création de Bour- 
ses et d'offices d'agents de change et de courtiers, sur les tarifs 
de douanes, sur les tarifs et règlements des services de trans- 
ports et autres établis à l'usage du commerce, sur les usages 
commerciaux, les tarifs de règlements de courtage maritime et 
de courtage en matière d'assurances de marchandises, de 
change et d'effets publics, sur la création des tribunaux de 
commerce dans leur circonscription, sur rétablissement de 
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banques, de comptoirs d'escompte et de succursales de la 
Banque de France, sur les projets de travaux publics locaux 
relatifs au commerce et sur les projets de règlements locaux en 
matière de commerce ou d'industrie. 

Elles nomment les membres du Conseil général du com- 
merce. 

Comme mandataires du commerce pour la gestion d'intérêts 
collectifs, les Chambres sont toujours chargées, quand il existe 
une Bourse dans la ville où elles siègent, de l'administration 
de celle Bourse. Cette administration comprend spécialement 
la formation du budget des recelles et des dépenses, la percep- 
tion des revenus et le paiement des dépenses (location et entre- 
tien des bâtiments, rémunération du personnel, etc.), la nomi- 
nation des agents, etc. ; elle ne porte d'ailleurs aucune atteinte 
aux droits du Maire et de la police municipale dans les lieux 
publics. 

Les Chambres de commerce sont encore appelées à admi- 
nistrer de la même manière les établissements créés pour 
l'usage du commerce, tels que magasins de sauvetage, entre- 
pôts, conditions pour les soies, cours publics pour la propaga- 
tion des connaissances commerciales, et industrielles, si ces 
établissements ont été formés au moyen de contributions spé- 
ciales sur les commerçants. Si ces établissements ont été for- 
més par dons, legs ou autrement, l'administration peut en être 
remise aux Chambres d'après le vœu des souscripteurs et do- 
nateurs; elle peut leur être déléguée par l'autorité, s'ils ont été 
formés par elles. Enfin, les Chambres sont admises à concou- 
rir à de grandes œuvres d'utilité publique et commerciale. 

Les Chambres de commerce sont considérées comme per- 
sonnes civiles et reconnues de plein droit comme établisse- 
ment d'utilité publique. Dans les cérémonies publiques, elles 
prennent rang immédiatement après les tribunaux de com- 
merce. 

Les Chambres de commerce relèvent directement du minis- 
tère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. 
Elles doivent lui donner communication immédiate des avis 
et réclamations qu'elles adressent aux autres ministères, soit 
d'office, soit sur demande. 

En principe, il est interdit aux Chambres de commerce, de 
publier ou même de faire imprimer tel avis, rapport ou 
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document que ce soit sans l'autorisation du minisire dont elles 
relèvent [Cire. Int. 31 mars 4806). Cette règle n'est pas exacte- 
ment observée et l'autorité supérieure a presque toujours fermé 
les yeux sur les infractions qui ne lui paraissaient susceptibles 
d'entraîner aucune conséquence fâcheuse. Mais la tolérance de 
l'administration ne préjudicie en rion à ses droits, et les Cham- 
bres de commerce se compromettraient gravement si elles se 
permettaient, sans l'assentiment du Ministre, une publication 
quelconque sur une question délicate. 

Les Chambres de commerce pourvoient à leurs dépenses au 
moyen d'une contribution sur les patentés de leur circonscrip- 
tion, désignés par l'art. 33 de loi du 25 avril 1844, modifiée 
par la loi du 48 mai 1850. 

Celle contribution est perçue chaque année en vertu de dé- 
crets spéciaux préparés, sur le vu des budgets dressés par les 
Chambres, par le Ministre del'agricullure, du commerce et des 
travaux publics. 

A cette fin, dans les six premiers mois de chaque année, 
les Chambres adressent en double expédition, au Préfet de 
leur département, le compte-rendu des recettes et des dépenses 
de l'année précédente, et le projet de budget des receltes et 
des dépenses de l'année suivante. Le Préfet transmet ces 
comptes et budgets avec ses observations et son avis per- 
sonnel au Ministre de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics. Le Ministre, après examen et modification, s'il y 
a lieu, renvoie une expédition approuvée des budgets. 

Au surplus, toutes les formalités à remplir et la marche à 
suivre en celte matière, sont les mêmes pour les budgets pro- 
prement dits des Chambres de commerce que pour ceux des 
Bourses. 

Les Chambres ne peuvent comprendre dans leurs budgets 
que les dépenses annuelles et courantes, strictement relatives 
à leur service, telles que frais de loyer, entretien de mobilier, 
frais de bureau, traitement du secrétaire, etc. 

Indépendamment de ces budgets ordinaires, les Chambres 
de commerce chargées de l'administration d'établissements 
d'utilité commerciale, présentent chaque année à l'approba- 
tion du Ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, un budget spécial des recettes et des dépenses de ces 
établissements. Ces budgets sont dressés d'après les règles 
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particulières indiquées par les actes qui ont autorisé les éta- 
blissements et déféré leur gestion aux Chambres. 

COURTIERS DE COMMERCE. 

L'intervention d'intermédiaires dans les opérations de com- 
merce, en vue de mettre en relation l'offre et la demande de 
la part des négociants, et de faciliter les rapports de ceux-ci 
les uns avec les autres, remonte à l'antiquité. Comment la pro- 
fession des Proxénètes commerciaux du monde romain se con- 
serva-t-elle dans le monde barbare, à travers les révolutions 
qui entourent l'origine des sociétés modernes? C'est ce que 
l'histoire n'enseigne pas; mais il est certain qu'au milieu de 
la période féodale, dès la fin du XII* siècle, on retrouve en 
France des traces authentiques de cette profession, et ceux 
qui l'exercent sont désignés du nom expressif de courratiers ou 
courretiers, qui devait leur rester. 

A partir de celte époque, le régime légal du courtage en ma- 
tière de commerce proprement dit, fut le môme que celui du 
courtage en matière de change. Il s'ensuivit un cumul d'attri- 
butions au profil de ceux qui faisaient le courtage, et bien 
qu'au commencement du XVIII e siècle on ait vu apparaître cer- 
tains courtiers en titre spécial, les agents de change restèrent 
chargés de droit du courtage commercial jusqu'à la veille de la 
révolution de 1789. 

Lorsque les agents de change el les courtiers supprimés 
pendant la Révolution furent définitivement réinstitués par le 
Consulat, on sépara, en principe, les deux professions, bien 
que, dans certaines circonstances, le cumul en fût autorisé. 
Mais le régime général de l'une el de l'autre resta le même. 
Les mêmes actes statuèrent sur les courtiers et les agents de 
change ; les mômes conditions leur furent imposées; les mômes 
devoirs Iracés. 

La loi reconnaît quatre sortes de courtiers, savoir : 

1° Les courtiers de marchandises ; 

2' Les courtiers d'assurances ; 

3° Les courtiers interprètes et conducteurs de navires ; 
4° Les courtiers de transport par terre et par eau. 
En ce qui concerne ces derniers, la loi est passée à l'état de 
lettre morte ; il ne paraîl en avoir jamais élé créé que deux, à 
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Nantes, sous le premier Empire ; on ne les a pas remplacés et 
on a négligé d'organiser leur profession. On peut donc affir- 
mer qu'il n'existe que trois sortes de courtiers. 

En principe, les diverses branches du courtage constituent 
des professions distinctes. Néanmoins, la loi en permet le cu- 
mul général ou partiel. Il est statué sur ce point par des décrets 
de création d'office ou des décrets modiOcalifs. 

Les courtiers relèvent tous du ministère de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics. Les différences qui ont été 
signalées à certains égards entre les agents de change de Pa- 
ris et ceux des départements, ne se reproduisent pas entre les 
courtiers ; ceux de Paris sont complètement assimilés à ceux 
des départements, sauf en ce qui concerne le taux du caution- 
nement et celui delà patente. 

Le cautionnement varie suivant les places de commerce où 
les offices sont établis, entre les limites extrêmes de 15,000 fr. 
et 4,000 fr. 

La patente est la même pour tous les courtiers d'une même 
place, quelle que soit la sorte de courtage qu'ils exercent. Le 
taux en est fixé comme suit : (Droit fixe, non compris le droit 
proportionnel de 1/1 5 de la valeur locative.) 

Paris 250 fr. 

Villes de 50,000 âmes et au-dessus 200 

Villes de 30,000 à 50,000 âmes, et villes de 15,000 

à 30,000 âmes, qui ont un entrepôt réel 150 

Villes de 15,000 à 30,000 âmes et villes d'une po- 
pulation inférieure, qui ont un entrepôt réel.. 100 

Autres communes 50 

Les émoluments des courtiers sont fixés d'après des tarifs 
officiels. Il est interdit de rien percevoir au-delà des sommes 
indiquées à ces tarifs. 

Les tarifs d'émoluments des courtiers sont dressés avec le 
concours des tribunaux et Chambres de commerce, et adoptés 
dans la forme des règlements d'administration publique. 

Les attributions des courtiers de marchandises sont de trois 
sortes, savoir: 

1° Celles qui sont de leur domaine exclusif et ne peuvent, en 
aucun cas, être exercées que par eux : celles-ci se bornent au 
droit de constater le cours légal des marchandises ; 
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2° Celles dont l'objet rend obligatoire l'intervention de leur mi- 
nistère là où il est institué. Elles consistent dans le droit de pro- 
céder, par préférence à tous autres officiers publics, à la vente 
aux enchères des marchandises en gros, désignées dans le ta- 
bleau annexé au décret du 17 avril 1812 et dans les états dres- 
sés par les tribunaux et Chambres de commerce sous l'approba- 
tion des Préfets. (/>. 22 nov. 1811 et M avril 1812; L. 15wat 
1 81 8. art. 74 ; 0. 1 er juillet 1 81 8 et 9 avril 1 81 9 ; L. 25 juin 1 841 , 
art. 6, 9 et 10; D 25 mars 1852.) 

3° Celles à raison desquelles le recours à leur ministère est 
facultatif. 

Cette troisième sorte d'attributions comprend deux caté- 
gories : 

Celles de la première catégorie appartiennent aux courtiers 
de marchandises, par privilège exclusif là où ils sont institués, 
mais tombent dans le domaine de la liberté industrielle là où 
le Gouvernement n'a pointnommé de courtiers. Elles consistent 
dans le droit de s'entremettre à l'achat et à la vente des mar- 
chandises pour suppléer au défaut de relations des vendeurs 
et des acheteurs et faciliter leurs opérations. Il est d'ailleurs 
bien entendu que les négociants ont toujours le droit de s'abou- 
cher entre eux et de traiter leurs marchés sans intermédiaires. 

Celles de la deuxième catégorie appartiennent aux courtiers 
de marchandises, concurremment avec d'autres officiers pu- 
blics. Elles comprennent: 

1* Le droit de s'entremettre concurremment avec les agents 
de change et comme il est dit ci-dessus pour les marchandises 
à l'achat et à la vente des matières métalliques; 

2 # Le droit de procéder, concurremment avec les officiers 
publics compétents pour les ventes aui enchères, à la vente pu- 
blique : 

Des marchandises et effets du failli (C. de c, art. 486) non 
compris le mobilier [L. 25 /ton 1841); 

Des marchandises avariées par suite d'événements de mer 
(L. 18 avril 1818) ; 

Des marchandises neuves après cessation de commerce et 
suivant l'autorisation des tribunaux de commerce. [L 25 juin 
1841, art. 5.) 

Dans la pratique, sur les grandes places de commerce, cha- 
que courtier s'adonne plus particulièrement aux affaires qui 
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concernent certaines marchandises sur lesquelles il possède des 
connaissances spéciales; niais cette limitation volontaire d'attri- 
butions n'a pas le caractère d'une limitation légale eln entraîne 
ni renonciation au droit de s'occuper du courtage des autres 
marchandises ni privilège de s'occuper, à l'exclusion des autres 
courtiers, des marchandises auxquelles le courtier donne pré- 
férence. La ville do Lyon seule possède descourtierslégalement 
spéciaux à une branche d'industrie; ce sont les courtiers pour 
la soie, institués par arrêté consulaire du 1 er floréal an XI, 
c'est-à-dire antérieurement au Code de commerce; mais cette 
combinaison exceptionnelle demeure maintenant unique. 

Les courtiers d'assurances doivent remplir toutes h s con- 
ditions d'aptitude, imposées en général aux courtiers, et la loi 
même n'en exige d'eux aucune autre. Toutefois, un décret en 
date du 22. janvier 4813 n établi qu'à Marseille, les aspirants 
aux fonctions de courtiers d'assurance fourniraient une justifi- 
cation supplémentaire de leur aptitude. Celle justification con- 
siste dans un certificat qui leur est délivré par un jury devant 
lequel ils subissent un examen professionnel. Le jury se com- 
pose du président du tribunal de commerce, du président de 
la Chambre de commerce, et de quatre membres nommés par 
le Préfet, savoir: deux négociants armateurs et deux négo- 
ciants assureurs. L'examen porte sur les règles elles principes 
du contrat d'assurances et du contrat à la grosse, sur les obli- 
gations des assureurs et des assurés, sur les actes de délais- 
sement et les règlements d'avaries, sur les devoirs et les qua- 
lités des courtiers d'assurances, cl généralement sur tous les 
objets et détails relatifs à l'exercice de ce courtage. 

Bien que le décret du 22 janvier 1813 soit spécial à la ville 
de Marseille, les dispositions qui précèdent peuvent être appli- 
quées sur d'autres places. Ceci dépend uniquement de la vo- 
lonté des tribunaux de commerce. En effet, comme ces tribu- 
naux sont nécessairement appelés à donner un avis motivé 
sur l'aptitude de tous les aspirants aux fonctions de courtiers 
d'assurances, ils sont libres d'exiger des candidats, pour con- 
dition d'un avis favorable, qu'ils subissent un examen sem- 
blable à celui qui est imposé à Marseille. Cette mesure n'a 
par elle-même rien que de satisfaisant et de propre à donner 
d'utiles garanties au commerce. Aussi la jurisprudence admi- 
nistrative l'a souvent indiquée et recommandée. 
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Les attributions des courtiers d'assurances sont de deux 
sortes, savoir : 

1* Celles qui sont de leur domaine exclusif et ne peuvent, en 
aucun cas, être exercées que par eux ; 

2- Celles qui leur sont réservées, par privilège, concurrem- 
ment avec les notaires. 

Les attributions de la première sorte consistent uniquement 
dans le droit de certifier le taux des primes pour tous les voya- 
ges de mer ou de rivière. 

Les attributions de la deuxième sorte consistent dans le droit 
de s'entremettre pour opérer des assurances maritimes, d'en 
rédiger les contrats ou polices et d'en atiester la vérité par 
leur signature. Les assureurs et les assurés restent d'ailleurs 
toujours libres de s'aboucher directement entre eux et de 
contracter les assurances maritimes par actes sous seings 
privés. 

Les courtiers d'assurances sont tenus de faire timbrer, au 
timbre de dimension, le registre qu'ils doivent tenir conformé- 
ment à l'article 84 du Code de commerce. [L. 15 juin 1850, 
art. 47.) 

Ce livre est soumis au visa des préposés de l'enregistrement 
toutes les fois que ceux-ci le requièrent. (Ibid.) 

Toute contravention aux deux dispositions qui précèdent est 
punie d'une amende de 50 fr. {Ibid.} 

Les courtiers interprètes et conducteurs de navires ne sont 
assujetlisà aucune autre condition d'aptitude que les conditions 
générales, lorsqu'ils veulent se borner à exercer les fonctions 
de leur ministère à l'égard des navires français. Mais ceux qui 
se proposent de les exercer à l'égard des navires étrangers, 
doivent justifier de la connaissance de la langue qu'ils deman- 
dent à interpréter. 

La loi n'a pas statué sur le mode de justification que les aspi- 
rants devront suivre devant le tribunal de commerce appelé à 
donner son avis sur leur aptitude, pour établir qu'ils possè- 
dent la connaissance de langues étrangères. Mais le décret du 
22 janvier 1813, spécial à la ville de Marseille, détermine à cet 
égard que, sur celte place, les aspirants produiront une déclara- 
tion assermentée de quatre négociants faisant ou ayant fait le 
commerce avec l'étranger et désignés par le "tribunal de com- 
merce ; ces négociants aflirmenl qu'à leur connaissance , le 
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candidat sait telle ou telle langue et est capable de l'entendre 
ou de l'interpréter. 

Ce système de justification est satisfaisant et susceptible de 
donner au commerce d'utiles garanties. Du reste, rien n'em- 
pècheles tribunaux de commerce de toutes les villes de faire 
librement ce qui est obligatoire à Marseille et d'imposer aux 
candidats, comme condition de l'avis favorable à leur aptiude 
qu'ils sont appelés à leur délivrer, la production d'un certifi- 
cat dressé suivant les prescriptions de l'article 3 du décret du 
22 janvier 1813. Comme la mesure serait bonne, la jurispru- 
dence administrative l'a souvent indiquée et recommandée. 

Les attributions des courtiers interprètes et conducteurs de 
navires sont de deux sortes : 

1° Celles qui sont de leur domaine exclusif et ne peuvent être 
exercées que par eux ; elles consistent dans le droit de cons- 
tater le cours légal du fret ou nolis ; 

2« Celles qui leur sont réservées par privilège là où ils sont 
établis, mais qui sont susceptibles de tomber dans le domaine 
de la liberté industrielle sur les places où il n'existe pas de 
courtiers. Elles consistent dans le droit: 

De faire le courtage des affrètements; 

De traduire, en cas de contestations portées devant les tribu- 
naux, les déclarations, chartes parties, connaissements, con- 
trats, et tous actes de commerce dont la traduction serait néces- 
saire ; 

De servir de truchements dans les affaires contenlieuses de 
commerce et pour le service des douanes à tous étrangers, 
maîtres de navires, marchands, équipages de vaisseaux et 
autres personnes de mer. 

Les courtiers ne peuvent d'ailleurs interpréter que les lan- 
gues pour lesquelles ils sont expressément commissionnés par 
leur titre de nomination ou des décrets modificatifs. 

Ils ne peuvent ni aller ni envoyer au-devant des vaisseaux, 
dans les rades, rivières, etc., pour s'attirer les maîtres, capi- 
taines ou marchands. 

Comme dans les prévisions de la loi, les courtiers sont prin- 
cipalement institués près des Bourses de commerce, le régime 
de ces établissements peut influer dans une certaine mesure 
sur le régime du courtage. 
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INDUSTRIE, ARTS ET MANUFACTURES. 

# 

Nous dirons un mot de chacune de ces choses, bien que le 
titre industrie soit un titre générique, absorbant l'idée des mots 
arts et manufactures pris ici dans leur acception spéciale et 
restreinte. Nous terminerons l'analyse rapide de chacune de 
ces subdivisions par de courtes réflexions générales. 

INDUSTRIE. 

L'industrie est l'action multiple des forces physiques et mo- 
rales de l'homme appliquées à la production. Dans le sens gé- 
néral, tous les objets qui sortent du travail humain représen- 
tent l'industrie dans sa haute acception. En particulier, elle 
s'entend d'une seule branche de production. Ainsi on dit : indus- 
trie agricole, industrie manufacturière, industrie métallurgique, 
etc., etc. Toutes les industries prennent les choses dans un état 
et le rendent dans un autre parle travail manuel ou intellectuel. 
L'industrie ne saurait s'exercer qu'au moyen d'un capital, car 
elle ne peut exister sans le secours de quelque chose et que par 
le moyen de quelque chose. 11 y a cependant des industries 
qui ne sont productives que de produits immatériels, si nous 
pouvons nous exprimer ainsi : telles sont les industries du mé- 
decin, de l'officier public, du fonctionnaire, d'un acteur, etc. 
L'action des facultés humaines, ou l'industrie, quelque soit 
l'objet auquel elle s'applique, suppose trois opérations : 4° la 
connaissance des lois de la nature : c'est le fruit des occupations 
du savant ; 2° l'application de cette connaissance dans le but 
de créer de l'utilité dans une chose : c'est l'industrie de l'en- 
trepreneur ; 3° l'exécution ou la main d'œuvre : c'est le travail 
de l'ouvrier. 

L'industrie est aussi ancienne que l'homme ; elle est née avec 
lui et ne s'éteindra qu'avec lui. Entrer dans des développements 
successifs et particuliers à cet égard, ce serait nous exposer à 
d'inutiles redites. De l'ensemble de nos observations, dans notre 
ouvrage et même dans ce seul chapitre, ressortira suffisamment 
l'enseignement que nous nous proposons de donner à ce sujet. 
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11 nous suffira donc de répéter que l'industrie étant l'ensemble 
des forces matérielles et morales de l'humanité, elle s'est ap- 
pliquée, avec différentes variations , suivant le génie des diffé- 
rents peuples, à tout ce qui a servi aux besoins de l'homme 
depuis le premier jour de la vie du monde. Ainsi, elle n'a pas 
été prospère chez tous les peuples dans d'égales conditions; 
son avancement a été inégal et a différé suivant le caractère, 
les habitudes, les penchants des populations. Le plus souvent, 
la nature des contrées a déterminé la prépondérance de telle ou ' 
telle branche d'industrie. Les pays insulaires, les continents 
bordés de vastes côtes et sillonnés par de grands et beaux fleu- 
ves, se sont toujours adonnés de préférence au commerce; les 
étals à terroir fertile ont préféré l'agriculture; enfin, les pays 
défavorisés par la nature ont cherché dans l'industrie manufac- 
turière des moyens d'existence cl de richesse. Le génie des lé- 
gislateurs, l'essence môme des gouvernements, ont aussi con- 
tribué puissamment à déterminer la prépondérance d'une 
industrie sur les autres. En Egypte, les professions étant com- 
mandées aux descendants et circonscrites dans leur postérité, 
l'industrie ne pouvait pas progresser. Dans Athènes, les lois 
favorisaient beaucoup le négoce et les travaux dans les ateliers, 
tandis qu'un territoire aride n'offrail à l'agriculture que de 
misérables ressources. L'ancienne Rome favorisait l'agriculture, 
dédaignait les arts mécaniques et méprisait le commerce. A 
Carthage, au contraire, les lois étaient toutes en faveur du com- 
merce. Chez les peuples modernes , l'Autriche et la Chine en- 
couragent les progrès de l'agricullure el ferment en grande 
partie leurs frontières au commerce de peuple à peuple. La 
Hollande et les villes anséaliquesonl, au contraire, trouvé dans 
le commerce le fondement de leur force el de leur opulence, 
comme faisaient, au moyen-âge, les républiques d'Italie. L'in- 
dustrie manufacturière a fleuri dans les Pavs-Bas, de concert 
avec l'agriculture. Depuis quelques années, la Prusse s'efforce 
d'encourager loules les branches d'industrie. L'Angleterre est 
essentiellement agricole, manufacturière et commerçante. La 
Russie fait des pas immenses dans la carrière de l'industrie. 
En France, loules les industries humaines sont protégées, en- 
couragées. L'activité est incessante, de toutes les heures. L'a- 
griculture semble revivre el reprendre un essor nouveau, c'est 
le pays le plus favorisé du monde. Tout y est possible avec une 
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protection éclairée, une marine puissante et des débouchés 
assurés. En tournant les forces vives de ce côté, sa civilisation 
et sa prospérité n'auraient plus de bornes. Avec son territoire 
de 40,000 lieues carrées, sa population de 36,000,000 d'âmes, 
son climat tempéré, mais offrant cependant des localités qui 
diffèrent extrêmement depuis les neiges perpétuelles des Alpes 
et des Pyrénées , jusqu'aux climats brûlants de la Corse et de 
la Provence, avec les superbes fleuves qui la sillonnent, ses 
canaux, ses chemins de fer, ses routes, avec les deux mers qui 
la baignent si richement, tout devient possible. On a calculé 
que ses productions agricoles atteignaient presque le chiffre 
de G,000,000,000, que ceux de ses ateliers et manufactures 
arrivaient presque au chiffre de 3,000,000,000 et que le reste 
des valeurs annuelles créées par le commerce tant intérieur 
qu'extérieur, était d'environ 2,000,000,000, ce qui fait une pro- 
duction totale de 11,000,000,000 qui s'accroît tous les jours 
et qui pourra être doublée dans un prochain avenir, si la guerre 
ne trouble pas la nation et n'absorbe pas les meilleurs éléments 
de production, les sources vives de la patrie. Aucun autre peu- 
ple ne présente un plus bel ensemble, fruit de près de trois 
siècles d'efforts et de quelques règnes pendant lesquels les 
monarques ont admirablement secondé le génie national. 

Il faut remonter au règne d'Ilenri IV, pour trouver dans la 
volonté du monarque les premiers encouragements procurés 
à l'industrie. Sully dirige ses efforts vers l'agriculture. Colbert 
porte son activité vers les manufactures, le commerce et la 
navigation. Sous trois de ses plus grands ministres, Sully, 
Colbert et Richelieu, la France colonise le Canada, Saint- 
Domingue, la Martinique, la Guadeloupe, les lies de France, 
de Bourbon, etc. Tant que le gouvernement se montre puissant 
et par là même efficace dans sa protection les colonies prennent 
des développements qui frappent les peuples d'admiration. 
Sous des gouvernements de bon plaisir, aussi lâches que 
faibles, comme ceux des Louis XIII et Louis XV, les institutions 
conservatrices se détendent , le pouvoir gouvernemental fait 
défaut et tous les intérêts sont trahis et sacrifiés. 

Avant 1789, nos intérêts fondamentaux étaient mal entendus, 
mal dirigés. La révolution, en faisant tomber toutes les bar- 
rières qui s'opposaient à un libre essor, a fait faire des 
progrès immenses , incalculables, à l'industrie en général. 
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Chacun restant absolument libre de porter son activité et son 
intelligence vers le but qui lui paraissait le jneilleur, l'a fait 
avec un irrésistible entraînement. 11 y a eu à la fois de dures 
écoles et une redoutable concurrence; mais l'industrie a 
grandi incommensurablement, malgré nos pertes au-dehors 
depuis soixante années et l'obligation dans laquelle elle s'est 
trouvée par la guerre et pour la défense du pays de se suffire à 
elle-même. Quelques théoriciens spéculatifs et des spéculateurs 
plus étrangers que français peuvent s'efforcer de nier ces progrès. 
Qu'ils outragent, qu'ils flétrissent l'industrie nationale en sou- 
tenant que l'étranger nous surpasse en tout et que nous ne 
pouvons soutenir aucune concurrence I Nous leur répondrons 
en les renvoyant à l'examen de la prospérité de la France 
depuis trente années et surtout à nos expositions publiques, 
expositions dues à l'initiative de François de NeufchAteau et 
qui rehaussent autant notre industrie qu'elles honorent l'habile 
et heureux ministre qui les a conçues et qui en a été le pro- 
moteur. A ces expositions, notamment a celle de 4855, on a pu 
voir ce qu'était et ce que valait la France sous le rapport indus- 
triel. Si on ne l'a pas vu, que l'on consulte les volumineux 
comptes-rendus qui ont été publiés, et l'on verra quel cas on 
doit et on peut faire des aberrations d'économistes français, 
plus jaloux de nos progrès que justes appréciateurs des indus- 
tries comparées. 

De 4830 à 1848, l'industrie nationale, prise ici dans sa plus 
complète acception, n'a pas cessé un seul jour de suivre une 
marche ascendante. Pendant 4 ans, elle est restée à peu près 
stationnaire. Depuis 7 ans, elle est répartie du point d'arrêt 
avec une nouvelle et vigoureuse impulsion qui offre les plus 
belles espérances d'avenir, si l'horizon politique ne s'assômbrit 
pas fâcheusement et si des guerres intempestives ou malheu- 
reuses, des guerres intestines ou extérieures, ne viennent pas 
déjouer toutes les prévisions, tous les calculs. Là, sont les 
sources vives de la France. Espérons que rien ne viendra 
en troubler le cours et que notre gouvernement se montrera 
toujours assez fort et assez habile pour nous préserver de 
calamités qui, en faisant le malheur de tous les peuples, 
reculent la civilisation générale de plusieurs siècles et causent 
d'irréparables désastres. 
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ARTS ET MÉTIERS. 

Les arts et métiers, tels que nous les connaissons, n'existaient 
pas, ne pouvaient pas exister dans les premiers âges de la vie 
du monde. Il était assez difficile aux premiers hommes d'as- 
surer leur conservation par les moyens les plus naturels pour 
qu'ils ne pussent se livrer aux arts. Que d'études, que de soins, 
que d'observations ne leur a-t-il pas fallu pour découvrir les 
premiers arts I La mère de tous les arts, de tous les métiers, 
c'est, comme nous l'avons dit au commencement de cet 
ouvrage, l'agriculture. L'agriculture a enfanté les arts ; — par 
une conséquence nécessaire, les arts ont enfanté le commerce 
et le commerce a été à son tour l'auxiliaire de l'industrie. Du 
moment que l'on a trouvé le moyen de faire des outils pour 
cultiver la terre, celui qui les fabriquait ne pouvait les livrer 
qu'en retour de compensations suffisantes. Il a donné le pro- 
duit de son travail en échange du produit du travail des autres, 
et cet échange a créé le commerce. De là, à la division du 
travail, il n'y a qu'un pas. Chacun s'est livré à l'occupation pour 
laquelle il avait le plus d'aptitude et a cherché à se perfec- 
tionner dans son art. D'autres ont pris le parti de servir d'in- 
termédiaires entre tous les producteurs et se sont faits com- 
merçants. On comprendra assez facilement tout ce qui découle 
naturellement de ces principes pour que nous n'insistions pas 
davantage. 

Avant le déluge, quantité d'arts étaient connus et pratiqués. 
Moïse nous apprend que Caïn bâtit une ville. Nous avons vu, 
d'après la même autorité, que Tubal-Caïn possédait l'art de 
travailler les métaux ; Jubal, son frère, avait inventé les ins- 
truments de musique. Mais la plupart de ces connaissances 
se perdirent dans le déluge, et les premiers hommes de la race 
de Noé, qui repeuplèrent la terre, n'en purent tirer grand profit, 
surtout après la confusion des langues et la dispersion des 
familles, car la race humaine ne tarda pas à s'appauvrir misé- 
rablement. Les voyages qu'entreprirent alors les premiers 
hommes leur firent vite oublier, faute de pratique, ce qu'ils 
avaient appris. C'est ce qu'ont reconnu les meilleurs auteurs 
de l'antiquité. Tous les anciens mémoires déposent que les 
arts avaient été perdus par le déluge et que l'on avait été 
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quelque lemps à les retrouver, parce quelat^rre était déserte et 
que les premiers hommes avaient peu de communication les 
uns avec les autres. ISous avoas vu, au commencement de 
cet ouvrage, qu'immédiatement après le déluge on manquait 
des connaissances les plus simples et Les plus communes ; 
qu'on était môme privé de celles qui sont considérées comme 
les plus nécessaires a la vie, voiro n*ême de la connaissance 
et de l'usage du feu. 

L'absence des arts, dut réduire fatalement l'humanité aux* 
plus triées expédients, La première loi de l'homme, c'est de 
pourvoir à sa conservation. Que valent pour lui toutes Les 
richesses, tous les honneurs de la terre quand il a faim? No 
serait-rce point aux horreurs de la. faim et de la disette qu'il 
faudrait attribuer l'horrible usage encore existant chez quel- 
ques peuples,, el qui no- saurait être contredit, de se nourrir de 
la chair de leurs semblables? On connaît encore aujourd'hui des 
peuples qui vont à la chasse des hommes comme nous allons 
à celle des bôtes,,Jls tâchent de les prendre et ils les emmènent 
dans leurs, cabanes, où ils les égorgent à mesure, qu'ils se 
seplenl pressés de la faim. Ne serait-ce point le manque de 
nourriture, ou l'absence de moyens de s'en procurer une autre, 
qui serait la cause fatale de ces horreurs? Dans les pays po- 
licés, en Franqe meuie, dans des époques de disette rappro- 
cliées de nous, n'a-t-on pas vu des mères dévorer leurs 
propres enfants? Oui ne connaît les récils de naufrages où les 
voyageurs, réduits aux dernières extrémités, se sont dévorés 
les uns les autres? L'anthropophagie ne peut pas avoir d'autres 
causes que l'ignorance et la nécessité absolue. • 

Les premiers arts furent la chasse, la pêche , la recherche 
de tous les produits du sol, Vinrent promplement. ensuite, 
l'agriculture et la domestication, des animaux. On reconnut 
promplement qu'il y avait des espèces d'animaux qui d'elles- 
mêmes se réunissaient et vivaient en société. On aperçut même 
que ces espèces étaient naturellement moins farouches que les 
autres et on chercha les moyens de les apprivoiser, de les 
enfermer dans des parcs, et do les faire multiplier, afin d'en 
avoir toujours une certaine quantité à sa disposition. On vécut 
de leurs produits de toutes natures : lait, chair et peaux. 

Avant la découverte du feu, on broyait la chair et les racines 
entre les mains ou entre des cailloux et on l'exposait aux 
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ardeurs du soleil. Plus tard, on put la faire rôtir sur des bâtons 
placés devant des brasiers ardents. On remplissait aussi d'eau 
des creux de pierre et on y jetait des charbons et des pierres 
brûlantes pour échauffer l'eau et faire cuire la nourriture. Des 
. auges de bois servaient aussi au même office. Celte manière d'o- 
pérer était grossière, pénible et rebutante. — La nécessité d'en 
changer en fit trouver une meilleure. Tous les moyens qu'of- 
fraient les matières naturelles furent successivement épuisés. 
La peau des animaux fraîchement tués fut employée comme 
chaudière. Les Osliaks apprêtent encore aujourd'hui leurs vi- 
vres dans des chaudrons composés d'écorces d'arbres. A Siam, 
le petit peuple n'a pas d'autre façon de faire cuire le riz que 
de le mettre dans un coco sur le feu, et le riz se cuit en même 
temps que le coco brûle ; mais le riz achève de cuire avant que 
le coco soit tout-à-fait consumé. Les habitants d'Amboine et de 
Tarnate se servent d'un bambou, ou roseau creux, pour le même 
usage. Ces expédients grossiers et défectueux obligeaient à 
changer le vase à chaque moment. Quand on prit du bois et 
que l'on remarqua qu'il brûlait à la flamme, on imagina de 
l'enduire de terre grasse. L'enduit préservait le vase et donnait 
aux aliments le temps de cuire. Certaine terre, en cuisant, se 
durcit, se solidifia et fit elle-même un vase. Bientôt, on sup- 
prima le bois et on moula la terre : la poterie fut découverte. 
Il en fut de même d'une foule d'autres arts qui, par leur appa- 
rition dans le monde, firent cesser la plus grande partie des 
calamités dont le genre humain fut affligé à son berceau et qui 
amenèrent les hommes à vivre en société. 

Nous avons vu, au commencement de cet ouvrage, quels 
furent les vêtements des premiers hommes et comment ils se 
perfectionnèrent. Nous avons vu également, dans le chapitre 
précédent, comment les travaux publics prirent naissance et à 
quel état de splendeur ils sont parvenus. — Dans tout le cours 
de cet ouvrage, nous avons été obligé de parler assez fréquem- 
ment des arts pour que nous puissions nous dispenser de 
pousser plus loin notre examen. D'un autre côté, nous ne 
faisons pas ici un traité spécial des arts. Nous aurons encore à 
parler longuement de plusieurs arts principaux dans le cours 
de notre travail et de nous livrer à leur égard à des développe- 
ments spéciaux. Nous renvoyons donc ici h toutes les parties 
de notre travail où il est question d'un art. 

iv. \ 2 
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Les principaux orts connus donnèrent naissance à tous les 
nulrcs. Bienlùt un art u,ljlc devint encore un art d'agrément. 
Les arts d'agrément prirent successivement naissance et on 
eut cojnine conséquence les arts de luxe. Tous les peuples de 
l'Asie et de l'Orient ont fait de fort bonne heure de précieuses 
découvertes dans les arts. Us furent très-brillants en Asie et en 
Egypte. La Grèce en poussa un grand nombre au plus haut 
point de perfection ; — nous en parlerons encore. Rome imita 
la Grèce et initia la Gaule à sa science. En France, sous l'ancien 
régime, Jes arts et métiers étaient partagés en u!eux classes : 
les arts libres et ceux qui se trouvaient en jurantes. Les ju- 
randes formaient H communautés $grts.iH[niélià:s. l! y avait 
en outre, G corps de marchands et ^e fabricants qui étaieni : 
4° les drapiers-merciers; 2° les. épiçiers;* \cs,!>qiwctier$ ; 4° les 
orfèvres, batteurs et tireurs d'or; 5° les fabricants d'étoffes^ luthiers 
etrubaniers; 6° les marchands de vins, Depuis que lar^yojyljon 
a supprimé les maîtrises, les anciens règlements ont disparu. 
Les patentes ont remplacé le droit de maîtrise, de sorte que 
l'entrée des professions commerciales et industrielles est en- 
tièrement libre. Cependant ces professions sont assujetties à 
des règlements de police extérieure et de garantie générale.— 
La loi de germinal an X a posé sur celle matière des règles qui 
sont encore en vigueur aujourd'hui. 

Les procédés employés dans les divers arts sont l'objet d'une 
science spéciale, d'origine toute moderne, la technologie. Cette 
science se bornait d'abord à la simple explication des termes 
techniques; depuis, elle s'est étendue à la description et à la 
critique des procédés industriels, traçant l'histoire de leurs 
perfectionnements et recherchant ceux dont ils sont suscepti- 
bles. On a essayé, à diverses époques, la classification des 
diverses industries qui composent le domaine de la technologie: 
on peut la partager en trois grandes classes : \° celle qui lient 
de la nature les matières premières, — art agricole, pèche, 
chasse, mines, etc.; — 2 # celles qui préparent ces matières, 
— métallurgie, fabrication des produits chimiques, préparation 
des céréales, des plantes textiles, des laines et poils, de la 
soie, des plumes, des cuirs, etc. ; — 3° celles qui mettent en 
œuvre les matières déjà préparées, — art culinaire, habille- 
ment, industrie du bâtiment, ameublement, outils, instruments, 
machines, etc. Des ouvrages nombreux ont été faits sur ce sujet 
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elil en est qui se composent de 10 volumes in-8 8 . On compren- 
dra que nous ne puissions aborder ce sujet. 

Les arts mécaniques trouvenlen France de puissants secours 
dans diverses institutions, notamment dans les écoles d'arts et 
métiers, le conservatoire d'arts et métiers et les expositions de 
l'industrie. Les écoles d'arts et métiers, fondées en 1803, par 
Chaptâl, sont destinées à propager les connaissances relatives 
à Vetfercice des arts industriels. L'enseignement y est à la fois 
théorique et pratique. L'âge fixé pour l'admission des candi- 
dats est de treize ans au moins et de seize ans au plus. Il y en 
a trois eù France, à Angers, à Chàlons-sur-Marne et à Aix. 
(Voir au chapitre de Y instruction publique). Le Conservatoire des 
arts et métiers, fondé en l'an III (1705), est situé à Paris; il 
est destiné à recevoir le modèle réduit des machines et instru- 
ments propres aux arts mécaniques, et à répandre les con- 
naissances nécessaires à l'industrie. 

* f é 

MANUFACTURES. 

On entend par manufacture tout grand établissement indus- 
triel. Il est plus souvent synonyme de fabrique et n'en diffère 
}ué parce qu'il implique l'idée de quelque chose de plus con- 
sidérable, l'emploi de nombreux ouvriers, de capitaux im- 
portants et surtout de machines. 

Les manufactures sont d'origine toute moderne. Les anciens et 
nos ancêtres, pendant le moyen-âge, n'eurent point de manu- 
factures. Ce n'est qu'à partir du règne de Louis XIV, et surtout 
depuis les découvertes de la chimie et l'invention des machines, 
que l'industrie manufacturière prit un grand développement 
en Frahce. On y compte aujourd'hui environ 40,000 fabriques, 
manufactures et usines. L'Angleterre en possède un plus grand 
nombre encore. La Belgique, proportion gardée, rivalise avec 
elle sous ce rapport. Depuis quelques années, l'Allemagne a 
élevé beaucoup de manufactures. L'Espagne et l'Italie sont res- 
tées stationnaires. 

Ce fut l'Etat qui éleva les premières grandes manufactures 
en France. Louis XIV, sur les conseils de Colbert, fonda des 
manufactures de glaces, de tapis, de dentelles, etc. Aujourd'hui 
encore, l'Etat possède les Gobelins, la savonnerie de Beauvais, 
la porcelainerie de Sèvres, les manufactures d'armes de Saint- 
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Etienne, de ChAtelleraull, de Tulle, de Mulzig, les fabriques de 
poudre, ainsi que les nombreux chantiers de construction an- 
nexés aux arsenaux de l'armée cl de la marine. Il a, en outre, 
le monopole des manufactures de tabacs. 

L'industrie manufacturière est protégée, en France, par des 
lois qui punissent la fraude, la contrefaçon, la divulgation des 
secrets de fabrique, les coalitions [Code pénal, articles 413 et 
suivants). 

Le travail excessif, auquel les ouvriers étaient assujettis dans 
les manufactures, avait donné lieu à de graves aJbus. Une loi du 
22 mars* 1841 a défendu d'admettre les enfants avant huit ans 
et a limité leur travail à huit heures par jour, line seconde loi, 
du 9 septembre 1848 a fixé à 12 heures le travail des adultes. 
En outre, plusieurs institutions ont été fondées pour veiller 
aux intérêts de l'industrie manufacturière et assurer sa prospé- 
rité : telles sonl : 1° le Comité consultatif des arts et manufac- 
tures, dont la création remonte à la Convention ; 2 9 le Conseil 
général des arts et manufactures, reconstitué par ordonnance du 
28 avril 1831 ; 3' les Chambres consultatives des arts et manufac- 
tures, constituées par la loi du 28 germinal an XI, et qui sont 
aujourd'hui au nombre de 95. Nous expliquons ci-après l'objet 
de la première et de la troisième de ces institutions, la seconde 
étant traitée ci-dessus au titre du commerce. 

COMITÉ CONSULTATIF DES ARTS ET MANUFACTURES. 

r 

# 1 

L'administration, soit en préparant, soit en appliquant les 
mesures destinées à favoriser le progrès des arts industriels ou 
à garantir la loyauté des transactions, rencontre une foule de 
questions techniques dont la solution exige le concours d'hom- 
mes versés, les uns dans les sciences exactes, les autres dans 
l'économie manufacturière. C'est pour remplir cette mission 
que le Comité consultatif a été créé par un décret du 16 octo- 
bre 1791 . Désigné successivement sous les noms de Bureau de 
consultation des arts et manufactures (1791), de Jury des arts et 
métiers (1793), de Bureau consultatif (1795), et de Comité consul- 
tatif (1806), ce conseil a été maintenu en activité sous les dif- 
férents régimes qui se sont succédé depuis l'époque de sa créa- 
tion, et d'année en année, il a vu s'étendre le cercle de ses 
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travaux, à mesure que l'esprit d'invention et de perfectionne- 
ment a développé les forces industrielles du pays. 

Les attributions actuelles du Comité consultatif consistent à 
donner son avis : 1° sur les machines et procédés nouveaux ou 
supposés tels, que l'administration juge à propos de soumettre 
à son examen ; 2° sur les conditions réglementaires auxquelles 
est assujetti l'exercice des diverses industries. 

Lorsqu'un fabricant d'instruments de pesage et de mesurage 
produit un modèle différent de ceux qui sont décrits dans l'or- 
donnance du 17 avril 1839, le Comité est appelé à examiner si 
le nouvel instrument remplit néanmoins les conditions néces- 
saires pour qu'il puisse être admis à la vérification et au poin- 
çonnage. De môme, lorsque des doutes s'élèvent sur la question 
de savoir si une invention pour laquelle on demande un bre- 
vet, est susceptible d'être brevetée, le Comité est consulté. Il 
examine les substances dont l'administration veut connaître la 
nature et l'utilité. Il recherche et signale les améliorations pra- 
tiques dont une industrie est susceptible, les abus qui peuvent 
exister dans la fabrication et les méthodes dont l'emploi mé- 
rite d'être encouragé. 

Lorsqu'une ville veut établir un abaltoirou que les décisions 
des préfectures sur des projets d'établissements insalubres, 
dangereux ou incommodes, donnent lieu a des recours de la 
part des intéressés, le Comité est appelé à donner son avis. 
Il est également consulté sur les mesures à prescrire dans le 
cas où la classification des établissements de ce genre doit 
être modifiée ou étendue; il prend connaissance des plaintes 
qui s'élèvent parfois dans le voisinage de certains ateliers, afin 
de constater si elles sont fondées ou non. 

Les lois de douanes des 7 juin 1820, 6 mai 1841 et 9 juin 
184'i, ont chargé le Comité consultatif: 1° de déterminer la 
valeur des instruments de précision importes, afin de fixer les 
droits à percevoir; 2° de déterminer les primes auxquelles ont 
droit les machines à vapeur de construction française desti- 
nées à la navigation internationale maritime ; 3° de contrôler la 
nature des machines et mécaniques déclarées à l'importation 
pour fixer les droits à percevoir. 11 ne parvient point de de- 
mande d'introduction de machines en franchise qui ne soit 
soumise à l'examen du môme conseil. Enfin il est appelé, 
pour le service de l'administration des douanes, à indiquer à 
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quel produit déjà classé peut être assimilé tel autre qui vient à 
se produire, et par quels moyens il est possible de distinguer ' 
certains produits, afin d'empêcher les falsifications auxquelles 
la fraude aurait recours. 

L'organisation du Comité est réglée par quatre arrêtés mi- 
nistériels des 4 mars 18<H, 21 mars 1800, 20 mai et 8 sep- 
tembre 4848. Le personnel, qui a compté au nombre de ses 
membres Ampère, Arago, Gay-Lussac, Coriolis, Savart, se di- 
vise en deux catégories: l une comprend sept membres titu- 
laires, dont un remplit les fonctions de secrétaire, et l'outre 
catégorie se compose de quatre membres honoraires. Il se 
lient deux séances ou moins par semaine ; les membres titu- 
laires reçoivent des jetons de présence, à l'exception du secré- 
taire qui jouit d'une indemnité annuelle. 

Le Comité consultatif est établi auprès du ministère de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux publics ; ce n'est donc 
qu'au Ministre chargé de ce département qu'il appartient de 
communiquer au Comité les affaires dont ses membres doi- 
vent s'occuper. 

CHAMBRES CONSULTATIVES DES ARTS ET MANUFACTURES. 

Cette institution fait partie du système de réorganisation 
industrielle qu'on voit se développer dans la législation, les 
douze premières années du siècle. Destinées dans l'origine à 
servir d'organes officiels à l'industrie exclusivement, les Cham- 
bres consultatives sont établies, en vertu de la loi du 22 ger- 
minal an XI, dans les villes qui renferment ou qui renfer- 
maient à cette époque une agglomération de fabriques créées 
pour un même jour de production manufacturière. Mais, 
comme il est très-rare qu'une localité ait un caractère purement 
industriel, et que l'intérêt commercial n'y soit pas en même 
temps plus ou moins développé, l'industrie et le commerce ont 
commencé de très-bonne heure à concourir ensemble à la com- 
position des Chambres consultatives comme à celle des Cham- 
bres de commerce. La dilîérence qui existe entre ces deux 
genres «l'assemblées, consiste: 4° en ce que les Chambres de 
commerce embrassent dans leurs circonscriptions de plus 
vastes parties du territoire que les Chambres consultatives et 
représentent descollecjions d'intérêts économiques plus variées; 
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2< en ce que ces dernières assemblées sont entretenues par 
les villes qui les possèdent, tandis que les dépenses des Cham- 
bres de commerce sont à la charge de tous les patentés compris 
dans leurs circonscriptions. 

Depuis l'an XI, l'organisation des Chambres consultatives a 
subi diverses modifications ; elle est aujourd'hui réglée par un 
décret du 30 août 1852, combiné avec plusieurs dispositions 
non abrogées d'un arrêté consulaire du 10 thejjmnlor an XI, 
d'une-ordonnance rojale du 46 juin 1833, et d'un arrêté du 
Pouvoir exécutif, en date du 19 juin 4848. 

Les circonscriptions sont déterminées, suivant les circons- 
tances, par les décrets ou ordonnances d'ihstilution; elles com- 
prennent, soit l'arrondissement communal, soit un ou plusieurs 
cantons, soit seulement l'enceinte de la ville où siège la 
Chambre consultative: Les membres sont au nombre de -douze ; 
ils sont élus par les industriels et les commerçants compris 
dans la circonscription et inscrits sur une liste électorale spé- 
ciale, qui est dressée par les soins du préfet. .-. ■ 

Lorsqu'une Chambre consultative est comprise dans le res- 
sort d'un tribunal de commerce, on emploie pour les élections 
la liste dressée pour la formation de ce tribunal, et qui doit 
comprendre au moins « vingt-cinq commerçants notables, et 
principalement les chefs des maisons les plus anciennes et les 
plus recomraandables par la probité, l'esprit d'ordre et d'éco- 
nomie » (Art. 648 et 649 du C. de comm.). Lorsqu'une Chambre 
consultative n'est pas comprise dans le ressort d'un tribunal 
de commerce, ou qu'il existe plusieurs Chambres dans le res- 
sort d'un tribunal de ce genre, le Préfet drpsse des listes spé- 
ciales en se conformant aux règles établies dans les deux ar- 
ticles précités. ,.i 

Le choix des électeurs peut se porter : 4° sur les industriels 
et les commerçants inscrits sur la liste électorale, âgés do 
trente ans au moins, et exerçant le commerce ou une industrie 
manufacturière depuis au moins cinq années ; 2° sur d'anciens 
négociants ou manufacturiers, domiciliés dans la circonscrip- 
tion de la Chambre, et Agés de trente ans au moins. Les éligibles 
de cette seconde catégorie ne figurent point sur la liste électo- 
rale, puisqu'ils ne sont plus assujettis à la patente, et ne peuvent 
d'ailleurs entrer dans la composition des Chambres que pour 
un tiers des membres dont elles se composent. 
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Les élections se fou* sur une seule liste de candidats pour 
toute la circonscription, au scrutin secret et à la majorité ab- 
solue des électeurs présents. Au second tour, la majorité rela- 
tive suffit. [D. 30 août 1852.) 

Les Chambres consultatives choisissent dans leur sein nn 
président et un secrétaire. « Le Préfet, ou le Sous-préfet, dans 
le lieu de sa résidence, ou le Maire dans les autres villes, sont 
membres-nés et présidents d'honneur de ces assemblées, et 
président effectivement les séances auxquelles ils assistent en 
personne» {Arr. 49 juin 4848). Mais c'est seulement dans les 
occasions solennelles; comme les fonctions de président d'une 
Chambre consultative demandent des connaissances et des 
qualités spéciales, des soins assidus, c'est le président électif 
qui est chargé de la direction des travaux et de la correspon- 
dance avec l'administration. 

Les Chambres consultatives n'ont point de budgets particu- 
liers. Les dépenses qu'occasionnent les réunions des membres 
sont, portées au budget de la ville où siège la Chambre et 
acquittées sur les fonds communaux. De plus, les Maires doivent 
fournir le local nécessaire aux séances (Arr. de tan XJ). Quant 
aux frais de tenue des assemblées électorales, la loi du 7 août 
4850 les a mis a la charge de « la commune dans laquelle se 
fait l'élection. » 

Les attributions des Chambres consultatives consistent « a 
donner à l'administration les avis et les renseignements qui 
leur sont demandes sur les faits et les intérêts industriels et 
commerciaux, à présenter leurs vues sur l'état de l'industrie et 
du commerce, et sur les moyens d'en accroître la prospérité. » 
(0. 46 juin 4833). Ces assemblées sont, en outre, appelées ex- 
pressément à donner leur avis lorsqu'il s'agit, soit de créer un 
Conseil de prud'hommes, soit de modifier la juridiction d'un 
tribunal de ce genre (I. 4 er juin 4 853, art. 4"), soit d'étendre 
l'application des dispositions de la loi du 7 mars 4850 sur le 
lissage et le bobinage, à des industries analogues. 

Indépendamment de ces attributions, les Chambres consul- 
tatives peuvent rendre d'utiles services aux industries de leurs 
ressorts , soit en s'enquérant des nouveaux procédés qui 
offrent des avantages réels et en les portant h la connaissance 
de leurs commettants, soit en travaillant à la réforme des 
méthodes vicieuses ou des abus qui peuvent exister dans la 
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fabrication. Lorsqu'une exposition industrielle se prépare, les 
Chambres consultatives sont à même, comme' les Chambres 
de commerce, de stimuler les fabricants, de les éclairer par 
d'utiles avis, et de coordonner les produits de manière à les 
faire ressortir avantageusement. Enfin, Von a vu, dans des cir- 
constances où les travaux étaient interrompus par des dissen- 
timents entre les patrons et les ouvriers, des Chambres con- 
sultatives seconder les soins de 4'autorité pour amener un 
accommodement, en exerçant ù propos une intervention 
officieuse entre les parties. 

Rangés dans les attributions du ministère de logriculture, 
du commerce et des travaux publics, les Chambres consulta- 
tives sont autorisées a correspondre directement avee le Minis- 
tre chargé de ce département. 

'■>•■■>,•,' '. "•• . J. 'i i ' . 

I , . « . - 1 ' 1 ■ ! r • ! ,1 > \ 

I 

Il nous paraît utile de terminer nos réflexions sur l'industrie, 
les arts et les manufactures par quelques considérations gé- 
nérales que ne justifient que trop le courant des idées de notre 
époquei Si nous étendons nos regards sur l'ensemble de notre 
industrie nationale, cette mine d'une inépuisable fécondité, 
nous trouverons partout le même spectacle, à savoir un petit 
nombre de familles persévérantes et sages qui continuent avec 
fidélité leur profession héréditaire ; mais l'immense majorité 
des artisans et des artistes adoptant des carrières nouvelles, 
la plupart, sans autres ressources que leur travail et le ta- 
lent que le travail seul peut développer et rendre fertile. Que 
l'on scrute soigneusement l'origine des plus grandes et des 
plus rapides fortunes conquises par les fabrications. Qu'y trou- 
vera-t-on, sinon qu'elles ont été obtenues par des hommes qui 
commençaient sans capital? Si l'observateur social veut se 
former une juste idée du peuple français, dans l'étal où l'a 
placé l'heureux progrès de nos arts, il doit donc se représenter 
l'immense majorité des individus qui composent la nation 
comme débutant sans capital ou du moins avec un capital 
très-minime, s'enrichissant par le travail , l'observation et 
l'expérience; — par l'activité, l'ordre et l'économie; — chacun 
s'élevant ainsi suivant ses facultés, son courage et ses vertus, 
pour former comme une immense pyramide, dont le sommet 
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est atteint dans tous les* genres par quelques-uns de ces 
hommes qui peuplent en foule les degrés intermédiaires et 
qui sent partis des degrés les plus inférieurs. Ce n'est pas le 
hasard ou le caprice de la fortune qui dispose ainsi du sort 
des hommes, qui les clasçe : c'est l'amour du travail, l'intel- 
ligence et la conduite plus ou moins prudente. Nulle part dans 
le monde on ne citerait uni peuple où cet admirable mouve- 
ment d'ascension entre des citoyens égaux et libres fût aussi 
favorisé par nos lois, amies de la véritable égalité, la seule 
possible; nul peuple n'a des droits politiques aussi précieux 
et des honneurs nationaux aussi nombreux, aussi généreux, 
aussi sublimes que le peuple français. Qu'on ne veuille donc, 
pas, en aucun point de l'échelle sociale, scinder la nation pour 
placer les uns dans le privilège, les autres dans l'exclusion J , 
tous sont aptes à tout par le fait ; les plus hauts honneurs sont 
acquis par les plus illustres sortis des rangs de la foule : 
maréchaux, anciens soldats; — grands commerçants, anciens 
commis ; — grands fabricants, anciens ouvriers; — million- 
naires de tous ordres, à part les castes ruinées et disparues, 
que sont-ils tous, sinon d'anciens et valeureux sans le sou, qu'on 
nous pardonne celte expression ? Un tel étal social que nos 
pères ont conquis, fondé, que nous avons amélioré, complété, 
que nous améliorons chaque jour, ne mérile-l-il donc pas nos 
efforts, notre amour pour le transmettre à nos fils dans sa 
gloire et sa pureté? 

Jetons encore un regard plus approfondi sur notre situation 
actuelle. Comparons, par exemple, le sort de cent jeunes geus 
qui se font ouvriers dans un atelier ou commis dans un 
comptoir, avec cent fils d'ouvriers que l'on parvient, à force de 
sacrifices et de secours étrangers, à pousser dans un collège 
pour exploiter du grec el se donner de cruelles indigestions 
de latin. Au sortir de leurs fastueuses et pauvres études, 
rhétoriciens, logiciens, métaphysiciens, qu'onl-ils appris d'im- 
médiatement applicable? Rien qu'à rougir, de prime abord, de 
leur père et de leur mère. À l'exception d'un petit nombre que 
leur génie lire de la foule et qui, partout, auraient saisi la place 
marquée par leur vocation, quel est le sort des autres, sinon 
de vivre en mendiants de places et de faveurs? Comme ils sont 
dix fois plus nombreux que les emplois auxquels ils aspirent, la 
plupart, neuf dixièmes, restent dans la détresse et n'éprouvent 
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d'autre passion què celle de haïr et de maudire un ordre so- 
cial qui a fait leur malheur, en leur donnant une instruction 
superficielle et imparfaite qui n'a d'autre but que de leur faire 
dédaigner, mépriser, abhorrer tout travail manuel et productif. 
Les autres, au contraire, ceux qui- ont l'esprit assez défriché 
pour bien voir le côté réel do la vie, et qui ne dédaignent, ne 
méprisent que l'impuissance de l'homme , n'éprouvent point 
ces terribles déceptions. Quand ils sont honnêtes, laborieux, 
actifs, persévérants, sages, ils trouvent tous cent fois de travail 
comme ils peuvent en faire. Ils voient la main-d'œuvre mieux 
payée, à mesure qu'ils deviennent producteurs' plus habiles. 
S'ils restent dans les grands ateliers, ils deviennes chefs d'ou- 
vrage, contre-maîtres , et souvent associés <de leurs maîtres. 
S'ils préfèrent l'indépendance, ils achètent des outils, des ins- 
truments avec leurs premières épargnes, et bientôt ils marchent 
d'eux-mêmes avec un succès qui dépend d'eux seuls. Si nous 
parlons de l'honneur, de la considération publique, ce sera bien 
pis encore. Que sont ces êtres faméliques pleins^d'une science 
stérile et d'une insoutenable suffisance, qui se croient tous de 
grands hommes au sortir de leurs études et qui débutent dans 
la vie par mendier bassement une place qu'ils sont absolument 
incapables de remplir? Quel honneur est le leur? De quelle 
considération peuvent-ilsjouir, comparés à ces laborieux, actifs 
et intelligents producteurs qui alimentent sans cesse de leUrs 
sueurs, de leurs conceptions, de leurs travaux et de leurs pro- 
duits slëssonr ces vives de la patrie! Est-il donc en France un 
homme assez aveugle, assez stupide pour préférer un étudiant, 
misérable habitué d'estaminets et d'autres lieux plus infects, un 
chélifenfantdelafaveur et de l'erreur gouvernementale, indigne 
de la position qu'il occupe, soitpourcaused'ignorance, d'ineptie, 
soit pour tout autre cause, au robuste et loyal père de famille 
qui sert la société par son travail, qui augmente son patrimoine 
en enrichissant la nation, qui est bon époux, bon père, et qui 
respecte son foyer? Ah I que nous voudrions que tous les pères 
de famille se rendissent un compte clair, exact, précis, des faits 
nombreux qui désolent chaque jour la société sur ce point! que 
nous voudrions qu'ils se pénétrassent bien de l'avenir qu'ils 
préparent à leurs enfants suivant qu'ils les font, élèves de l'or- 
gueil et de l'impuissance ou élèves du travail et de l'utilité ! 
Nous verrions vile disparaître ces foyers de dépravation et de 
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ruine, ces foyers de misère et de malheur qui sont la honte et 
le désespoir des sociétés civilisées, un levain perpétuel et tou- 
jours en fermentation, de haine injuste, de troubles civils, de 
destruction, de mort nationale. 

Nous résumant, nous dirons en quelques mots aux conduc- 
teurs des peuples à tous les degrés de la hiérarchie gouver- 
nementale, que le mal que nous venons de signaler a son sou- 
verain remède dans le mal lui-môme. Perfectionnez vos écoles 
publiques à tous les degrés de la hiérarchie. Appliquez-vous à 
faire aimer avant tout et par dessus tout la nature et ses splen- 
deurs, dans toutes ses ramifications, les arts et l'industrie ; 
créez partout et pour tous de vastes foyers de lumière, d'où 
s'échappera pour se répandre sur tous la vraie, la saine, la pure 
science pratique, productive, utilitaire ; guidez, guidez bien 
toute Ta forte et puissante jeunesse vers les carrières labo- 
rieuses; donnez-lui des idées justes sur le progrès et la per- 
fection dans les arts de précision, d'utilité et même dans les 
arts de goût ; soyez inaccessibles à la faveur, aux déplorables 
influences et ne peuplez les rangs de vos fonctionnaires que 
d'hommes d'élite a solide science et à plus solide dévouement 
au bien ; soyez impitoyables pour tous les mendiants impuis- 
sants, ineptes, qui vous assiègent pour vous demander les 
moyens de vivre dans l'oisiveté et d'opprimer les honnêtes gens 
et les décourager par leur morgue d'autant plus insolente et plus 
insupportable qu'ils sont plus impuissants ; et tout sera pour le 
mieux, sinon dans le meilleur des mondes possibles, au moins 
dans votre gouvernement. Avec un tel appui, une telle direc- 
tion, de tels secours, les jeunes gens afflueront vers les profes- 
sions industrielles et plus particulièrement vers l'agriculture, 
source mère, source féconde et inépuisable de toutes les in- 
dustries, de toutes les prospérités. Si quelques-uns possèdent 
celle âme forte qui produit les volontés persévérantes, qui donne 
le courage dans les revers et la retenue dans les succès, ils 
triompheront dans les grandes luîtes de l'industrie nationale. 
Leurs succès, encouragés par des décorations bien justement 
acquises, seront la récompense de leurs efforts, et ils ne tar- 
deront pas à commander en maîtres, par la seule autorité du 
bon exemple, parl'espritd'envie qui anime tous les hommes, et 
par entraîner enfin à leur suite toutes les forces qui tournent 
aujourd'hui contre l'ensemble au lieu de le servir. 
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CAISSES D EPARGNES. 

Les caisses d'épargnes sont d'origine récente. En France, 
elles datent à peine aujourd'hui de quarante ans, et elles ne 
remontent pas beaucoup au delà dans la Grande-Bretagne. La 
Suisse paraît seule avoir possédé, à JBerne, dès 1787, un éta- 
blissement analogue. Ainsi ces caisses si nombreuses main- 
tenant en Europe, n'ont pas, à vrai dire, d'antécédents. 

C'est à l'initiative désintéressée de quelques hommes de bien 
que la France a dû sa première caisse d'épargnes, celle de 
Paris. L'institution fonctionnait depuis 1 84 0 au delà de la 
Manche, et la publicité commençait à faire connaître à notre 
pays ses rapides développements et son merveilleux succès, 
lorsqu'en 1818, les administrateurs de la compagnie royale 
d'assurances maritimes, moins animés d'ailleurs par l'exemple 
venu du dehors qu'inspirés par un noble sentiment de philan- 
. thropie et une expérience profonde des besoins de notre temps, 
résolurent de doter Paris d'une caisse d'épargnes. Une société 
s'organisa dans ce but sous leurs auspices , elle revêtit en droit 
la forme anonyme, bien qu'elle n'eût rien de commercial en 
fait; mais la loi semblait prise au dépourvu par le projet qu'il 
s'agissait de réaliser. Les hommes les plus considérables par 
leur naissance ou leur position financière ou industrielle s'ins- 
crivirent parmi les membres de la société, qu'ils gratifièrent 
d'une fortune considérable, et l'ordonnance royale du 29 juillet 
1818 autorisa l'ouverture de la caisse. 

Le régime actuel des caisses d'épargnes est déterminé par : 

La loi du 5 juin 1835; 

La loi du 31 mars 1837 ; 

La loi du 22 juin 1845, art. 5; 

La loi du 1 5 juillet 1 850, art. 6 ; 

La loi du 30 juin 1851 ; 

L'ordonnance royale du 28 juillet 1846 ; 

Le décret du 26 mars 1852, art. 14 ; 

Le décret du 15 avril 1852. 

A ces actes, il faut ajouter l'avis du Conseil d'Etat du 25 août 
1835, les instructions ministérielles dont les principales sont 
celles du 17 décembre 1852, 29 août 1853, 24 et 26 décembre 
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1853, et les statuls particuliers de chaque caisse approuvés par 
l'ordonnance ou le décret d'autorisation. 

Les caisses d'épargnes sont instituées par décrets impériaux 
rendus dans la forme des règlements d'administration pu- 
blique, c'est-à-dire après examen et avis du Conseil d'Etat. 

L'initiative officielle de leur création appartient exclusivement 
aux Conseils municipaux. Il est permis à tous les citoyens de la 
provoquer; leur concours est môme sollicité, soit pour doter 
les caisses d'une fortune propre au moyen de souscriptions ou 
de donations, soit pour prendre part à l'administration de ces 
établissements. Mais la jurisprudence n'admet plus de création 
de caisses d'épargnes en dehors de l'intervention des Conseils 
municipaux. 

La gestion des caisses d'épargnes est confiée en sous-ordre 
à des employés salariés, nommés et révocables par les direc- 
teurs qui llxonl leur traitement. Les employés peuvent Aire assu- 
jettis paries directeurs à fournir un cautionnement. Ce caution- 
nement est obligatoire pour les caissiers et pour les sous-cais- 
siere préposés aux succursales, s'il y en a. 

Le cautionnement des caissiers et des sous-caissiers est fixé, 
dans les six mois de l'ouverture des caisses et des succursales, 
sur la proposition des directeurs, par arrêté du Ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics. 

Lorsque la caisse ou la succursale a atteint cinq années 
d'existence, ce cautionnement est révisé et définitivement fixé 
par les directeurs seuls, mais sans pouvoir être inférieur a 
2 p. 400 de la recelte d'une année moyenne. La recette d'une 
année moyenne est évaluée d'après les recettes effectuées pen- 
dant les .cinq dernières années, en tenant compte tant des 
sommes versées par les déposants, que des retraits de fonds 
opérés à la caisse des dépôts et consignations. Toutefois, no- 
nobstant ce calcul, il est permis de ne pas élever les caution- 
nements au-dessus de 20,000 fr. dans les départements et de 
40,000 fr. à Paris. 

POIDS ET MESURES. 

Les poids et mesures sont la base des opérations commer- 
ciales. Ils rendent exactement compréhensible pour nous la 
capacité, la pesanteur et l'étendue des objels. 
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Originairement on n'avait aucune règle pour appréoier 
chaque chose. La monnaie n'existait pas. On ne pouvait tra- 
fiquer que par voie d'échange, l'échange n'était praticable 
qu'à l'aide de la comparaison, de l'appréciation. Que d'erreurs 
une telle coutume, qui est encore en usage dans plusieurs 
nations barbares, ne devait-elle pas produire? 

Quand les premières sociétés entrèrent dans la voie de la 
civilisation, elles sentirent le besoin de tout perfectionner; La 
nécessité amena chaque jour de nouvelles inventions. On 
trouva la mesure d'étendue par la comparaison, celle de la 
pesanteur en soulevant les objets et celle de la capacité en 
fabricant certains vases. Mais l'invention réelle des poids et 
des balances a dû exiger beaucoup d'expériences et de raison- 
nement. 

Quoi qu'il en soit les balances étaient connues dès la haute 
antiquité, car il esl dit dans la Genèse, chap. XXIII, t. <6, 
qu'Abraham fit peser a Epbron, devant les enfants de Heth, les 
quatre cents sic|es d'argent de bonne monnaie reçue de tout le 
monde, qu'il lui donnait comme prix du champ acheté pour la 
sépulture de Sara. 

Les poids et mesures inventés varièrent chez tous les peuples 
qui en firent usage. Chaque nation, chaque peuplade, chaque 
contrée eut son système particulier, qui se perfectionnait 
suivant le génie de la civilisation. Les rapports dépeuples à 
peuples , presqu'impossibles à cause des difficultés de com- 
munication, n'amenèrent que des changements insignifiants. 

Cependant on avait compris de bonne heure les avantages 
d'un système uniforme. Charlemagne et Philippe-le-Long 
l'avaient rêvé et avaient tenté de l'introduire. Après eux 
Louis. XI, François ,1 er , Henri II, Henri III et Louis XV l'ont 
vainement essayé. Us trouvèrent toujours des obstacles impos- 
sibles à surmonter. Ils ne purent vaincre les préjugés des pro- 
vinces, les habitudes locales. L'ancienne situation se perpétua 
jusqu'à la révolution. 

En H89, cette époque des grandes rénovations sociales, l'As- 
semblée constituante tenta la réformation et posa les bases prin- 
cipales unitaires du système définitivement consacré en 4837. 

Redire ici les bienfaits d'un système unique appliqué dans 
notre patrie, connu de 36,000,000 de français, bases de toutes 
les opérations de la vie, facilitant les transactions de tous les 
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points de l'empire par simple correspondance et sans frauda 
possible, ce serait vouloir démontrer la lumière. 

Mais sans faire autrement l'historique de ce service, nous 
croyons utile de mettre sous les yeux de nos lecteurs une courte 
analyse des travaux législatifs, accomplis pendant cinquante 
années, pour obtenir les résultats dont nous jouissons aujour- 
d'hui après 6,000 ans d'efforts. 

Voici les monuments législatifs quionl constitué depuis 1789, 
l'ensemble de notre législation sur les poids et mesures; 
décrets de 8 mai et 22 août 1790 ; loi des 26-30 mars 1791 ; dé- 
crets des 1-2 août 1793 ; loi du 18 germinal an III ; loi du 1" 
vendémiaire an IV; loi du 18 frimaire an VIII; arrêt du 13 bru- 
maire an IX; décret du 12 février 1812; loi du 4 juillet 1837. 

Les seules mesures dont l'usage soit permis en France sont 
les suivantes (L. 18 germ. an III, 19 frim. an 17//, L juillet \ 831): 

Mesures de longueur : Mètre; myriamèlre (10 mètres), kilomè- 
tre (1000 mètres), hectomètre (100 mètres), décamètre (10 mètres), 
décimètre (1/10 de mètre), centimètre (1/1000 de mètre). L'hec- 
tomètre est peu usité. 

Mesures agraires ou de superficie : Are (100 mètres carrés), 
hectare (100 ares), centiare (1/100 d'are ou mètre carré). 

Mesures de capacité : Litre (décimètre cube), avec ses déri- 
vés de kilo, hecto, décalitre pour les multiples, décilitre et cen- 
tilitre pour les fractions. 

Mesures de solidité : Stère (mètre cube), décastère (10 stères), 
décistère (1/00 de stère). 

Mesures de pesanteur ou poids : Kilogramme (1000 grammes), 
poids, dans le vide, d'un litre d'eau distillée à la température 
de 4 degrés centigrades ; hectogramme (100 grammes) ; Gramme, 
dont les dérivés sont décigramme, centigramme et milligramme. 

Ceux qui ont ou qui emploient dans leurs magasins, boutiques, 
ateliers ou maisons de commerce, ou dans les halles, foires ou 
marchés, d'autres poids et mesures que ceux légalement re- 
connus, sont punis d'une amende de 11 à 15 fr. [L. L juillet K 837, 
C. P., art. 479.) 

De plus , le commerçant trouvé possesseur de mesures ou 
poids anciens et non légaux, ne peut être excusé sous pré- 
texte qu'il ne les détenait pas comme « instruments effectifs de 
son commerce, pour l'exercice duquel ils auraient été inutiles.» 
[Cass. 23 juin 1854. Voy. aussi Cass. 8 juillet 1842.) 
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Toutes dénominations de poids et mesures autres que celles - 
établies par la loi du 18 germinal an III sont interdites dans 
Jes actes publics ainsi que dans les atlichcs et annonces, les 
actes sous seing privé, les registres de commerce et autres écri- 
tures privées produites en justice. Ainsi, il est défendu de se 
servir des termes de pied, aune, selier, etc. 

Les officiers publics contrevenants sont passibles d'une 
amende de 20 fr., qui est recouvrée sur contrainte, comme en 
matière d enregistrement. Mais ils peuvent copier les dénomi- 
nations anciennes sur d'anciens actes. [Instr. contr. ind. 
30 août 4842.) 

L'amende est de 10 fr. pour lés autres contrevenants ; elle est 
perçue pour chaque acte ou écriture sous signature privée; les 
registres de commerce ne donnent lieu qu'à une seule amende 
pour chaque contestation dans laquelle ils sont produits. 
;/.. I juillet 4837, art. 5.) 

Il est défendu aux juges et arbitres de rendre aucun juge- 
ment ou décision en faveur des particuliers sur des actes, re- 
gistres ou écrits dans lesquels les dénominations interdites 
auruient été insérées avant que les amendes encourues aient 
été payées. [ld. y art. G.) 

Des fonctionnaires spéciaux, les vérificateurs des poids et 
mesures, sont chargés de veiller à l'exécution de la loi relative 
à l'uniformité et à l'exactitude des poids et mesures, de consta- 
ter les contraventions et de provoquer leur punition [ld., art. 7), 
sans préjudice du droit qu'a tout officier de police de constater 
les délits et les contraventions commis au moyen de poids et 
mesures. 

11 y a, dans chaque arrondissement, au moins un vérificateur 
des poids et mesures, dont le bureau est établi au chef-lieu. 
Lorsque le service est confié à plusieurs vérificateurs, le Préfet 
leur assigne des résidences elfixe les circonscriptions où ils exer- 
cent leurs fonclions.il peut y avoir.au besoin, des vérificateurs 
adjoints; ils sont soumis aux mûmes conditions et ont les mêmes 
attributions que les vérificateurs {(). 1G juin 4839, art. 2.) 

Depuis le décret de décentralisation du 25 mars 1 852, les 
vérificateurs sont nommés par le préfet, mais leur traitement 
continue d'être fixé par le ministre de l'agriculture , du com- 
merce et des travaux publics (0. 17 avril 1839, 26 avril 4852). 
Il est de 1200 û\ au moins et de 2500 fr. ;à Paris 2600 fr.) au 
iv. 43 
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maximum. Le minimum des appointements du vérificateur- 
adjoint n'est que de 1000 fr. 

Ce traitement comprend par abonnement les Irais de tour- 
née ordinaire, ceux de bureau, ceux d'entretien et de transport 
des instruments de vérification et les frais de confection des 
matrices de Rôles (0. 17 avril 1830). Le lover du bureau, au 
contraire, n'y est pas compris. Le local est fourni dans un édi- 
fice public, où les vérificateurs reçoivent une indemnité spé- 
ciale. (Cire. Vôjanv. et 16 févr. 1839.) 

Kul ne peut exercer l'emploi de vérificateur, s'il n'est âgé de 
vingt-cinq ans accomplis, et s'il n'a subi des examens spé- 
ciaux, d'après un programme arrêté par le ministre du com- 
merce (art. 3). Il est justifié de la condition de l'âge par l'acte 
de naissance en bonne forme (Cire. min. 30 août 18301. Voici 
le programme d'examen adopté, le 30 août 1830, par le ministre 
de l'agriculture et du commerce. — Art. 1 er . Lorsqu'un emploi 
de vérificateur ou de vérificateur adjoint des poids et mesures 
deviendra vacant, M. le préfet de police, pour le département 
de la Seine, et M. le préfet du département dans lequel la va- 
cance existera, en informera le ministre de l'agriculture et du 
commerce, qui l'invitera, s'il y a lieu, à prendre un arrêté pour 
faire procéder à un examen de candidats. — Art. 2. Cet arrêté 
fera connaître les formalités indiquées ci-après, que les can- 
didats auront préalablement à remplir, et fixera le jour des 
examens, qui ne pourront avoir lieu qu'après un délai de 
quinze jours. Cet arrêté sera publié et affiché à la porte de 
chaque bureau de vérification du déparlement et partout où 
besoin sera. — Art. 3. Les candidats devront se faire inscrire, 
suivant les cas, à la préfecture de police ou à celle du dépar- 
tement où l'examen devra avoir lieu, et déposer en même 
temps un extrait en bonne forme de leur acte de naissance, 
pour constater qu'ils sont Agés de vingt-cinq ans accomplis. — 
Art. 4. Il sera ensuite formé une commission composée d'un 
employé supérieur de la préfecture et de trois autres personnes 
nommées par le préfet, et choisies, autant que possible, parmi 
les anciens élèves de l'Ecole polytechnique, les professeurs 
des Facultés, des écoles spéciales, des collèges royaux et des 
collèges en plein exercice. — Art. 3. La présence de deux exa- 
minateurs autres que l'employé supérieur de la préfecture sera 
nécessaire pour que l'examen soit valable. — Art. 6. Les 
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examens se feront au chef-lieu du département et seront pu- 
blics. — Art. 7. Au jour fixé, les candidats paraîtront devant les 
examinateurs suivant leur ordre d'inscription à la préfecture, 
et ils seront interrogés sur les matières suivantes : Examen 
oral : 1° l'arithmétique, comprenant les quatre règles, les frac- 
tions, les proportions, le système décimal complet, son emploi 
dans toutes les opérations de l'arithmétique; 2° la géométrie, 
comprenant les quatre angles, les triangles, les lignes propor- 
tionnelles et les figures semblables ; la mesure des superficies 
terminées par des concours reclilignes ou circulaires et celle 
des volumes terminés par des surfaces planes ou cylindriques; 
3° la connaissance des énoncés de statique qui se rapportent à 
la composition des forces parallèles, au centre de gravité, à la 
détermination de ce centre par le triangle et la pyramide, à 
l'équilibre dans le levier ; 4° la théorie de la balance et la con- 
naissance des principales balances en usage dans le com- 
merce ; 5° la partie de la physique qui concerne la température, 
le thermomètre, le baromètre, les pesanteurs spécifiques; 
6° quelques notions de chimie sur l'oxydation des métaux em- 
ployés dans les poids et mesures ; 7° les lois et règlements en 
vigueur sur les poids et mesures, la connaissance des anciennes 
mesures les plus usitées, les opérations pratiques de la vérifi- 
cation et tous les devoirs des vérificateurs, tels qu'ils sont dé- 
taillés dans le recueil des instructions ministérielles. — Art. 8. 
L'examen oral devra durer au moins trois quarts d'heure, à 
moins que le candidat n'ait pas suffisamment bien répondu 
sur les trois premières questions, celte circonstance étant 
suffisante pour l'écarter entièrement. Tout candidat non écarté 
ainsi devra répondre à cinq questions au moins, savoir : une 
sur l'arithmétique, une sur la géométrie, une sur la statique, 
une sur la physique et la chimie, une sur les devoirs des véri- 
ficateurs. — Art. 9. Compositions écrites. Chaque candidat devra 
avoir une écriture lisible et môme soignée; il devra écrire 
correctement le français. — Art. 10. Chaque candidat devra 
traiter par écrit, en une page au moins, un sujet donné par le 
jury d'examen, afin qu'on juge de la netteté de son écriture, de 
son orthographe et de son style. — Art. 41. 11 résoudra par 
écrit une question de calcul qu'il devra chiffrer avec netteté ; la 
solution de cette question devra, autant que possible, exiger 
quelques-unes des notions de géométrie, ou de physique ou de 
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statique, qui viennent d'être détaillées. — Art 4 3. Après l'examen 
oral et les compositions écrites, la commission délibérera, 
séance tenante, sur le mérite de chaque candidat, et dressera 
procès-verbal de l'examen , suivant le modèle remis par le 
préfet, sauf à faire mention sur ce procès-verbal des observa- 
tions auxquelles les circonstances particulières de l'examen 
pourraient avoir donné lieu. — Art. 13. Le procès-Ycrbal, signé 
par tous les examinateurs présents, sera remis au préfet pour 
qu'il y soit donné telle suite qu'il y aura lieu. 

L'emploi de vérificateur est incompatible avec toute autre 
fonction publique et toute profession assujettie à la vérification 
[0. 47 avril 1839, art. 4). La circulaire du ministère de l'inté- 
rieur, de l'agriculture et du commerce du 6 avril 1852 entre sur 
ce point dans des détails importants , mais que l'espace ne 
nous permet pas de reproduire. 

Les vérificateurs ne peuvent entrer en fonction qu'après 
avoir prêté serment devant le tribunal de première instance 
de l'arrondissement pour lequel ils sont commissionnés (/,. 4 
jtiill. 1837, 0. préc). Ce serment est exempt du droit de greffe ; 
il n'y a lieu d'acquitter qu'un franc par rôle pour les expéditions 
délivrées et le droit d'enregistrement de 15 francs. {Cire. 30 
août 4839.) 

Dans le cas d'un changement de résidence ou de mission 
temporaire, les vérificateurs ne prêtent pas un nouveau ser- 
ment; ils sont seulement tenus de faire viser leur commis- 
sion et leur acte de serment au greffe du tribunal dans le res- 
sort duquel ils sont envoyés [0. 17 avril 4839, art. 5). Les frais 
de tournées extraordinaires leur sont remboursés. [Art. 8.) 

Les vérificateurs sont des agents du gouvernement et, à ce 
titre, ne peuvent être poursuivis devant les tribunaux sans une 
autorisation du Conseil d'Etat {Cass. 9 févr. 1809; Arr. du ('. 
\5janv. 4853.) 

Nous ne terminerons pas ce chapitre, sans dire un mot de 
la position malheureuse faite aux vérificateurs, à plusieurs 
points de vue. 

Le mode de nomination à ce poste a considérablement nui 
à l'avenir des hommes qui se vouent à ces fonctions , en 
limitant à un seul département les chances d'avancement. 
C'est aujourd'hui une carrière sans autre stimulant que les 



— 1557 — 

inspirations de la conscience et l'amour du devoir. Une fois 
promu au poste qu'il occupe, le fonctionnaire du service des 
poids et mesures a, pour ainsi dire, son bâton de maréchal et 
ne saurait "plus améliorer son sort par aucun moyen. La plu- 
part des administrations, pour ne pas dire toutes, ont une hié- 
rarchie : l'homme de valeur, le fonctionnaire, peut s'élever 
par ses services au-dessus de sa position. Il a toujours devant 
les veux le stimulant d'une noble ambition; il veut monter les 
degrés qui sont devant lui , obtenir le poste de sous-chef , de 
chef, d'inspecteurel de directeur, et par conséquent la légitime 
satisfaction d'amour-propre que l'on ne saurait ou que l'on ne 
devrait pouvoir refuser à aucun homme qui s'est appliqué à la 
mériter. Quel espoir est laissé à cet égard au vérificateur des 
poids et mesures ? Quel stimulant trouve-t-il dans la contem- 
plation de son avenir? D'un autre côté, il lui est interdit de se 
livrer à aucun négoce, à aucun trafic donnant lieu à la vérifi- 
cation des instruments de ce négoce. Il se trouve presque fata- 
lement circonscrit dans l'exercice de fonctions qui prennent 
tout son temps, sans lui donner convenablement, s'il n'a pas de 
fortune personnelle, les moyens d'élever sa famille. Il y a là 
une lacune fâcheuse et un danger beaucoup plus sérieux pour 
l'intérêt public qu'on ne le croirait tout d'abord. Le vérifica- 
teur qui n'est soumis a aucune inspection, qui est abandonné à 
lui-même , ne peut-il pas se laisser corrompre pour éviter la 
misère et se créer ainsi des ressources interlopes an détriment 
des acheteurs ? Tour que les belles facultés de l'homme se dé- 
veloppent et qu'il rende à son pays les services que l'on peut en 
attendre, il lui faut l'espoir de justes récompenses, l'encourage- 
ment que donne l'expectative d'un meilleur avenir, d'un avan- 
cement possible et mérité. Pour que le danger soit prévenu, il 
faut que l'homme puisse vivre honorablement du fruit des ser- 
vices qu'il rend à tous. Le service des poids et mesures a une 
immense importance : il est la garantie de la loyauté, de l'ho- 
norabilité de toutes les transactions au poids et à la mesure, 
de tous les actes de trafic et de commerce, et il sert à la juste 
appréciation de milliards de valeurs. La patente du commer- 
çant est assez forte pour que le personnel du service des 
poids et mesures puisse être bien traité au moyen d'un pré- 
lèvement plus convenable et que le public trouve ainsi, dans 
la bonne position des agents, les garanties nécessaires. Et d'ail- 
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leurs, le poinçonnage et la vérification pourraient être assujettis 
à une taxe légère, mais suffisante pour améliorer comme il con- 
viendrait qu'elle le fût la situation des vérificateurs des poids 
et mesures, et cette taxe comprise dans le rôle des patentes se- 
rait recouvrée avec celte contribution. Ce service a besoin de 
profondes améliorations ; il aurait besoin notamment de l'unité 
qui lui manque d'être centralisé d'une manière absolue, et rien 
n'est plus facile, soit qu'on le rattache aux contributions di- 
rectes au point de vue des patentes, soit qu'on le rattache aux 
douanes et contributions indirectes au point de vue du com- 
merce et des mesures, comme le contrôle de garantie en ma- 
tière d'or et d'argent. Espérons et attendons de la justice du 
gouvernement les améliorations qu'il exige. 

» 
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XVII 

SANTÉ PUBLIQUE. 

- 

SOKX AIRE. — Santé pnbliqne. — HUtotre do la Médecine, de la Chirurgie, de l'Anatomle, de 
la Pharmacia, de la Botanique médicale, des Accouchements depuis les premiers Ages dn 
inonde. — Organisation médicale de la France.— Senrlces sanitaires. — Conseils et commis- 
sions d'hygiène publique et de salubrité. 

HISTOIRE DE LA MÉDECINE, ETC. 

L'homme pourvoit à sa conservation par la nourriture et par 
les soins qu'il prend de son être. Exposés en naissant à toutes 
sortes d'accidents et d'infirmités, les premiers hommes ont dû 
chercher de bonne heure les moyens d'y remédier. Mais com- 
ment ont-ils pu découvrir les différents spécifiques propres aux 
maladies? Comment sont-ils parvenus à déterminer la manière 
dont il fallait les employer? Nul ne saurait le dire. Il ne nous 
reste que des fables sur l'invention de la médecine. Chaque 
peuple veut se l'attribuer et nomme ceux qu'il en regarde 
comme les auteurs. Nous n'irons pas plus loin sur ce sujet 
oiseux et stérile. 

Ce qu'il y a de précis, d'incontestable, c'est «pie la médecine 
a dû être essayée dès les premiers pas de l'homme sur la terre, 
par application de facultés naturelles. Chacun aura contribué 
à former un faisceau de connaissances qui se seront peu à peu 
vulgarisées. L'attention à examiner ce qui peut calmer nos dou- 
leurs et assurer notre conservation est innée chez tous les 
hommes. Dispersés dans les différentes parties du globe, les 
hommes ont cherché les remèdes les plus relatifs aux maladies 
et aux climats qu'ils habitaient. Aussi chaque peuple a-t-il eu 
sa méthode particulière de guérir, et qu'il n'a dû qu'à ses 
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propres découvertes. Si quelques pratiques ou quelques recettes 
se sont communiquées d'un pays à un autre, c'est par la suite 
des temps et par l'effet du commerce. 

La médecine, dans l'origine, comprenait la chirurgie, l'ana- 
tomie et la pharmacie. Pour bien suivre nos idées, nous par- 
lerons spécialement de chacune de ces choses. On peut donner 
des notions très-générales sur la manière dont s'est formée la 
médecine. Celle science tire son origine de l'expérience et de 
l'observation. Le hasard aura d'abord fait connaître quelques- 
uns des remèdes qu'offre la nature. Les premiers hommes 
tiraient une grande partie de leurs subsistances de plantes, de 
fruits et de racines dont les qualités ne leur étaient pas con- 
nues. Dans le nombre, il s'en sera rencontré quelques-unes 
dont ils auront ressenti des effets très-remarquables. L'atten- 
tion qu'ils y auront fait les aura portés à en éprouver séparé- 
ment la vertu. Des observations réitérées en auront fail con- 
naître les différentes propriétés. C'est sur ces observations qui, 
dans tous les temps, ont dirigé l'esprit humain, qu'on a fondé 
les premiers principes de la médecine. Il a dù s'écouler plu- 
sieurs siècles avant qu'on ait pu s'assurer de la qualité et de la 
préparation des remèdes propres à chaque maladie. Il n'y avait 
rien dans la médecine primitive qui ressentît la science. La 
pratique de plusieurs peuples en fournit des exemples. La mé- 
decine des Siamois consiste dans un certain nombre de re- 
cettes qu'ils tiennent de leurs ancêtres ; ils les emploient au 
hasard et sans aucun égard pour les symptômes particuliers 
des maladies. Les Péruviens avaient plusieurs recettes et plu- 
sieurs pratiques de médecine que l'expérience leur avait ap- 
prises; mais ils n'avaient fail aucune spéculation sur cette 
science. Ce n'est qu'A l'étude de l'histoire naturelle que l'art de 
guérir doit ses progrès. 

Ouanl à la manière dont on a pratiqué originairement la mé- 
decine, il faut distinguer, dans les recherches de l'antiquité, la 
médecine considérée comme art, de la médecine que l'on pcul 
appeler naturelle. Celle-ci a été en usage longtemps avant qu'il 
y eût des médecins de profession. Chacun, dans les commen- 
cements, se mêla de pratiquer la médecine. Celui qui avait fait 
quelqu* expérience sur lui-même et sur les autres, la commu- 
niquait à ses amis ou à ses voisins, lorsqu'ils paraissaient 
attaqués des mêmes accidents. Ces expériences raisonnées 
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auront formé insensiblement une sorte de système de médecine 
naturelle. Les pères avaient soin d'enseigner à leurs enfants ce 
qu'ils pouvaient en savoir. C'est ce que nous apprennent les plus 
anciennes traditions. On voit même que, dans certains pays, 
on avait pris des précautions pour mettre chaque citoyen à 
portée de profiter des découvertes particulières. L'usage était 
chez les Babyloniens, chez les Egyptiens et chez d'autres peu- 
ples, d'exposer les malades aux yeux du public. C'était afin que 
les passants qui avaient été attaqués et guéris des mêmes in- 
dispositions pussent aider de leurs conseils ceux qui en souf- 
fraient. 11 n'était même permis à personne de passer auprès 
d'eux sans s'informer de leurs maladies. Celte pratique peut 
être citée comme un exemple de la manière dont on exerçait 
originairement la médecine. Un pareil usage porte le caractère 
de la plus haute antiquité, puisqu'il n'a pu avoir lieu qu'à une 
époque où la médecine n'était encore fondée sur aucune 
règle. 

Les Indiens, les Chinois, les Assyriens, les Egyptiens et les 
Phéniciens sont regardés comme les premiers qui aient fait 
une étude particulière de la médecine. Biais nous ignorons le 
temps auquel elle a été réduite, chez ces peuples, en art et en 
profession particulière. Il n'est point fait mention de médecin 
proprement dit avant le temps de Moïse. La médecine, telle que 
nous l'entendons aujourd'hui, c'est-à-dire celle qui a pour objet 
la guérison des maladies internes, ne paraît point avoir été 
connue des premiers hommes. On ne voit point, en effet, que 
pour les maladies qui proviennent des dérangements des hu- 
meurs, il soit parlé dans les premiers temps de remèdes et de 
médecins. Il n'en est pas dit un mot dans toute l'histoire des 
patriarches, quoiqu'il soit question quelquefois de maladies, 
comme de celles d'Isaac, d'Abimelech, de Rachel et de quelques 
autres. Il est même assez remarquable que Jacob étant malade, 
il ne soit point dit que Joseph lui ait envoyé de médecins. Le 
livre de Job peut servir encore à confirmer ce que nous disons. 
On doit certainement mettre cet ouvrage au rang des plus an- 
ciens monuments qui nous restent. Job étant frappé d'une ma- 
ladie terrible, on ne voit point qu'il ait recours à la médecine. 
Son infirmité est regardée comme un coup de la main de Dieu, 
comme une punition de ses fautes et de ses dérèglements. 

Le peu d'usage que l'on avait de la médecine dans la haute 
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antiquité et la persuasion où l'on était généralement que les ma- 
ladies étaient des eflcts de la colère des dieux, faisait que, dans 
ces occasions , on s'adressait à la divinité ou à ses ministres 
pour en recevoir la guérison : on ne l'attendait pas des se- 
cours humains. Celte façon de penser nous est attestée par l'un 
des plus célèbres médecins de l'antiquité : Celse dit qu'on 
rapportait aux dieux toutes les maladies internes et que c'était 
à eux seuls qu'on s'adressait pour en obtenir la guérison. 

Quand les caractères alphabétiques eurent été inventés et 
que l'écriture fut connue, on s'en servit pour noter les moyens 
de guérison. Les écrits qui contenaient les observations faites 
étaient déposés dans les temples pour servir d'instruction pu- 
blique. Chacun pouvait aller les consulter et choisir le remède 
dont il avait besoin. Dans la suite, le nombre des recettes aug- 
menta considérablement. 11 fallut les classer. Ceux qui furent 
chargés de ce soin se trouvèrent à portée de connaître plus 
particulièrement la composition des différents remèdes. En les 
comparant les uns avec les autres , ils apprirent à juger de leur 
vertu. Ils acquirent par ce moyen des connaissances plus 
exactes que celles dont on avait fait usage jusqu'à ce moment. 

Dès lors, on commença à les consulter et à les appeler dans 
les occasions critiques. Comme Moïse parle nommément de 
médecins , on peut reporter aux siècles où il a vécu l'origine 
de cette profession. 

On doit regarder les Egyptiens comme les premiers qui aient 
réduit en principes et assujetti à de certaines règles les pra- 
tiques vagues et arbitraires auxquelles on s'en était tenu pen- 
dant bien du temps. Ils passaient dans l'antiquité pour avoir 
cultivé la médecine plus anciennement et plus savamment 
qu'aucun peuple. En voici la raison : le climat de l'Egypte est 
très-meurtrier. Les débordements du Nil l'ont exposée de tous 
temps à des maladies fréquentes. Les eaux de ce fleuve n'ayant 
point d'écoulement libre pendant les deux mois et demi qui 
précèdent le solstice d'été, il faut nécessairement qu'elles se cor- 
rompent. Lorsque les inondations ont été grandes, le Nil, en 
se retirant, forme des marécages qui infectent l'air. Ces eaux 
croupissantes ont toujours occasionné en Egypte des maladies 
épidémiques. On dut surtout en ressentir des effets très-perni- 
cieux dans les premiers siècles où l'on n'avait point encore 
pris les précautions nécessaires pour faciliter l'écoulement des 
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eaux. Mais ces mêmes précautions auront été pendant bien du 
temps funestes aux habitants de l'Egypte. Les remuements de 
terres occasionnés par la construction et par l'entretien de 
cette quantité de canaux, dont le sol était autrefois sillonné, et 
les travaux qu'il a fallu faire pour dessécher les marais, ont dû 
produire les accidents les plus fâcheux. On sait que les terres 
nouvellement remuées dégagent les vapeurs les plus malignes. 
D'un autre côté, les habitants des villes et des villages qui ne 
sont pas sur les bords du Nil ne boivent, pendant la plus grande 
partie de l'année , que de l'eau saumâlre et corrompue. Celle 
des puits n'est pas meilleure. Les fontaines sont extrêmement 
rares en Egypte. C'est une espèce de prodige d'en rencontrer 
quelqu'une. Et puis, au rapport des voyageurs, l'air y est très- 
malsain. 11 règne annuellement en Egypte, depuis l'équinoxc 
du printemps jusqu'au solstice d'été, des ûèvres malignes très- 
meurtrières. En automne, il survient des charbons aux cuisses 
et aux genoux qui enlèvent les malades en deux ou trois jours. 
Dans le temps de la crue du Nil, la plupart des habitants sont 
attaqués de dyssenteries opiniâtres causées par les eaux de ce 
fleuve qui, dans ce temps-là, sont chargées de beaucoup de 
sels. Le serein, surtout, est fort dangereux en Egypte. Comme 
le soleil est très-ardent dans ces climats, il fait élever quantité 
d'exhalaisons et de vapeurs pernicieuses qui causent beaucoup 
de fluxions sur les yeux, — de là vient que l'on y voit tant d'aveu- 
gles. L'Egypte est encore sujette à une incommodité singulière 
et très- fréquente. Lorsque l'on en est attaqué, on croit avoir 
tous les os brisés. Ces accidents sont produits par les vents qui 
soufflent en Egypte. Comme ils sont chargés de beaucoup de 
sels , ils occasionnent des douleurs affreuses dans toutes les 
parties du corps et souvent même des paralysies dont on guérit 
difficilement. Aussi , voit-on peu de gens robustes et peu de 
vieillards en Egypte. Il en était apparemment de même lors- 
que Jacob y passa avec toute sa famille. On serait tenté de 
conjecturer que les Egyptiens n'étaient pas accoutumés à voir 
des personnes d'un âge fort avancé par la demande que Pha- 
raon fit à Jacob de l'âge qu'avait ce patriarche. L'Egypte était 
ainsi plus exposée qu'aucune autre nation à un grand nombre 
de maladies générales et habituelles; on dut s'y occuper de 
bonne heure des moyens propres à y remédier. De là se for- 
mèrent naturellement les médecins. 
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D'après l'histoire, les Egyptiens avaient coutume de partager 
entre plusieurs personnes les différentes branches de la mé- 
decine. Les anciens nous disent qu'il n'y avait aucun pays où 
les médecins fussent aussi nombreux. Ceux qui exerçaient 
celle profession traitaient soit les yeux, soit la tète, soit les 
dents, soit telle ou telle maladie interne et non une autre. Les 
Egyptiens pensaient que les études et la vie d'un homme étaient 
insuflisantes pour qu'il s'instruisît parfaitement de toutes les 
parties d'une science aussi éiendue que la médecine. Ils obli- 
geaient ceux qui embrassaient cette profession à ne s'attacher 
qu'à une espèce de maladie et à en faire l'unique objet de leurs 
éludes. En nous instruisant de cette pratique, les anciens ne 
nous ont rien transmis sur la nature des remèdes que les 
Egyptiens employaient. Ils ne nous ont donné sur ce sujet que 
des notions générales. On sait seulement que ces peuples 
faisaient grand usage de la diète et des boissons purgatives. 
Persuadés que toutes les maladies proviennent des aliments, 
ils regardaient les remèdes qui tendent à évacuer les humeurs 
comme les plus propres à conserver la santé. On voit encore 
par l'exposé qu'un ancien auteur nous fait de leur système de 
médecine, qu'ils excluaient tout remède dont l'application 
pouvait devenir dangereuse. Ils n'employaient que ceux dont 
on peut user aussi sûrement que des aliments journaliers. Il 
paraît, au reste, qu'ils s'étaient autant occupés du soin de 
prévenir les maladies que de celui de les guérir. Ce qui fait 
penser ainsi, c'est qu'il est dit que les Egyptiens étaient dans 
l'habitude de se purger tous les mois, pendant Irois jours con- 
sécutifs, par des vomitifs et des lavements. 

Les Egyptiens passent pour avoir fait connaître et mis en 
usage les premiers l'huile d'amandes douces. On prut mettre 
encore au nombre des médicaments inventés par ces peuples 
le népenthés, dont Homère fait de si grands éloges. Hélène, 
d'après ce poète, en avait appris la composition de Polydamna, 
femme de Thonis, roi d'Egypte. Ce médicament était si admi- 
rable qu'il faisait oublier tous les maux et qu'il dissipait tous 
les ennuis. Les qualités «lu népenthés d'Homère ont, ce semble, 
bien du rapport avec celles de l'opium ; on sait que la vertu de 
ce médicament n'est pas seulement de provoquer au sommeil ; 
il a encore celle de rendre gai et de produire une sorte 
d'ivresse; aussi, voyons-nous que les femmes d'Egypte, qui 
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usaient beaucoup du népenlhés, passaient autrefois pour pos- 
séder seules le secret de dissiper la colère et le chagrin. 
L'opium est encore aujourd'hui d'un très-grand usage dans le 
Levant, usage que l'on peut regarder comme une suite de l'at- 
tachement que ces peuples ont toujours eu pour les pratiques 
originaires. Il est donc présumable que c'est cette espèce de 
médicament qu'Homère a désigné sous le nom de Népenlhés et 
que de son temps les Egyptiens étaient peut-être les seuls 
peuples qui en connussent la préparation. 

La manière de traiter les malades, en Egypte, ne dépendait 
pas du choix et de la volonté des médecins. Tous les préceptes 
concernant la médecine étaient renfermés dans certains livres 
sacrés. Les médecins étaient obligés de s'y conformer exacte- 
ment. Il ne leur était permis d'y rien changer. S'ils ne pou- 
vaient pas sauver le malade en suivant cette méthode, ils 
n'étaient point responsables de l'événement ; mais s'ils s'en 
étaient écartés et que le malade vînt à périr, ils étaient punis 
de mort. Cet assujettissement des médecins d'Egypte nous est 
surtout confirmé par Aristole : il parle d'une ancienne loi des 
Egyptiens par laquelle il était défendu au médecin de remuer 
les humeurs, c'est-à-dire de purger les malades avant le qua- 
trième jour delà maladie, à moins qu'ils ne voulussent le faire 
h leurs risques. Qu'on juge, d'après cet exposé, si la médecine 
a jamais pu faire quelques progrès en Egypte et s'y enrichir 
de découvertes utiles. L'étal des malades, les symptômes et les 
accidents journaliers n'élaienl pas ce qui déterminait les mé- 
decins à faire l'application des principes de leur art. La théorie 
et même la pratique étant fixes, ils avaient moins besoin de 
jugement que de mémoire. Les Egyptiens s'imaginaient appa- 
remment que tous les corps étaient constitués de la même 
façon; et, contre l'expérience journalière, ils présumaient que 
les maladies ne s'y combinaient point diversement. 

Quelques auteurs prétendent que dans la vue de rendre leurs 
remèdes plus efficaces, les médecins d'Egypte ajoutaient à 
l'étude de leur profession celle de l'astrologie et de certains 
rites mystérieux. Ils disent que la médecine, dans ce pays, 
était mêlée de plusieurs pratiques superstitieuses. Cette opinion 
parait assez probable. On sait que ces peuples donnaient beau- 
coup dans l'astrologie judiciaire. Hérodote assure qu'il n'y 
avait point de nation plus superstitieuse. Il ne serait donc pas 
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surprenant qu'ils eussent été dans la persuasion que l'influence 
de certaines planètes et la protection de quelques génies tu- 
télaires contribuaient beaucoup à la guérison des maladies. 
Néanmoins, il faut convenir que ni dans Hérodote, ni dans les 
autres auteurs de l'antiquité, on ne trouve rien qui aulorise à 
croire que les Egyptiens employassent des pratiques supers- 
titieuses dans la manière de traiter les malades. 

Le gouvernement égyptien, qui s'est montré si sage en tant 
de choses, avail admirablement pourvu, dès les temps reculés, 
à tout ce qui pouvait intéresser la conservation des citoyens. Il 
n'en coûtait rien aux Egyptiens pour se faire traiter quand ils 
étaient à la guerre ou quand ils voyageaient dans le royaume. 
Il y avait des médecins payés des deniers publics pour prendre 
soin de ceux qui tombaient malades dans ces excursions. Ce 
fait nous prouve que la médecine ne s'y exerçait pas gratuite- 
ment et qu'elle avait déjà, comme de nos jours, tous les carac- 
tères d'une profession. Il en était de même chez les Hébreux. 
Moïse ordonne que si deux hommes viennent à se battre et qu'il 
y en ait un de blessé, l'agresseur rendra à celui qu'il aura 
frappé tout ce qu'il lui en aura coûté pour se faire guérir. Ce 
précepte était fondé assurément sur l'usage déjà établi de payer 
les soins que les médecins prenaient des malades. 

La médecine, en Grèce, eut les mêmes origines qu'en Egypte. 
Nous ne répéterons rien à cet égard. Les médecins grecs ne 
connaissaient guère, aux temps héroïques, l'art de guérir les 
maladies internes. On ne trouve presque point d'exemples de 
cures de semblables maladies. En voici un cependant qui mé- 
rite attention. La fable l'a extrêmement défiguré, mais il n'est 
pas difficile d'en extraire le fond historique. L ; n accident des 
plus étranges arrive aux filles de Prœlhus, roi d'Argos. Elles 
s'imaginent être métamorphosées en vaches. La fable attribue 
ce délire singulier à la colère de Bacchus ou à celle de Junon, 
tandis qu'il n'est que l'effet d'une maladie dont les médecins 
rapportent divers exemples. Abas, qui avait occupé le trône 
d'Argos avant Prœtus, avail laissé d'Idoménée, sa fille, un 
petit-fils nommé Mélampus. Ce prince s'était adonné à la vie 
pastorale selon l'usage de ces temps reculés où les enfants des 
rois et des dieux, c'est-à-dire les rois eux-mêmes, gardaient 
souvent leurs troupeaux. La profession de berger donna occa- 
sion à Mélampus de faire quelques découvertes dans la méde- 
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cine. II passe, dans l'anliquité, pour le premier des grecs qui 
ail trouvé la purgalion. Mélampus avait remarqué que lorsque 
ses chèvres avaient mangé de l'ellébore, elles étaient violem- 
ment purgées. Il donna de l'ellébore, aux filles de Prœtus et 
parvint à les guérir de leur manie. On retrouve peu de traces, 
dans les anciens, de guérisons de maladies internes chez les 
Grecs aux temps héroïques. La science des premiers médecins 
ne consistait donc guère que dans l'exercice de la chirurgie, 
dont nous parlerons plus loin. Les anciens ont très-bien ob- 
servé que, quoiqu'il y eût des médecins dans l'armée des 
Grecs devant Troie, Homère ne dit point qu'ils furent employés 
dans la peste dont le camp fut affligé, ni dans aucune autre 
sorte de maladie. Ils ne sont appelés que pour panser les 
blessés. Nos réflexions ne pourraient donc porter que sur la 
manière dont les Grecs de cette époque traitaient les blessures. 
Nous reviendrons sur ce point à l'article chirurgie. 

Dans les premiers temps de la Grèce, les princes et les rois 
ne dédaignaient pas l'exercice de la médecine. Presque tous 
les plus fameux personnages des siècles héroïques se sont dis- 
tingués par leurs connaissances dans cet art. On compte, 
dans ce nombre, Arislée, Jason, Télamon, Teucer, Pelée, 
Achille, Patrocle, etc. Ils avaient été instruits par le Centaure 
Chiron, que ses connaissances et ses lumières avaient rendu 
alors l'oracle de la Grèce. C'est particulièrement à la connais- 
sance des simples qu'ils s'étaient attachés. On désigne encore 
aujourd'hui plusieurs plantes par le nom de quelques-uns de 
ces héros ; preuve que dans l'antiquité ils passaient pour les 
premiers qui en eussent découvert les vertus. On pourrait 
joindre à ces illustres personnages, Palamède. Ce n'est pas 
qu'il se fût appliqué à connaître les secrets de la médecine; 
il avait refusé d'être instruit dans celle science par Chiron. 
Palamède était fataliste. 11 regardait la médecine comme une 
connaissance odieuse à Jupiter et aux Parques. L'exemple 
d'Esculape foudroyé l'épouvantait. Mais comme la pénétration 
de son esprit s'étendait à tout, il empêcha, dit-on, par ses bons 
conseils, que la peste qui ravageait toutes les villes de l'Hel- 
lespont et Troie môme n'attaquât personne dans le camp des 
Grecs, quoique le lieu où ce camp était assis fût très-malsain. 
Palamède, ajoute-t-on, avait prévu cette peste, parce que les 
loups, descendant du mont Ida, se jetaient sur le bétail et même 
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sur les hommes. Le moyen qu'il employa pour empêcher les 
Grecs d'être attaqués de la peste, fut d'ordonner que l'on man- 
geât peu et particulièrement que l'on s'abstînt de chair. Il enjoi- 
gnit encore de faire beaucoup d'eiercices. Ses conseils, dit-on, 
eurent tout le succès possible. Cette belle histoire ne mérite au- 
cune croyance et n'est point confirmée par des témoignages 
certains. Homère dit expressément que les Grecs furent la 
proie des flèches mortelles d'Apollon et que l'on ne voyait par- 
tout que des monceaux de morts sur des bûchers qui brûlaient 
sans cesse. 

Disons un mot de Médée. Cette princesse a passé dans l'an- 
tiquité pour une fameuse magicienne. Elle n'a dû cette mau- 
vaise réputation qu'aux connaissances qu'elle avait acquises 
dans la botanique et à l'usage criminel qu'elle n'en fit que 
trop fréquemment. On lui vit faire quelques cures surpre- 
nantes. On savait aussi que, par ses secrets, elle s'était défaite 
de ceux qui s'étaient attiré son inimitié. Il n'en fallut pas da- 
vantage pour la faire considérer comme une magicienne du 
premier ordre. Entre tous les effets merveilleux qu'elle avait 
opérés, le plus célèbre est le rajeunissement du vieil Eson, 
père de Jason, son amant. Ovide a décrit cette fable d'une 
manière très-élégante et très-pathétique. Plusieurs mylholo- 
gistes ont cherché à donner un sens raisonnable à ce conte 
absurde. Il y en a qui ont cru y voir une expérience dont on 
s'est beaucoup occupé de nos jours : la transfusion du sang, 
remède plusieurs fois tenté et qui a toujours mal réussi. Mais 
cette explication et toutes les autres n'ont aucun fondement 
historique. 

Dès les temps dont nous nous occupons, la médecine était 
presqu'exclusivement pratiquée et enseignée par les Asclépia- 
des , qui se transmettaient leur savoir comme un héritage 
de famille. Ils formèrent bientôt trois écoles, dont une nous a 
transmis les théories d'Hippocrate. Les disciples de Pythagore 
fondèrent aussi des écoles florissantes, concurremment avec les 
Asclépiades. Mais l'école illustrée par Hippocrate domina toutes 
les autres. Elle se signala par l'esprit d'observation. Ses ensei- 
gnements eurent le caractère de doctrine et furent presqu'exclu- 
sivement préférés pendant deux siècles, — jusqu'à la fonda- 
tion de l'école d'Alexandrie. Platon et Aristole exercèrent aussi 
sur la médecine une grande influence : l'un par sa science 
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métaphysico-physiologiste , l'autre par ses profondes éludes 
sur l'histoire naturelle. 

L'école d'Alexandrie fut fondée. Les Ploléraées encouragèrent 
la médecine de tous leurs efforts et lui firent faire les plus ra- 
pides progrès. Bravant les préjugés de l'époque, ils encoura- 
gèrent la dissection des cadavres par leur propre exemple, et 
les médecins purent ainsi se guider dans leurs travaux. Dès 
son origine, celte école fut illustrée par Hérophile etErasis- 
trate, dont les découvertes ont été pratiquées pendant plus de 
quatre cents ans et ont servi de bases aux enseignements que 
Galien nous a transmis. Mais bientôt l'invasion romaine arrêta 
tout progrès et même anéantit une grande partie de la science 
ancienne. César porta le coup le plus funeste à ln médecine, 
en brûlant la bibliothèque d'Alexandrie, et Caracalla acheva la 
ruine de l'école en lui enlevant ses ouvrages les plus précieux. 

La médecine ne reposait pas sur des bases qui pussent faire 
loi. Ses connaissances, ses doctrines furent appliquées suivant 
les préjugés du paganisme et la philosophie de l'époque. L'ou- 
trecuidance du dogmatisme, l'impuissance de l'empirisme, 
l insufllsance du méthodisme, jetèrent la confusion partout, et 
les esprits, échauffés par les théories philosophiques, les ab- 
stractions et les idées spéculatives, dédaignèrent de s'occuper 
de cette science. On voulut tout expliquer par des hypothèses 
qui n'expliquèrent rien, et l'éclectisme sembla devoir résulter 
du conflit de toutes les doctrines. Beaucoup d'hommes, voyant 
dans tous les systèmes du faux et du vrai, voulurent choisir le 
meilleur et le juste ; mais aucun ne put donner la règle au 
moyen de laquelle on pourrait sûrement se guider, et l'éclec- 
tisme devint la négation de toute méthode ou le droit remis à 
chacun de prononcer suivant son propre jugement. Galien eut 
raison de cette situation. Il fil succomber toutes les idées con- 
traires' au dogmatisme sous les sarcasmes de sa critique ; son 
génie et sa puissante dialectique, ses enseignements de chaque 
jour retirèrent la médecine du chaos dans lequel on la plon- 
geait et l'assirent sur des bases dont bon nombre sont restées 
debout. 

La médecine, dans la vieille Gaule, était comme dans les au- 
tres nations dont nous venons de parler. La caste sacerdotale pos- 
sédait à peu près seule la science Irès-grossière alors de l'art de 
guérir. Nous ne nous en occuperons donc pas à cette époque. 
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Après Galien, une triste décadence se manifesta dans la mé- 
decine. Les sectes païennes repoussaient comme une profana- 
tion la dissection des cadavres. Le christianisme eut, sous ce 
rapport, la môme doctrine. Les discussions religieuses, les 
éludes théologiques remplacèrent toutes les autres sciences 
profanes. La soumission au dogme évangélique passa de la re- 
ligion dans les sciences et on ne chercha plus le progrès dans 
l'étude de la nature ni dans l'observation. Un petit nombre 
d'hommes s'arrêtèrent irrévocablement au corps de doctrine 
de Galien, le considérèrent comme infaillible et se bornèrent à 
le suivre aveuglément. Dans l'espace de quatre siècles, Alexan- 
dre de Tralles et Paul d'Egine s'écartèrent seuls de cette rou- 
tine et firent quelque chose pour la science. Ce commence- 
ment de décadence fut complété par les invasions des barbares. 
L'Occident devint leur proie, et ils détruisent en même temps 
sciences, lettres et arts. Les lumières qui purent être conser- 
vées furent recueillies en partie dans les monastères, mais 
plus particulièrement par les Arabes. Haroun-al-Raschid con- 
serva les auteurs anciens qui purent être retrouvés et du XI e au 
XII e siècle les rois maures d'Espagne donnèrent aux sciences 
un essor qui contribua à fonder la renaissance. Ces princes 
sont considérés comme les fondateurs d'une école que l'on 
nomme Ecole arabique et qui devint assez rapidement floris- 
sante. A cette époque, la médecine était nulle en France ; elle 
n'était enseignée et pratiquée que par le clergé et circonscrite, 
comme nous l'avons dit, aux éludes compatibles avec la foi ex- 
clusive de l'époque. Les Croisés rapportèrent des lieux saints 
quelques préceptes de l'école arabe; puis, les juifs, que leurs 
voyages et leurs relations avec l'Orient avaient initiés aux doc- 
trines de cette école, vinrent faire concurrence aux médecins 
du clergé dans l'art de guérir. Au XIII e siècle, la situation 
commença à s'améliorer. Les Universités apparurent ; elles 
dissipèrent les plus épaisses ténèbres. Les hommes les plus 
illustres furent des médecins qui s'occupèrent de médecine et 
de chirurgie et qui posèrent les premières bases de la renais- 
sance. Ils ne firent pas faire de grands progrès aux sciences 
naturelles. La philosophie et le texte des auteurs étaient la loi 
suprême de la pratique de leur art. Cependant, si leurs doc- 
trines et leur thérapeutique furent médiocrement influencées 
par leurs propres découvertes, s'ils cherchaient à faire cadrer 
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avec ces découvertes les textes deGalien etd'Aristole plutôt qu'à 
rectifier les erreurs consacrées pér les auteurs, on ne sau- 
rait nier qu'ils ont ouvert la voie aux études positives. En 
1315, Mondini, professeur à Bologne, revient aux dissections 
abandonnées depuis 12 siècle^ 11 dissèque quelques cadavres 
et publie un abrégé d'analogie orné de gravures sur bois. 
Mais ses recherches ne paraissent pas avoir eu de suite. Les 
préjugés du temps et les foudres de l'Kglise les lui firent aban- 
donner. Cependant les dissections, bien que rares et secrètes, 
continuèrent et bientôt elles devinrent l'objet d'une élude gé- 
nérale, dans les universités, pour les médecins et pour la sta- 
tuaire. Dubois (Syîvius) professa, pendant 40 ans, a Taris, l'a- 
natomie sur des cadavres. Mais ce qui facilita le plus les études 
médicales, ce fut la découverte de l'imprimerie. Par elle, les 
livres, jusqu'alors rares et d'un prix inestimable, se multilipliè- 
renl avec une étonnante rapidité. Elle amena immédiatement 
la rectification de graves erreurs longtemps considérées comme 
l'expression de la vérité. Livrés désormais à l'examen du public 
et non plus seulement de quelques adeptes, les auteurs an- 
ciens perdirent de leur prestige et la critique reprit ses droits. 

C'était par l'anatomie que l'école d'Alexandrie avait franchi 
le pas qui sépare Hippocrale de (ialien : ce fut encore l'anatomie 
t qui poussa la médecine dans la voie de la Renaissance. Vésale 
donne le signale et ose le premier subordonner l'autorité des 
anciens aux faits démontrés par la dissection. Columbus, Eusta- 
chi, Fallope, le suivent dans la voie des découvertes. Michel 
Servet émet les premières idées sur la circulation du sang. Fa - 
brice d'Aquapendentefuit voiries valvules des veines. Césalpin 
esl sur le point d'enlever à Harvey la gloire d'avoir suivi le 
sang dans son cours. On cherche sur les cadavres les traces 
des maladies et l'anatomie pathologique vient aider aux pro- 
grès de la nosographie. Mais il fallait du lemps pour remplacer, 
à l'aide de l'observation, des théories purement spéculatives 
par des idées positives, par des faits précis : la routine oppo- 
sait des obstacles difliciles à surmonter. Pendant des siècles 
encore, pour ne pas dire à jamais, les métaphysiciens et les 
rêveurs devaient substituer leurs abstractions à la vérité. Ferne! 

— 

fait une classification des maladies et reste dogmatique comme 
Galien. Ambroise Paré publie ses premiers travaux. La Clinique 
s'enrichit tous les jours pendant les XV e et XVI e siècles. 



* 
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Tandis que la médecine se débarrasse péniblement des té- 
nèbres du moyen-age, elle est violemment attaquée d'un autre 
côté par des hommes qui prétendent remplacer les préceptes 
des anciens et les faits d'observation par des rêveries puisées 
dans ce que l'on nommait les sciences occultes. Ces sciences 
seules pouvaient donner l'explication des phénomènes de la * 
vie et c'était dans leur étude que la médecine devait puiser ses 
lumières. Ces malheureuses propositions, soutenues par des 
hommes de génie, firent d'affreux ravages dans les esprits vacil- 
lants et pleins de folles visions. Chez ces singuliers novateurs, 
le chrétien superstitieux se mêle à l'astrologue et au cabaliste. 
Le mysticisme des doctrines, soutenu par une puissante érudi- 
tion, remplaça la science et trouva surtout des sectateurs en 
Allemagne. 

Cependant l'autorité de Galien et d'Arislote résistait a toutes 
les attaques, mais le moment approchait où la philosophie et 
les théories imaginaires du dogmatisme, dont ils étaient les 
maîtres, devaient succomber sous l'examen approfondi. Michel- 
Servet et Columbus avaient étudié l'anatomie du cœur; il ne 
restait qu'un pas à faire pour trouver la vraie marche du sang. 
Harvey le franchit, il professa publiquement le résultat de ses 
recherches et il les publia en 1628. Attaquée violemment au 
nom de la routine ou de l'envie, la théorie d'Harvey triompha 
de l'une et de l'autre, et Descaries, un des premiers, rendit hom- 
mage à la belle découverte de l'auteur anglais. 

Le progrès suivait sa marche rapide sans interruption. En 1 6G1 , 
Malpighi fait voir à l'aide du microscope la progression des 
globules sanguins dans les vaisseaux. L'effet de l'air inspiré sur 
le sang et sa part d'action dans l'hématose sont indiqués et 
confirmés par des expériences, avant que Lavoisier eût précisé 
la nature du corps découvert par Prieslley, et proposé la théo- 
rie de la combustion du sang dans les capillaires du poumon. 
Les vaisseaux blancs, pris pour des artères par Hérophile, mé- 
connus par Galien qui croyait que les veines absorbaient le 
chyle et le portaient au foie, sont découverts par Aselli. Pecquet 
découvre le canal qui porte son nom et le suit depuis sa 
formation par les vaisseaux lymphatiques de l'abdomen jus- 
qu'à son embouchure dans la veine sous-clavière gauche. 
Cette découverte achève de ruiner l'ancienne théorie qui 
voyait dans le foie l'organe de l'Hématose, et confirmait la 
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découverte d'Harvey. Cependant elle fut combattue par lui et 
par son envieux Riolan. 

Les progrès dans la physiologie du système nerveux devaient 
èlre rendus plus lents par les difficultés que rencontre le sens 
dans l'étude de leur phénomène. Aussi l'œil fut-il, parmi les 
organes des sensations, le premier dont on connût assez bien 
le mécanisme , grâce aux travaux de Képler et de Newton ; 
l'oreille vint ensuite ; enfin l'encéphale fut étudié dans sa struc- 
ture et dans ses fonctions. L'embryogénie fut aussi l'objet de re- 
cherches nombreuses. Léemvenhoek démontra le premier l'exis- 
tence d'animalcules dans le sperme. Les propriétés organiques 
de la vie elle-même exerçaient la pénétration des plus hautes 
intelligences. Jusqu'au milieu du XVII P siècle, les physiologistes 
s'efforcent d'expliquer les fonctions de la vie des organes par 
une force, un principe plus ou moins éloigné de la matière. 
Pour les uns, ce fut l'Ame, pour d'autres l'archée, c'est-à-dire le 
principe par excellence, les esprits vitaux, etc. Vers 1650, Glis- 
son, professeur à Oxford, admit le premier, dans les solides 
vivants, une force qu'il nomma irritabilité et qui lui parut le 
principe de tous les phénomènes vitaux. Soixante ans après, de 
Gorler appela l'attention sur la théorie de Glisson, déjà oubliée. 
Enfin Haller, en 1747, publia le résultat de ses longues recher- 
ches sur celle question et consacra la proposition de Glisson, 
comme un fait établi. Pendant vingt ans encore ce savant 
illustre enrichit la science de ses travaux qui sont restés depuis 
le modèle et la base des études physiologiques. 

L'hygiène publique et l'hygiène privée marchaient aussi dans 
la voie du progrès; mais elles ne pouvaient y faire au début des 
pas rapides, tant les préjugés à vaincre étaient nombreux. Nous 
avons vu, en parlant de celte partie de la médecine, comment 
elle est parvenue graduellement au rang élevé qu'elle occupe 
aujourd'hui dans les sciences. On doit lui raltacher comme 
deux de ses plus précieuses conquêtes , l'inoculation de la 
variole, importée d'Orient par lady Montagne, et surtout l'admi- 
rable découverte de Jenner, la vaccine, objet de tant de calom- 
nies, de tant de préjugés, et qui, toujours plus brillante comme 
la vérité, étend chaque jour ses bienfaits sur les calomniateurs. 

Sous l'impulsion puissante de toutes les nouvelles décou- 
vertes, les anciennes doctrines étaient chaque jour sapées dans 
leurs bases, et la réforme s'introduisait en pathologie. Plusieurs 
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théoriciens se partagèrent l'empire de la médecine. Les uns 
firent jouer aux humeurs le principal rôle dans les maladies, 
suivant la doclrine galénique ou suivant les principes de la 
nouvelle chimie ; d'autres ne virent dans chaque désordre mor- 
bide qu'une erreur ou un trouble du principe régulateur de l'é- 
conomie qu'ils nommaient archée, Ame, nature ou principe 
vital; d'autres considéraient les maladies comme un dérange- 
ment mécanique ou dynamique de l'action des solides ; d'aulres 
enfin bannissaient de la pathologie la considération des causes 
et des phénomènes qui ne tombent pas sous les sens et vou- 
laient que l'on s'en tînt aux résultais de l'observation pure. De 
ces modes différents d'envisager les maladies, sortirent des 
classifications nosologiques très-diverses, et, en définitive, une 
connaissance plus variée et plus complète de l'état morbide. 

L'observation du pouls dans les maladies fut, pour Solano de 
Luque, et plus tard pour Bordeu, l'objet d'une élude, et plus 
tard la base d'un système séméiolique. Ln 1761, Avenbrugger 
publia un travail intitulé : Nouvelle méthode pour reconnaître 
les maladies internes de (a poitrine par la percussion de cette 
cavité. L'autorité de Sloll ne put sauver momentanément de 
l'oubli cette découverte importante qui devint, entre les mains 
de Corvisart et de Laennec, un des moyens les plus sûrs de 
diagnostique. Bartholin, Buyseh, Peyer, Bonnet et Mognagni 
purent enfin préciser, par leurs savantes recherches, le siège 
des maladies et faire connaître pour un grand nombre les 
modifications qu'elles impriment aux organes. Vers la fin du 
XVII e siècle, Sydenham émit le premier l'idée de classer les 
maladies d'après leur caraclère, comme les botanisles classaient 
les végétaux. Boissier de Sauvage conçut le plan d'une noso- 
graphie tracée sur ce modèle. Encouragé par Boerhaave, il se 
livra lout entier h cette tAche immense, publia d'abord une 
ébauche de sa pensée, puis en 1 TCO il mil au jour sa nosologie 
méthodique. Les maladies y sont divisées en 10 classes, 
44 ordres, 315 genres et environ 2,400 espèces. Les dix classes 
sont ainsi formées: 1° vices; 2" fièvres; 3° inflammations ; 
4° spasmes; 5° anhélations ; 6° débilités ; 7° douleurs; 8° vé- 
sanics ou folies; 9° flux; 10° cachexies. Après un succès d'en- 
thousiasme, celte classification tomba peu à peu sous les coups 
de la critique et fil place à une foule d'aulres, parmi lesquelles 
celle de Cullen, publiée en 1772, occupa le premier rang. Il 
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avait divisé les maladies en quatre classes : pyrexies, névroses, 
cachexies, maladies locales; dix-neuf ordres, deux cent trente 
genres et environ six cents espèces : telles étaient les subdi- 
visions de ces quatre classes. La nosograpliie de Cullen eut un 
succès mérité; elle l'emportait sur celle de Sauvage par la 
concision, et les caractères des maladies y étaient mieux 
définis; elle régna sans partage pendant un quart de siècle, 
et ne fut éclipsée que par la nosograpliie philosophique de 
Pinel. Ce dernier sépara les maladies chirurgicales de celles 
qui ne réclament pas essentiellement le secours de la 
médecine. Cette division arbitraire à beaucoup d'égards et 
que Pinel, lui-même, reconnaît ne pouvoir être précise, lui 
permit cependant de mettre plus d'ensemble et d'éviter mieux 
la confusion de son travail; il partage les affections consi- 
dérées par lui comme internes en six classes, vingt-et-un 
ordres et quatre-vingt-quatre genres. Les cinq premières 
classes comprennent les fièvres, les phlegmasies, les «hérnor- 
rhagies actives, les névroses, les maladies des systèmes lym- 
phatique et dermoïde ; la dernière classe est dite indéterminée 
et comprend des genres qui n'ont pas assez de liaison entre 
eux pour former des ordres réguliers. Cette sixième classe et 
la cinquième sont réunies dans l'édition de 4808. 

A ces trois grands ouvrages on doit en ajouter une multitude 
d'autres, qui sont autant de jalons indiquant les progrès de la 
science médicale. Nous ne pouvons entreprendre d'en donner 
ici une nomenclature abrégée et nous nous bornerons à ren- 
voyer nos lecteurs au savant travail de M. P.-V. Renouard. — 
Histoire de la médecine jusqu'au À/A* siècle. 2 vol. in-8°. 4 846. 

Deux grands faits dominent la thérapeutique, du XV e au 
XVIII e siècle : le traitement de la syphilis par le mercure et 
celui des affections intermittentes par le quinquina. Bien des 
essais malheureux furent faits à cette occasion. Enfin, Van- 
Swieten proposa et fit adopter sa méthode, qui depuis près 
d'un siècle passe avec raison pour une des meilleures. 

CHIRURGIE. 

La médecine, la chirurgie et la pharmacie ne formaient pas, 
dans l'origine, des professions séparées : elles se trouvaient 
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réunies dans les mêmes mains. Ce n'a été que quand les con- 
naissances se sont multipliées à l'infini qu'il a fallu subdiviser 
en plusieurs branches l'art de guérir. La chirurgie a été la 
première réduite en art. On a pu se passer d'autant mieux des 
autres parties de la médecine qu'elles étaient plus obscures ; 
mais on a été obligé, dès les premiers temps, de faire une 
élude particulière de la chirurgie. Les premiers hommes se 
sont querellés dès le berceau de l'humanité, témoin la querelle 
de Caïu et d'Abel. Aussitôt qu'il s'est livré des combats, il a 
fallu, de nécessité, chercher les moyens de guérir les blessés. 
Il ne s'agissait plus alors d'attendre, comme pour les maladies 
internes, ce que ferait la nature. Les remèdes familiers que 
pouvait fournir à chacun sa propre expérience , n'étaient 
d'aucune ressource lorsqu'il s'agissait de guérir une plaie, de 
remettre un os en sa place ou de réduire une fracture. Les 
maux de celle nature demandent une expérience particulière 
et une adresse de la main qui ne peuvent s'acquérir que par 
un long exercice. Il a donc été nécessaire que quelques per- 
sonnes s'attachassent à ce seul objet. Il est même assez vrai- 
semblable, que ceux que l'on a qualifiés les premiers du nom 
de médecins, ont été principalement redevables de ce litre aux 
connaissances qu'ils avaient en chirurgie. Comme ils traitaient 
de maux que l'on ne pouvait guérir sans leur secours, on 
voulut les distinguer d'une manière avantageuse de tous ceux 
qui se mêlaient de remédier aux infirmités de la nalure 
humaine. 

Il ne nous est rien resté sur la manière dont on pansait les 
plaies dans les premiers temps. Les pansements devaient se 
faire sans beaucoup d'appareils. Les bandages ont dît être les 
premiers moyens dont on se sera servi pour arrêter le sang 
et pour préserver des injures de l'air les parties offensées. Par 
la suite, on y aura ajouté le suc de quelques racines, de quel- 
ques simples pilées ou macérées dans l'eau et le vin. Le bois, 
l'écorce de certains arbres, l'huile, la résine y auront été em- 
ployés. C'étaient là, à peu près, les seuls remèdes que l'on 
connût originairement. Point d'onguent, point d'emplûtre ; on 
n'en connaissait pas l'usage. 

Les premières opérations de la chirurgie devaient être très- 
imparfaites. Cette science, à son origine, ne consistait que dans 
une pratique aveugle et grossière, telle que pouvait le permettre 
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l'état d'ignorance où étaient alors les arts et les sciences. Les 
premiers opérateurs n'avaient pour guide qu'une simple rou- 
tine , sans principe , sans connaissances, et destituée des lu- 
mières que peut seule donner une théorie savante et raisonnée. 
D'ailleurs, les instruments dont se servaient les premiers chi- 
rurgiens devaient être très-défectueux ; ils n'étaient certaine- 
ment pas d'acier fin, même de fer : ce métal, comme nous 
l'avons dit plus haut, dans le chapitre y relatif, n'a été connu 
que fort tard. Il a dû même se passer du temps avant qu'on ail 
su travailler les autres métaux assez délicatement pour les em- 
ployer dans les opérations de la chirurgie. On y suppléait par 
quelqu'autre invention. H y a bien de l'apparence que les 
cailloux tranchants, les os pointus, les arrêtes de certains 
poissons, etc., ont été les premiers instruments dont la chi- 
rurgie a fait usage. Les embaumeurs égyptiens se servaient 
d'une pierre d'Ethiopie bien aiguisée pour ouvrir les cadavres 
et en tirer les entrailles. On voit aussi que l'on n'employait que 
des pierres pour la circoncision. Les sauvages nous retracent 
encore à présent ces pratiques originaires. 

La chirurgie dut insensiblement se perfectionner. Tout aura 
certainement contribué aux progrès d'un art si nécessaire. On 
ne sera néanmoins parvenu que fort tard à faire de ces opéra- 
tions qui ne demandent pas moins d'adresse que de connais- 
sance de la structure du corps humain. 

De toutes les opérations de la chirurgie, la saignée est celle 
qui se répète aujourd'hui le plus fréquemment. On ne peut dé- 
cider si les anciens peuples l'ont pratiquée. Ce qu'il y a de 
certain, c'est qu'elle ne paraît point avoir été en usage chez les 
Egyptiens. Les principaux remèdes dont ils se servaient se 
réduisaient, comme nous l'avons dit en parlant de la méde- 
cine, aux lavements et aux vomitifs. La saignée est un remède 
assez important pour qu'Hérodote et Diodore, qui sont entrés 
dans un assez grand détail sur la pratique des Egyptiens, ne 
l'eussent pas oubliée si elle eût été en usage chez ces peuples. 
D'ailleurs, il n'est pas probable que les hommes se soient prêtés 
facilement à faire usage d'un pareil remède. La nature n'a pas 
fourni les mêmes indications pour la saignée que pour les 
autres purgatifs. 

Nous ne connaissons rien, ou à peu près rien de spécial, de 
la chirurgie des Egyptiens; elle se confondait, comme nous 
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l'avons déjà dit, avec la médecine et se bornait à des pratiques 
fixes et invariables. Nous dirons au titre anatomie, ce que les 
Egyptiens pouvaient faire à cet égard. 

La chirurgie constituait en Grèce la principale branche de 
l'arl de guérir, sinon la seule. Nous n'avons presque rien trouvé 
en médecine proprement dite, en dehors de l'historiette de Mé- 
lampus. Il n'en est pas de même en chirurgie. Dans l'Iliade, 
Ménélas est blessé d'une flèche dans le flanc : on fait venir 
aussitôt Machaon pour le panser. Leiils d'Esculape, après avoir 
considéré la plaie, en suce le sang et y met un appareil pour 
apaiser la douleur. Homère ne spécifie point ce qui entrait 
. dans cet appareil. Il n'était composé, suivant toutes les appa- 
rences, que de quelques racines amères. Cette conjecture est 
fondée sur ce que, dans la description que fait ce poète du 
pansement d'une pareille blessure, il dit positivement qu'on 
appliqua sur la plaie le suc d'une racine amère broyée. Il 
paraît que c'était le seul remède que Ton connût alors. La vertu 
de ces plantes est d'être stvplique. On les employait pour em- 
pêcher la suppuration et afin de procurer la réunion des plaies 
plus promplement. Ces racines amères faisaient le même effet 
que l'eau-de-vie et les autres liqueurs spiritueuses dont on 
fait usage aujourd'hui. Mais ces sortes de remèdes devaient 
causer beaucoup de douleurs aux blessés par les irritations et 
les inflammations qu'ils ne pouvaient manquer d'occasionner. 
Les plaies étaient lavées avec de l'eau tiède. 

Dans les premiers temps, on ne pouvait se servir que d'ar- 
mes d'airain. 11 y a lieu de croire que les plaies faites avec de 
pareilles armes n'étaient pas aussi difficiles à guérir que celles 
faites avec des armes de fer. Autant, en effet, la rouille du cuivre 
prise intérieurement est pernicieuse et mortelle, autant elle est 
utile employée à l'extérieur. Le vert-de-gris déterge et dessè- 
che les ulcères ; il consume les chairs fougueuses et superflues. 
On fait aussi un usage très-salutaire du vitriol pour apaiser les 
inflammations. Il ne pourrait même résulter que de bons effets 
du séjour du cuivre dans les plaies. Ce métal porte en lui-même 
une vertu slypliqne. Les râclures du cuivre entrent dans la 
composition de plusieurs remèdes dont on se sert pour pré- 
venir la corruption des chairs. Quelques auteurs même préten- 
dent qu'un clou d'airain mis dans les chairs d'un animal mort 
empêche leur corruption. Au reste, la découverte des pro- 
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priétés du cuivre pour le pansement est très-ancienne. Toute 
l'antiquité s'est accordée à dire qu'Achille avait guéri Télèphe 
avec la rouille de sa lance, dont la pointe était de cuivre. Ce 
héros passait même pour le premier qui eût reconnu les bons 
effets du vert-de-gris dans le traitement des blessures. 

L'idée de croire que, par la vertu de certaines paroles, on 
peut arrêter le sang et guérir les plaies, est une superstition des 
plus anciennes et des plus profondément enracinées. Ces 
moyens illégitimes, qu'une fausse religion a fait naître et que 
la crédulité publique a entretenus jusqu'à nous, ont été en 
usage dans tous les temps et chez tous les peuples. Homère 
fournil des preuves très-marquées de la créance que les Grecs 
donnaient à ces impostures. Ulysse raconte qu'ayant été dan- 
gereusement blessé par un sanglier, les fds d'Antolicus bandè- 
rent sa plaie et en arrêtèrent le sang en proférant certaines 
paroles. Il y a bien de l'apparence aussi qu'il entrait beaucoup 
de superstition dans le nœud merveilleux dont on attribuait 
l'invention à Hercule. Les anciens prétendaient que ce nœud 
avait une vertu singulière pour guérir les plaies. 

Depuis Homère jusqu'à Hippocrate on trouve une grande 
lacune dans la chirurgie. Hippocrate, doué d'un génie créateur 
spécial, a formé, à lui seul, une grande époque. Il a saisi par- 
faitement les caractères fondamentaux du plus universel des 
phénomènes pathologiques, l'inflammation. 11 a formulé sur 
les plaies des préceptes trop souvent oubliés depuis ; il traitait 
les hémorrhagics aussi bien que pouvait le permettre l'igno- 
rance des lois de la circulation. Ses observations sur les ulcères 
sont encore la base des connaissances actuelles. Il savait ap- 
pliquer à propos le fer et le feu, comme le constate un célèbre 
aphorisme. Il connaissait même le moyen dont nous faisons 
honneur aux Chinois. Il avait profondément étudié les maladies 
de la tète et les maladies des anfracluosités de la face. 11 ouvrait 
hardiment une issue aux épanchemenls de la poitrine et du 
- ventre. H porta très-loin la mécanique chirugicale au traite- 
ment des fractures, des luxations, des difformités, etc. Après lui, 
ses fds laissèrent quelques titres aux souvenirs de la postérité. 

Arrivons à la célèbre école d'Alexandrie. L'analomie, que l'on 
cultivait avec ardeur, dut offrir des bases solides aux progrès 
de la chirurgie, qu'au rapport de Celse on exerçait alors avec 

tant de hardiesse et de succès. Erasistrate ne craignait pas, dit- 

» 
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on , d'ouvrir l'abdomen pour appliquer immédiatement les 
remèdes aux viscères malades. Il connaissait aussi l'art de 
sonder la vessie par l'urètre. Philoxène, Gorgias, Sostrate, Hé- 
ron, les Apollonius rivalisèrent d'habileté. Ammonius fut sur- 
nommé le lithotomiste pour avoir imaginé de rompre les pierres 
dans la vessie, pratique ingénieuse qui fut oubliée pendant 
vingt siècles pour renaître de nos jours sous le nom de Lilho- 
trilie. Glaucias, Iléraclide de Tarente, apportèrent aussi quel- 
ques perfectionnements aux procédés chirurgicaux. 

Les premiers Romaios n'eurent aucune notion sérieuse en 
chirurgie. Aux beaux jours delà république, Rome était encore 
plongée dans une si profonde ignorance que le sage Calon 
prétendait guérir les fractures au moyen de paroles magiques. 
Deux siècles seulement avant 1ère chrétienne, Archagalus vint 
de la Grèce à Rome et mérita le surnom de bourreau par l'abus 
qu'il faisait du fer et du feu. Un siècle après lui, Asclépiade 
acquit plus de renommée par des procédés moins barbares. Il 
osa pourtant ouvrir le larynx, et bien qu'il s'appuyait sur d'an* 
ciennes autorités, il est aujourd'hui considéré comme l'inven- 
teur de là laryngotomie. Thémisson, Tryphon, Evelpisle et Mèges 
amenèrent aussi de notables progrès. Quand Rome eut pris le 
sceptre du monde, elle absorba (ous les talents. Les spécialités 
artistiques commencèrent à se dessiner. Il y eut bientôt des 
médecins pharmaceutiques, chirurgie ues, oculistes . herniaires, 
dentistes, etc., au point que Galien disait qu'il y avait autant de 
spécialités parmi les praticiens que d'organes dans la structure 
du corps. Galien s'occupa de toutes les branches de l'art de 
guérir. Celse résuma l'histoire et les progrès de la chirurgie 
depuis Hippocrate 

La chirurgie avait fait des progrès réels depuis Hippocrate. 
Celse et Galien l'enrichirent considérablement. Dans l'inter- 
valle qui sépare ces deux grands hommes, on trouve quelques 
chirurgiens recommandables; on pratique enfin une chirurgie 
rationnelle délicate et hardie. Après l'époque de Galien , sur- 
vint la décadence universelle qui plongea dans une profonde 
nuit les sciences et les arts. Dès lors, le (lambeau des sciences 
est éteint dans le monde et ne donne quelques lueurs que 
chez les musulmans. L'anatomic est proscrite par les préjugés 
populaires et religieux. 

Dans les premiers temps historiques de la Gaule, on ne trouve 
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pas plus trace de science qu'à Rome, en Grèce ou en Egypte. 
Plus tard, les Druides sont les seuls dépositaires des secrets 
de la médecine, et nous ne parlerons pas de leur pratique 
superstitieuse. Quand la Gaule fut conquise et placée sous la 
domination romaine, elle put jouir des bienfaits de la civili- 
sation des conquérants. Mais après les continuelles invasions 
des Barbares, toutes les sciences se perdirent. L'art de guérir, 
circonscrit aux seuls enseignements de livres latins et grecs, 
fut relégué chez les moines, envahi, défiguré par le mysticisme 
et la superstition, presque anéanti dans une de ses parties 
principales, par la défense de s'occuper d'opérations chirur- 
gicales. Ainsi, du V e au XII e siècle, il demeura dans une 
obscurité complète. Bientôt s'ouvrit l'école de Salerne où brilla 
le moine Constantin l'Africain et qui s'alimenta des lumières 
puisées chez les arabes. L'Italie devint le centre d'où ces 
lumières se répandirent sur tout l'Occident. 

Au commencement du XII 0 siècle, Gérard de Crémone tradui- 
sit quelques traités des auteurs Grecs et les ouvrages de plu- 
sieursarabes.notammentceuxd'Avicenne et d'Albucasis. Bientôt 
parurent des hommes qui, sans s'élever beaucoup au-dessus 
du rang de compilateur, ont néanmoins rendu à la chirurgie 
le service de faire connaître en Occident les doctrines d'Albu- 
casis et d'y ajouter les résultats de leurs observations. Ce 
furent : Roger de Parme, qui prescrivit l'éponge contre les 
scrofules et le goître ; Rolland, son disciple; Bruno qui pres- 
crivit d'inciser la fistule à l'anus dans toute la longueur de 
son trajet ; Hugues de Luc ; Théodoric, qui signala les avan- 
tages de la compression dans les anévrismes faux et proposa 
la résection du col vicieux. L'école de Salerne et celle de Mont- ■ 
pellier, fondées vers le milieu du XII e siècle, étaient alors les 
plus florissantes. Elles avaient donné à la chirurgie un essor 
auquel contribuait l'émancipation spontanée de beaucoup de 
membres du clergé qui, séduits par l'appât du gain ou le désir 
de s'illustrer, quittaient le cloître et venaient sur un plus grand 
théâtre exercer la médecine et même la chirurgie. La création 
des universités fut la conséquence de cette vulgarisation du 
savoir. Leur fondation et leur développement rapide donnèrent 
une vive impulsion à la chirurgie. Les grades étaient délivrés 
dans les facultés; mais soit à cause des infractions à la règle 
qui réservait au clergé l'exercice de la médecine, soit par le 
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manque de documents positifs sur cette époque, il est assez 
difficile de se foire une idée nette de ce qu'était alors la chirur- 
gie par rapporlà la médecine, comme élude et comme pratique. 
On sait seulement que plusieurs bulles cl édits contradictoires 
furent rendus sur ce sujet, et que dans certains pays où à telle 
époque les chirurgiens et les chirurgiennes, car il y en avait 
alors, étaientrejelés du nombre des médecins, tandis qu'ailleurs 
on exigeait l'étude de la chirurgie comme inhérente à celle 
de la médecine. 

Guillaume de Salicéti publia des observations curieuses sur 
la croûte laiteuse des enfants, l'emploi du cautère actuel dans 
l'hydrocéphale, la guérison des plaies du cerveau, de la trachée 
et de l'œsophage divisé par un coup de rasoir et de l'intestin 
ouvert par un coup de couteau. Le plus célèbre de ses disciples 
fut Lefranc de Milan, que l'on peut considérer comme le fon- 
dateur de la chirurgie en France. Banni de sa patrie, il vint se 
réfugier a Paris en 1295. A celte époque, la chirurgie française 
était représentée par J. Pitard, chirurgien de saint Louis, de 
Philippe-le-llardi et de Philippe-le-Bel. Il avait accompagné le 
premier de ces rois dans ses expéditions d'outre-mer, et sans 
doule on pouvait lui dire : quiconque a beaucoup vu, peut avoir 
beaucoup retenu. Il composa, et fit approuver par saint Louis et 
ensuite par Philippe-le-Bel, les statuts par lesquels le collège 
des chirurgiens fut légalement constitué. Celte mesure eut 
pour effet de mettre de l'unité dans l'enseignement de la 
chirurgie, objet de discùssions entamées, dit J. Devaux, dans 
le but de se faire un nom el nuisibles à la science autant qu'au 
public. Lefranc, lié d'amitié avec Pitard, fut le seul des chirur- 
giens étrangers, alors en grand nombre à Paris, qui adhéra 
aux doctrines du collège de chirurgie. Les autres, dit Devaux, 
aimèrent mieux partir que de renoncer aux théories de leurs 
sectes. Après ces deux hommes célèbres, d'autres suivirent la 
voie qu'ils avaient tracée. 

Au XV e siècle, Gûi de Chauliac dépassa toul ce qui l'avait 
précédé. On peut le considérer comme le premier chirurgien 
sérieux qu'ait eu la France et nul autre pays ne possédait alors 
un homme qui pût lui être comparé dans son art. Sa grande 
chirurgie pouvait, suivant Aèkermann, tenir lieu de tout ce qui 
avait été écrit avant cette époque, et cet éloge, s'il devait êlre 
pris a la lctlre, n'aurait jamais été mérité par un autre. Ce que 
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Ton peut dire, c'est que son ouvrage, infiniment supérieur à 
tout ce qui existait de son temps, resta pendant trois cents ans 
une œuvre classique ayant force de loi. 

Telle était la position brillante de la chirurgie en France, 
quand l'égoïsmeet la cupidité vinrent entraver ses progrès. Les 
médecins, qui longtemps avaient été voués au célibat et soumis 
à l'interdiction delà pratique chirurgicale, se virent émanciper 
par le cardinal d'Estourville, en 1452. Ils s'empressèrent alors 
de ranger dans leurs attributions ce que la chirurgie avait de 
plus brillant et de plus lucratif. 

Avant, ils ne pouvaient s'approprier la pratique de ceux qu'ils 
regardaient comme des rivaux dangereux ; ils avaient pris l'ha- 
bitude de faire faire par des barbiers les saignées et la plupart 
des opérations de la petite chirurgie. Les chirurgiens eux- . 
mêmes avaient encouragé dans cette voie les barbiers en les 
chargeant, comme aides, des mômes fonctions. Bientôt les 
barbiers avaient prétendu, comme à une chose due, à cet em- 
ploi qu'on leur confiait, et avaient obtenu un privilège royal. 
Les médecins, une fois libres d'exercer la chirurgie par le dé- 
cret d'Estourville , se servirent des barbiers comme auxi- 
liaires pour anéantir le corps des chirurgiens, ou au moins 
l'abaisser au niveau de la corporation des barbiers. Les intri- 
gues les plus audacieuses et les plus viles, les disputes, les 
moyens les plus capables de déshonorer une compagnie, fu- 
rent mis en usage, et, malheureusement, les chirurgiens ne 
se montrèrent pas en cela plus sages que leurs adversaires. 
Qui pourrait s'étonner que le public, témoin d'un pareil spec- 
tacle, ait conçu de ceux qui se détruisaient ainsi mutuellement 
la plus triste idée? Cependant, les médecins avaient pour eux 
le préjugé qui les mettait au-dessus des chirurgiens et qui 
les servit puissamment lorsqu'ils parvinrent à identifier ceux-ci 
aux barbiers, par une ordonnance rendue à leur instigation. Il 
ne fallait pas moins qu'une révolution dans les mœurs et dans 
les idées pour efFacer en France celte démarcation et ce pré- 
jugé encore vivant dans quelques têtes, monuments décrépits 
d'un temps qui n'est plus. 

Pendant que les médecins s'occupaient en France à entraver 
la chirurgie, l'Italie marchait avec ardeur dans la voie du pro- 
grès qu'elle avait ouverte. Parmi les hommes célèbres que vil 
naître le quinzième siècle dans la Péninsule, Benivieni et 
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Bencdettï ramenèrent les premiers à l'élude de la nature, trop 
abandonnée pour la compilation. Après eux, Jean de Vigo, Mon- 
dini, Ferri, Maggi, Mariano Sanlo, s'illustrèrent par des ou- 
vrages demeurés classiques ou par des inventions précieuses. 

L'Allemagne sortait alors des ténèbres du moyen-Age ; ses 
lois sanctionnaient le préjugé qui défendait aux médecins ecclé- 
siastiques de verser le sangel celui qui leur donnait la préséance 
sur les chirurgiens, réduisant ceux-ci à une condition presque 
servile. Cependant on commençait à cultiver l'analomie; Isaler 
ou Braunschweig publiait le premier traité de chirurgie en 
langue allemande ; Scheilhons de Gerdsford et plusieurs autres 
après lui. Enfin, Paracelse donna ses œuvres chirurgicales. 
Parmi les autres pays du Nord, le Danemark seul prit part en 
même temps que l'Allemagne au mouvement scientifique. Ce- 
pendant au XVI e siècle, la chirurgie n'était pas encore enseignée 
explicitement dans l'Université de Copenhague et les barbiers, 
là aussi, étaient les acolytes des médecins. En 1577, le collège 
des chirurgiens de Copenhague fut constitué légalement, leur 
indépendance fut protégée et des règles furent prescrites à l'en- 
seignement. L'Angleterre, l'Espagne et le Portugal ne faisaient 
rien alors pour le progrès de la chirurgie. Cet art y était dans 
l'enfance. Quelques noms d'auteurs, dont les ouvrages sont à 
peine connus, sont tout ce qui prouve que dans les deux der- 
niers de ces pays il y eut alors des chirurgiens. 

La France dut à Ambroise Paré, dont le nom fit époque, d'avoir 
tenu le sceptre de la chirurgie pendant une grande partie du 
XVI e siècle. De 1525 à 4580, il y eut, suivant Pasquier, entre les 
médecins et les chirurgiens, une paix apparente. On pourrait 
s'étonner de voir cesser les hostilités entre ces deux corps au 
moment où florissail celui que la postérité devait appeler le 
père de la chirurgie moderne ; mais la guerre que les médecins 
et les chirurgiens firent à Ambroise Paré fut des plus vives, 
quoique sanséclal. Il succédait à quelques hommes donl 
le talent eût brillé davantage s'ils n'eussent rencontré un tel 
point de comparaison. C'étaient les deux Lanoue, Thierry de 
fléry, Tagault, Guido, Guidi et Florentin. Le modeste chirur- 
gien de Laval était fait pour éclipser d'autres hommes, s'ils se 
fussent rencontrés sur son chemin. Franca vint après Ambroise 
Paré pour l'originalité. Le traitement des hernies fut singuliè- 
rement amélioré par lui. Pigray et Guillemeau se montrèrent 
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dignes de Paré leur maître. Plusieurs autres de ses disciples 
ou de ses continuateurs furent les dignes représentants de sa 
science. Mais bientôt la faculté de médecine, que les lauriers 
du collège de chirurgie empêchaient de dormir, réussit à dé- 
courager la brillante lignée du maître ; elle s'associa quelques 
chirurgiens indignes d'appartenir à l'illustre collège fondé par 
saint Louis, et, par une tactique aussi lâche qu'habilement cal- 
culée, elle parvint à faire réunir la chirurgie à la corporation 
des barbiers, excluant de l'Université la chirurgie qu'elle savait 
bien devoir promplemenl décliner quand une fois elle aurait 
été dépouillée de son rang, avilie, déshonorée aux yeux du pu- 
blic. Ce ne fut en etlel que vers le XVIII e siècle qu'on vit quel- 
ques hommes essayer de relever en France l'art d'Ambroise 
Paré. 

Le XVI e siècle fut en Italie le siècle d'or de la chirurgie 
comme des sciences et des arts. Le flamand Vésale illustra sa 
patrie adoplive par ses découvertes en analornie et l'éclat de sa 
pratique chirurgicale. Eustachi, Faliopio, Ingrassia, Cananî, 
Aransi, Voroli, Fabbrizzio d'Aquapendenle, faisaient marcher 
l'analomie à pas de géant et se plaçaient, comme chirurgiens, 
au premier rang. Columbo, le premier parmi les modernes, tré- 
panait le sternum pour évacuer les abcès du médiastin. Arco- 
lani obturait les dents cariées avec une feuille d'or. Severino 
faisait briller la science d'un nouvel éclat. Jusqu'alors, Padoue 
était le rendez-vous des étudiants du Nord de l'Europe. La ré- 
putation de l'illustre maître entretenait tout le monde à Naples 
où il professait. Severino eut pour digne successeur Pierre 
Marchelti: mais après ces deux hommes, la chirurgie cessa de 
s'élever en Italie, et bientôt recommença pour elle une période 
d'obscurité. 

En Allemagne, quelques hommes observant naïvement la 
nature, tenaient leur école au niveau de celles de France et 
d'Italie. En Suisse Wurtzen de Bàle , suivant traditions et 
auteurs, décrivait, d'après sa propre observation, les scissures 
ou fractures longitudinales des os, et posait de sages préceptes 
dans le traitement des blessures d'armes à feu. Fabrice de 
Hilden illustrait la Suisse par son génie et laissait des ouvrages 
que Scarpa et Dupuytren devaient citer un jour avec respect. 
Bonel de Genève, créait l'analomie pathologique et faisait 
avancer à la fois la médecine et la chirurgie. Enfin, les deux 
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Félix, Plater et Wepfer pavaient aussi à la chirurgie le vaste 
tribut de leur intelligence. L'Allemagne, proprement dite, cite 
pour cette époque des noms rccommandables parmi lesquels 
celui de Sculter domine ; Anemahnel Bohn, fondaient la mé- 
decine légale des plaies; Pannann, chirurgien militaire, ne le 
cédait parmi ses contemporains qu'à l'anglais Wisemann. ; 

Les Pays-Bas, qui n'avaient encore rien lait pour la chirurgie 
vers la fin du XVI e siècle, produisirent alors Pierre Foreest, 
Fyens, Fonteyn qui rapporte l'observation de l'extirpation d'une 
matrice à l'état de prolapsus ; Jean de Home et plusieurs 
autres hommes d'un mérite éminent, mais dont les noms sont 
« peine connus des érudits. L'admirable tableau de la leçon 
d'anatomic, par Rembrault, peut être considéré comme un 
monument du progrès des sciences chirurgicales chez les 
Hollandais de son temps. 

Le Danemarck, ainsi que nous l'avons dit, eut presqu'autant 
que la France à souffrir des rivalités entre les médecins et les 
chirurgiens au XVI e et XVII e siècle. Malgré la protection 
momentanée de Thomas Barlholin, la chirurgie danoise ne put 
sortir de son obscurité avant le milieu du XVIII e siècle. 

Au XV e et au XVII e siècle la chirurgie anglaise était aussi 
complètement nulle ; le Iilhotomiste hollandais Grœnevell, 
arrivant à Londres, s'y trouvait sans rivaux et, toutefois, pour 
y réussir plus parfaitement sans doute, il donnait à son nom 
la forme anglaise de Grecnfield. Au milieu du XVII e siècle 
parut Wisemann, qui fut pour l'Angleterre ce que Paré avait 
été pour la France et qui commença l'ère glorieuse de la chi- 
rurgie anglaise. 

En Espagne et en Portugal quelques hommes, dont Bartolomco 
de Aguerro et Francesco de Arce sont les plus célèbres, intro- 
duisirent dans leur pays les doctrines d'Ambroise Paré; mais 
que pouvaient la science et ses adeptes dans un pays où les 
chanoines de Salamanquc déclaraient, au XVI" siècle, à 
Charles V, que la religion défendait de faire des autopsies? 

Au XVIII e siècle, la France reprend le premier rang que 
l'Italie et le reste de l'Europe lui avaient enlevé pendant près 
d'un siècle. Vers le milieu du XVII e siècle, deux hommes dont 
le nom doitrester, Bienaise et Roberdeau, non moins distingués 
par leurs talents que par l'élévation de leur esprit, entretinrent 
à leurs frais des places de démonstrateurs dans les écoles 
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désertes de la chirurgie. Ce rare exemple de munificence 
privée et d'amour de la science devait porter ses fruits. Bientôt 
Louis XIV réformait l'école royale de chirurgie du Jardin-des- 
Planles et au lieu d'y placer renseignement entre les mains de 
médecins, il le confiait à Dionis. Ce même roi combla d'hon- 
neurs et de richesses Félix, Maréchal, Beissier et tous les chi- 
rurgiens dont lui et sa cour recevaient des soins. Ueureux eflct 
de la faveur éclairée d'un grand prince et de la fécondité d'un 
siècle riche en grands hommes ! De toutes paris on vit s'élever 
en France des chirurgiens célèbres. Cependant, quoique la 
même faveur et la même iniluence parussent devoir agir sem- 
blablementsur les médecins, Fagon, Daquin et quelques autres 
de cette taille figuraient tristement en face d'hommes qui, pour 
la postérité, devaient grandir encore; Duverney, Litlre, 
Winslow, Méry, J.-L. Petit, le plus grand chirurgien du siècle 
et le plus illustre depuis Ambroise Paré. 

Peu d'années après, un roi qui traitait comme ses amis 
Maréchal, Lapeyronie, Quernay dont il aimait le libre langage 
et qu'il appelait le penseur, Louis XV créait, en 1724, dans 
l'école de Saint-Côme, cinq places de démonstrateurs chargés 
d'enseigner toutes les parties de l'anatomie et de la chirurgie. 
Cette ordonnance fut exécutée, malgré la plus vive opposition 
de la part de la faculté de médecine qui ne voulait pas 
absolument que les chirurgiens fussent pour quelque chose 
en ce monde. Aux cinq démonstrateurs institués par la loi, 
Lapeyronie en institua un sixième qu'il paya de sa bourse au 
même taux que les cinq autres, et qui fut chargé de faire deux 
cours d'accouchement, l'un pour les élèves en chirurgie, 
l'autre pour les sages-femmes. Il fit aussi créer quatre places 
de professeurs et quatre adjoints pour l'enseignement de la 
chirurgie à Montpellier; puis, comme il manquait un amphi- 
théâtre et qu'ù ces places nouvelles on n'avail point assigné 
d'honoraires, Lapeyronie pourvut encore à tout de ses deniers, 
employant ainsi, à doter son pays, l'argent qu'il tenait dosa 
famille ou qu'il avait honorablement acquis dans l'exercice 
pénrble de sa profession. Ce fut lui aussi qui créa l'Académie 
royale de chirurgie, ce corps célèbre dont, après un siècle, le 
code chirurgical régit encore l'Europe entière. 

Enfin, en 1743, une déclaration du roi, rédigée par d'Agues- 
seau, rejeta de la société des chirurgiens la communauté des 
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Barbiers et posa les règles de l'enseignement et des grades à 
obtenir en chirurgie. En 1750, fut fondée l'école pratique de 
chirurgie où Choppart et Desault professèrent avec tant d'éclat. 
Ce dernier fonda l'école à laquelle aujourd'hui encore nos maî- 
tres se font gloire d'appartenir, et dont le professeur Dupuvtren 
fut, au XIX e siècle, le plus illustre représentant. 

Les guerres fréquentes, dans lesquelles la France se trouva 
engagée pendant le XVII e et le XVIII e siècle, contribuèrent 
beaucoup aux progrès de la chirurgie. C'était surtout à cette 
grande école des champs de bataille que s'était formé A. Paré 
qui fut si longtemps chirurgien militaire, Le premier il apprit 
a voir naïvement et sans idées préconçues ce que la nature lui 
offrait. Un grand nombre d'hommes distingués figurent tour à 
tour dans celle belle carrière. Les noms de Percv et de Larrev 
couronnent d'une manière éclatante l'histoire de la chirurgie 
militaire où nul ne brilla jamais plus que ces deux hommes 
aussi grands par leurs talents que par leurs vertus. 

Pendant que la chirurgie renaissait eu France et y jetait le 
plus vif éclat, en Allemagne et surtout en Autriche, le préjugé 
la retenait encore dans un avilissement funeste à ses progrès. 
Joseph II fit justice de celte routine pieusement conservée par 
les médecins dont elle servait les intérêts. H donna l'exemple 
à l'Europe en fondant à Vienne une école de chirurgie médi- 
cale telle qu'il n'en existait point encore. 

En Prusse et en Allemagne, le préjugé persistait à tenir la 
chirurgie dans une position déshonorante. Sous l'influence de 
Gruger, qui avait vu à Paris Winslow, Maréchal et Lapcyronie 
relever leur art, Christian IV avait fondé une école anatomico- 
chirurgicale indépendante. Mais (îrùger ne trouva dans cette 
fondation qu'une cause de persécutions incessantes dirigées 
contre lui par les médecins. En 1784, l'enseignement de la 
chirurgie, ou tout au moins cette école fut supprimée; mais des 
hommes qui représentaient alors dignement l'art de guérir en 
Danemark la firent reconstituer en juin 1785. 

En Angleterre, les chirurgiens, vers le milieu du XVIII 0 siècle, 
se séparèrent de la corporation des Barbiers. La chirurgie con- 
tinua dans ce pays de marcher vers le progrès. Les noms 
illustres de Polt et de Ilunler, d'Asthley-Coopor et d'Abernethy 
prouvent que nos voisins, malgré les vices de leurs études et 
les préjugés populaires, qui nulle part ne sont plus absolus, 
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se sont lenus au niveau des peuples les plus éclairés pour la 
gloire et les succès dans cet art difficile. 

Le Portugal et l'Espagne ne suivirent que fort tard l'exemple 
qu'ils recevaient. 



ANATOMIE. 

L'anatomie est la base de la médecine et de la chirurgie. 
Sans cette science, il n'est pas possible de connaître les causes 
ni le siège de plusieurs maladies. Il serait donc naturel de 
penser que l'anatomie devrait être au moins de môme date que 
la médecine et la chirurgie. 11 n'en est rien dans le sens savant 
de ce mot. Mais dès l'origine de la médecine on eût des notions 
analorniques en rapport avec le degré de perfection de l'art de 
guérir. Quelques hommes — ceux surtout qui s'appliquaient à 
la médecine — durent avoir, dès les premiers âges, quelques 
connaissances grossières de la structure du corps humain. 
L'habitude d'ouvrir des animaux pour leur nourriture a dû 
leur fournir quelques lumières. Ils ont dû s'instruire encore 
plus particulièrement en considérant les plaies , les fractures 
et les autres accidents auxquels est exposé le corps humain. 
Mais combien de temps se sera-l-il passé avant qu'on ait su 
faire usage de ces observations, cl raisonner sur ce que l'on 
avait vu? L'anatomie doit certainement son origine à la chi- 
rurgie. Les diiïérentes circonstances qui auront obligé de re- 
courir à la chirurgie, auront instruit peu à peu les hommes du 
mécanisme de leur corps. Ces connaissances auront été rédui- 
tes pendant longtemps à quelques notions générales et élémen- 
taires des parties extérieures du corps humain. 11 s'est cepen- 
dant trouvé des auteurs qui ont voulu prêter aux premiers 
siècles des lumières presqu'aussi exactes que celles que nous 
pouvons avoir aujourd'hui. Ils ne se sont livrés à une préten- 
tion si contraire à l'histoire et au plus simple bon sens, que 
faute d'avoir assez réfléchi sur la multitude d'opérations déli- 
cates et raisonnées, qui ont dû concourir à perfectionner l'ana- 
tomie. L'idée qui a pu égarer leur sentiment à cet égard, est 
tirée de l'antiquité égyptienne. On attribue à ce peuple l'in- 
vention de la chirurgie et de l'anatomie. Apis, un de leur roi, 
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serait le premier maître dans ces deux arls. Athotes, un de leurs 
premiers souverains, avait môme, dit-on, composé des livres 
d'analomie dans lesquels il traitait de la manière de disséquer 
les corps. On dit encore que, parmi le prodigieux nombre de 
livres attribués à Hermès, il y en avait six sur la médecine et 
que le premier concernait l'anatomie. Mais aucun médecin de 
l'antiquité n'a cité ces prétendus écrits, et il n'est fait mention 
nulle part, que nous sachions, de leurs enseignements dans les 
annales de l'humanité depuis les temps historiques. La pratique 
d'embaumer les corps en Egypte aura seule donné lieu de 
supposer que les premiers Egyptiens devaient avoir de sérieuses 
connaissances analomiques. Cette opinion n'est pas sérieuse. 
L'embaumement n'a rien appris en anatomieel voici pourquoi : 
on n'ouvrait point la tôle des cadavres; la cervelle était extraite 
par le nez, et remplacée par des compositions aromatiques. 
On n'ouvrait le corps qu'avec des précautions extrêmes, dans 
une faible partie du côté gauche cl en présence d'un officier 
public, et on en retirait promplement les entrailles avec la 
main; par l'incision on ôlail les intestins et les viscères, excepté 
le cœur et les reins. On ne remettait point les entrailles dans 
le corps ; elles étaient jetées dans le Nil par un motif de reli- 
gion. Celui qui remplissait ce ministère s'enfuyait aussitôt 
qu'il avait achevé son opération, parce qu'on le poursuivait à 
coups de pierres comme un homme qui avait encouru la ma- 
lédiction publique. Les Egyptiens regardaient avec horreur un 
homme qui avait osé porter la main sur un corps de même 
nature que le sien. El encore il n'y avait que les riches pour 
qui l'on procédait ainsi, pour les autres on ne louchait point 
au corps. L'embaumeur remplissait une seringue de liqueurs 
aromatiques, et les faisait entrer dans le corps. Celle mixtion 
avait lant de force et de vertu qu'elle consumait les intestins. 
Il esl facile d'inférer de là que ces peuples ne pouvaient s'ins- 
truire on anatomie par l'embaumement. Ils considéraient d'ail- 
leurs les cadavres avec des yeux de religion, et toule atteinte à 
leur intégrité en dehors de celle dont nous venons de parler 
comme une profanation. 

On ne trouve que des idées fort confuses d'analomie, dans 
la haute antiquité surtout. Quand les prêtres du paganisme 
inondaient du sang des victimes les autels de leurs dieux et 
sacrifiaient presque partout des hommes en expiation , ils 
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durent se familiariser avec la conlexture des victimes qu'ils 
dépeçaient. Aussi devinrent-ils les premiers médecins en fon- 
dant, sur les peuples grossiers, un empire presqu'indestructible 
à l'aide des terreurs dont ils tourmentaient leur esprit et du 
soulagement qu'ils procuraient à leurs souffrances physiques. Si 
les prêtres juifs ne furent pas les premiers des anatomistes, ils 
durent au moins devenir les plus habiles des boucliers, car on 
trouve dans Moïse un savant traité sur l'art d'égorger les bêles, 
de couper proprement la viande et d'en séparer les os afin de 
réserver les parties les plus délicates pour le culte (Je l'autel. 

On trouve dans Homère des indications anatomiques assez 
précises et déjà remarquables pour ces temps reculés ; mais 
elles ne s'élèvent pas au-dessus des connaissances que l'on 
peut avoir par l'examen extérieur de l'homme et la pratique 
de la boucherie. 

Au milieu d'Athènes, éclairée par la philosophie, ce furent 
encore les préjugés religieux qui apportèrent un obstacle in- 
vincible à la culture de l'anatomie. La victoire ne garantissait 
pas du supplice les généraux athéniens qui employaient à 
poursuivre l'ennemi un temps qu'ils devaient consacrer à en- 
sevelir les guerriers tués dans le combat. Quelle peine les 
Grecs auraient-ils donc réservée à ceux qui auraient violé les 
tombeaux? Mais du moins, chez les Cirées, la dissection des 
animaux ne fut point proscrite. Démocrite, Empédocle, Alcméon 
furent d'habiles zootomisles. C'est sur des animaux qu'Hippo- 
crate lui-même paraît avoir étudié l'anatomie, et l'impossibilité 
d'y acquérir des connaissances précises l'arrêta dans la voie 
de la chirurgie. 

Jusqu'à l'époque des conquêtes d'Alexandre, l'anatomie fil 
peu de progrès. Mais alors les relations multipliées qui 
s'établirent entre les peuples, affaiblirent les préjugés en 
augmentant la masse des lumières et en multipliant le choc 
des opinions. Alors le vaste génie d'Aristole, embrassant l'uni- 
versalité des connaissances humaines, sut imprimer à la plu- 
part une nouvelle et féconde impulsion. En même temps 
(ju'Aristole écrivait des traités sur la métaphysique, la poli- 
lique et la morale, il cultivait toutes les branches des sciences 
naturelles, il disséquait des milliers d'animaux qu'Alexandre 
lui envoyait de toutes les parties de l'Asie. L'histoire des 
animaux fut le résultat de ce noble concours du pouvoir et du 
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génie. Arislote compare souvent, dans son ouvrage, l'organi- 
sation de l'homme et celle des animaux; cependant rien ne 
prouve qu'il ait disséqué des cadavres humains. 

Une ère nouvelle s'ouvrit pour l'anatomie dans la ville 
fondée par Alexandre sous les premiers Ptolémée. C'est dans 
Alexandrie que les médecins, protégés par ces princes, furent 
pour la première fois autorisés à ouvrir des cadavres 
d'hommes. Hérophile, Erasistrate, Eudème furent alors les 
véritables fondateurs de l'anatomie humaine et l'enrichirent 
de nombreuses découvertes. On a à peine retenu le nom de 
la plupart de leurs successeurs qui négligèrent l'élude de l'ana- 
tomie pour les futiles hypothèses d'une physiologie spécu- 
lative. 

Aucun médecin de Rome ne fut remarquable comme ana- 
tomiste. Galien lui-même ne paraît avoir examiné que tics 
corps d'animaux. C'est surtout d'après des dissections de 
singes que ses descriptions ont été faites. Il nous apprend que 
de son temps on allait à Alexandrie pour voir des squelettes, 
encore a-t-on dit que ces squelettes étaient de bronze. 

Tendant un intervalle de plus do mille années, l'anatomie 
cessa d'être cultivée. Lorsqu'après celte désastreuse époque 
d'ignorance et de barbarie les sciences commencèrent à jeter 
de nouveau une faible lueur, on ne chercha d'abord à connaître 
la science de l'organisation que dans les livres de Galien. Les 
médecins se mirent ensuite à disséquer des corps d'animaux. 
Enlin.cn 1515, Mondini de Luzzi, professeur de Bologne, dis- 
séqua publiquement, pour la première fois, deux cadavres 
humains. Son exemple fut bientôt suivi par un grand nombre 
de médecins. Mais tous, asservis aux idées de Galien, se 
traînaient péniblement dans la roule tracée par ce grand 
homme elles faits étaient perdus pour eux. On en vit plusieurs 
ne pas craindre d'admcllre que la nalure avait changé depuis 
Galion, plulôl que d'admettre que Galien s'élnit trompé. Ce fut 
seulement dans le XVI' siècle qu'un homme de génie, Vésale, 
osa douter de l'infaillibilité de Galion ol renverser son aulorilé. 
Bientôt Euslachi, Fallope, Varole s'illustrèrent par l'ardeur 
avec laquelle ils se livrèrent à l'élude de l'anatomie humaine 
et par les nombreuses découvertes qui en furent le résultat. 
C'est à cette même époque, où le retour à la culture des 
sciences signalait en quelque sorte le réveil de l'esprit humain, 
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que Charles-Quint écrivit aux docteurs en théologie de l'univer- 
sité de Salamanque, pour savoir si l'on pouvait, sans péché 
mortel, disséquer un cadavre humain. C'est véritablement dans 
le seizième siècle que l'anatomie de l'homme fut créée. Les 
différentes parties du squelette furent alors bien connues pour 
la première fois. Les osselets de l'ouïe furent découverts et 
décrits. Jusqu'à celte époque les veines, plus apparentes après 
la mort que les artères à cause du sang qui les remplit ordi- 
nairement, avaient surtout fixé l'attention des anatomistes. Ce- 
pendant elles étaient encore bien peu connues, puisque l'on 
croyait avec Galien qu'elles liraient toutes leur origine du foie. 
La terminaison des veines au cœur fut enfin simultanément 
découverte par plusieurs anatomistes et en même temps les 
artères commencèrent à être plus spécialement étudiées. 

Ce n'est pas sans un vif intérêt que l'on voit les anatomistes 
s'élever peu à peu à la connaissance du mouvement circula- 
toire du sang, à mesure qu'ils acquirent des notions plus 
exactes sur l'ensemble du système vasculaire. C'est ainsi, par 
exemple, que l'isolement complet des deux parties du canir et 
le mode de distribution des vaisseaux qui se rendent à cet 
organe ou qui en partent, conduisirent Columbus et Michel 
Servet à admettre l'existence de la circulation pulmonaire. 
Mais c'était à Harvey qu'était réservée la gloire de démontrer par 
la méthode expérimentale un phénomène dont les simples con- 
naissances anatomiques avaient porté à soupçonner l'existence. 

Les muscles des différentes régions du corps devinrent 
l'objet des plus minutieuses recherches et dès lors on put jeter 
les fondements de la mécanique animale. L'origine des nerfs 
fut reconnue et décrite, la situation, la forme, les rapports des 
viscères furent exactement appréciés. Cependant quelques 
hommes s'efforçaient encore de renverser les observations des 
modernes par l'autorité des anciens. Césalpin, par exemple, 
accumulait les raisonnements les plus bizarres pour démontrer 
avec Arislole que tous les nerfs partaient du cœur. 

Dans le XVII e siècle, les connaissances anatomiques acquises 
dans le siècle précédent furent rendues plus précises ; on 
donna, des différentes parties du corps, des descriptions plus 
exactes et plus méthodiques. On fit aussi de précieuses décou- 
vertes ; l'une des plus importantes fut celle du système lym- 
phatique, qu'avaient entrevu les anatomistes d'Alexandrie. La 
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connaissance des vaisseaux lymphatiques exerça, sur les 
théories physiologiques et médicales, une influence prcs- 
qu'aussi grande que la découverte de la circulation du sang. 

L'art des injections poussé par Ruysch au plus haut degré 
de perfection, les recherches mycroscopiques appliquées à 
l'élude ouvrirent de nouvelles routes à l'investigation des ana- 
tomistes. On avait en quelque sorte épuisé la description des 
formes extérieures ; on voulut alors pénétrer dans la texture 
intime des organes. Malpighi admettait, dans le cerveau, les 
poumons, le foie, la rate et les reins une structure glanduleuse 
tandis que Ruysch regardait toutes ces parties comme essen- 
tiellement vasculaires. On chercha aussi à démêler le lacis 
inextricable formé par les fibres du cœur ; mais on voit avec 
peine qu'étudiées par un grand nombre d'anatomistes , ces 
ligures furent différemment décrites par chacun d'eux. 

Les organes des sens, notamment ceux de la vue et de l'ouïe, 
devinrent l'objet des plus savantes recherches. Le cristallin 
fut étudié par le célèbre astronome Képler, et le siège de la 
vision fut placé pour la première fois dans la réline par 
Christophe Sheiner. 

Vers le milieu du XVflI 0 siècle, les immenses travaux de 
llaller montrèrent les liens intimes qui unissent l'anatomie et 
la physiologie. Une nouvelle direction fut imprimée à ces deux 
sciences. La physiologie surtout changea de face, et, dès qu'on 
ne sépara plus son étude de celle de l'anatomie, elle tendit à 
devenir une science positive. L'anatomie et la physiologie 
conservent encore aujourd'hui la forme qui lui a été donnée 
par llaller. Ce grand homme semble avoir inspiré les belles et 
nombreuses entreprises sur toutes les branches de l'anatomie 
pendant tout le temps écoulé du XIX e siècle. Les travaux de 
Hunier, de Sœmmering, des deux Meekel, de Riel, de Scarpa, 
de Mascagny, de C.all, de Bichat, de Chaussier, etc., pour ne 
parler que des morls, remplissent principalement cette période. 
Rappelons enfin, comme l'un des plus beaux litres des analo- 
mistesdenosjours, les curieuses recherches faites récemment, 
en France et en Allemagne, sur le développement du système 
nerveux, vasculaire et osseux. 

Quand la dissection des cadavres humains eût été permise, 
les analomistes portèrent toulc leur atlention sur les organes 
de l'homme, et l'étude des animaux fut momentanément aban- 
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donnée. Mais la zootomie fut bientôt reprise avec ardeur. D'u- 
tiles travaux furent entrepris sur l'anatomie comparée. Malpighi 
Penault, Swammerdam, Réaumur, Geoffroy, Tremblay, Bufl'on, 
Daubenton, Vicq-d'Azir, Cuvier, Lacépède, Duméril , Geoffroy- 
Saint-Hilaire, Blainville, etc., par le nombre et l'importance de 
leurs découvertes, ont enrichi la science et illustré leurs noms. 

L'étude de l'analomie est utile à tous, aux artistes, aux sa- 
vants, aux philosophes aussi bien qu'aux médecins. 11 est pres- 
qu'impossible d'être un maître en statuaire ou en peinture, si 
l'on ne connaît admirablement le corps humain. On pourra 
nous opposer la perfection de l'art antique — l'Apollon du Bel- 
védère, leLaocoon, le Gladiateur, les diverses Vénus, etc, ces 
chefs-d'œuvre éternels, — cet argument n'aurait rien pour 
nous de concluant. Sans doute on a pu bien faire alors que l'a- 
nalomie était à peine connue ; on a pu arriver à une étonnante 
perfection ; mais il ne s'en suit pas qu'avec la science, il ne 
deviendra pas mille fois plus facile d'égaler les anciens. 

En métaphysique, l'anatomie est aussi d'un grand secours. 
L'homme qui analyse la pensée et décompose l'intelligence, ne 
saurait négliger sans inconvénient l'élude de l'analomie. La 
connaissance du cerveau, des nerfs, des organes du sens, paraît 
devoir être, en métaphysique, le véritable point de départ. Les 
plus grands métaphysiciens des siècles derniers, Descartes, 
Locke, Malebranche, Condillac furent versés dans l'anatomie. 

En physique, la considération des organes des animaux peut 
conduire a d'importantes applications. Ce fut l'étude de la 
structure de l'œil qui porla Euler à concevoir la possibilité des 
lunettes achromatiques, flous avons vu, de nos jours, les ins- 
truments à anche, perfectionnés à l'aide d'une sorte de longuette 
analogue à l'épiglotle. Il n'est pas impossible que l'examen de 
la disposition de l'organe de l'œil ne conduise les physiciens 
à des vues neuves sur le mécanisme de la production et de la 
propagation des sons. 

La connaissance de l'anatomie devrait entrer dans le système 
de toute bonne éducation. Le cerveau, centre commun où 
aboutit la perception et d'où part la volonté, les organes des 
sons et de la voix, si supérieurs aux instruments d'acoustique, 
d'optique et de musique, inventés par les hommes; les organes 
de la digestion où l'aliment grossier se métamorphose en un 
suc nutritif; les poumons qui transforment ce suc en un sang 
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réparateur; le cœur el ses vaisseaux, dont l'ensemble repré- 
sente la plus parfaite des machines hydrauliques ; les organes 
sécréteurs où, sous l'influence d'une sorte de chimie vitale, s'é- 
laborent les liquides les plus variés ; les os et les muscles où 
se trouvent réunies toutes les conditions les plus parfaites de 
l'équilibre et du mouvement, ne sont-ce pas là des objets aussi 
dignes des méditations de tout homme instruit que toutes 
celles auxquelles il peut se livrer? Espérons que libres des 
préjugés vulgaires, les philosophes, les littérateurs, tous ceux 
qui sont jaloux d'étendre le domaine de leurs idées par la con- 
templation des œuvres du créateur, cultiveront de plus en plus 
l'anatomie qui a inspiré de si admirables vers à Pope, à Vol- 
taire et à Delille. 

Après avoir parcouru d'un coup d'œil rapide les circons- 
tances qui donnèrent lieu à la médecine, à la chirurgie, et colles 
qui influèrent sur le développement de ces sciences, nous au- 
rions désiré présenter le résumé de leurs progrès pendant 
celte période féconde qui leur a imprimé le beau caractère 
qu'elles ont aujourd'hui. Mais notre ouvrage ne comporte pas 
de détails techniques, el nous craindrions d'ailleurs de nous 
égarer dans l'immense labyrinthe scientifique qu'il nous fau- 
drait parcourir : ce serait une tache complètement au-dessus 
de nos forces et nous ne sommes pas à un point de vue conve- 
nable pour juger sainement. Aujourd'hui la science est cosmo- 
polite et les perfectionnements qu'elle subit tous les jours sont 
l'œuvre combinée de toutes les nations savantes. Relativement 
à la France, nous nous bornerons à signaler un événement 
capital. En 1795, l'école de médecine avait clé fondée comme 
dans le but de cimenter l'union des diverses branches de l'art. 
En 1820, fut instituée l'académie royale de médecine, où toutes 
les parties de la science furent également représentées, mais 
divisées en sections, qui depuis ont élé réunies en une seule 
assemblée, symbole de l'unité qui doit régner entre les hommes 
voués au soulagement de l'humanité. Pour avoir plus de détails 
sur ce sujet, on devra se reporter au chapitre de l'instruction 
publique. 
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PHARMACIENS. 

La pharmacie est aussi ancienne que la médecine et la chirur- 
gie. Elle fut originairement et pendant longtemps rattachée à la 
médecine sans aucune distinction. Le jour où il y eut un médecin 
pour les maladies internes, la pharmacie fut créée, non comme 
nous la comprenons aujourd'hui, mais comme l'est l'épi de blé 
quand la semence déposée en terre a poussé son germe. On 
conçoit facilement que, dans l'origine, la médecine n'étant 
qu'une infime branche de science, la pharmacie devait se 
borner à la préparation de quelques simples qui aidaient seu- 
lement la nature. Plus tard, les prêtres, s'emparant de la cré- 
dulité populaire, préparèrent, dans le secret de leurs retraites, 
ces spéciiiques merveilleux bons pour toutes les maladies et 
auxquels le hasard fil quelquefois opérer des guérisons que 
l'on attribuait plutôt à la sainteté du personnage qui avait donné 
le médicament qu'à son eflicacité réelle. Les Gaulois, nos pères, 
étaient plus qu'aucun peuple soumis à ces superstitions. Les 
Druides avaient le gui parasite qui se recueillait solennelle- 
ment et qui était en grande vénération, la verveine et le fa- 
meux œuf de serpent dont Pline raconte l'origine avec des dé- 
tails circonstanciés. 

Tandis que la pharmacie était abandonnée, en Occident, aux 
esclaves et aux charlatans, elle se dépouillait de son enveloppe 
grossière et brillait déjà avec éclat en Orient. L'Arabie en fut 
le berceau, et les princes eux-mêmes ne la dédaignaient pas. 
Quand , après ses victoires, Almansor eut fondé l'immortelle 
Bagdad, dont la population s'éleva dans un siècle à un million 
d'habitants, il y ouvrit des écoles où la jeunesse studieuse allait 
puiser les éléments d'une science au progrès de laquelle elle 
devait concourir plus tard. Bientôt on se livra dans les hôpi- 
taux à des manipulations pharmaceutiques très-sérieuses. Merna, 
de Geber, de Basis et d'Avicenne, purent être placés à côté des 
plus grands hommes de l'Italie. 

C'est à celle époque que les Arabes commencèrent à chercher, 
dans les productions naturelles, des remèdes aux maladies qui 
allligeaient l'humanité. Les plantes surtout fixèrent leur alten- 
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lion et la botanique prit naissance. Les peuples d'Europe se 
livrèrent bientôt aux mômes soins. Guidés par le principe re- 
ligieux, ils pensèrent, eux aussi, que dans les produits de la 
nature, ouvrage de la Divinité, il devait se trouver des proprié- 
tés merveilleuses ; mais, comme tout chez eux avait un carac- 
tère de superstition, c'était la nuit que leurs adeptes se livraient 
à leurs recherches infernales. Les montagnes les plus escar- 
pées, les vallées les plus profondes, les antres les plus affreux, 
voilà les lieux qu'ils fréquentaient do préférence; aussi, les 
plantes les plus vénéneuses, les reptiles les plus hideux, les 
animaux les plus immondes, étaient toujours le produit de leur 
récolte. De là, nous est venue cette multitude de préparations 
dégoûtantes, aussi répugnantes pour le malade que pour le 
pharmacien obligé de les préparer, et dont l'efficacité n'était 
rien moins que certaine. Aussi en a-t-on fait justice, et les a-l- 
on rayées complètement des formules pharmaceutiques. Comme 
on le pense bien, do tels hommes et de tels animaux devaient 
inspirer une grande terreur au vulgaire; la crainte faisait 
plus que la confiance, et c'était avec effroi que l'on franchissait 
le seuil d'un de ces repaires où se trouvait entassé tout ce que 
la nature avait produit de plus horrible. Les serpents, les cra- 
pauds, les rats, les excréments des uns, les intestins des autres, 
voilà les antidotes dont se servaient les hommes que l'ignorance 
populaire décorait des noms de médecins de l'âme et du corps. 

A Rome, ceux qui vendaient les drogues pour les malades, 
se nommaient pharmacopolœ , qui se traduit par droguistes, 
marchands de parfum. Celle profession étail réservée aux escla- 
ves et aux étrangers, tin citoven eûl été déshonoré, s'il eût 
exercé l'art du pharmacopQlœ , que l'on meltait alors au rang 
des baladins et des mimes. Il y avait encore des individus d'un 
rang moins élevé que l'on nommait pharmaceutœ et qui étaienl, 
ce semble, employés à la préparation des remèdes. Mais alors 
chacun élait libre de vendre ce qu'il voulait. L'autorité n'avait 
ancun pouvoir sur les marchands. Aucune surveillance n'était 
oxercée. Chacun préparait ses remèdes comme il l'entendait, 
et le médecin lui-même ne connaissait nullement l'antidote 
qu'il proscrivait au malade. Aussi, la science médicale ne fit- 
elle aucun progrès pendant loule la durée des beaux jours de 
l'empire romain, parce qu'elle était abandonnée aux ignorants 
et aux charlatans. 
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De toutes les sciences, la plus utile à la pharmacie est in- 
contestablement la chimie. On peut même dire aujourd'hui que 
la chimie à elle seule constitue toute la pharmacie. Eh bien ! 
celte science si utile, ce sont encore les Arabes qui nous en ont 
dotés. Ce sont eux qui, les premiers, ont dirigé leurs travaux 
dans le but de soulager l'humanité cl non point dans le but de 
satisfaire uné cupide avarice comme les alchimistes dont tous 
les efforts tendaient à la transmutation des métaux imparfaits 
en or ou en argent. Déjà à celle époque, l'illuslre Geber em- 
ployait les préparations mercurielles pour la guérison des ma- 
ladies. Sabour-Ebn-Sahel, chef de l'école de Dschoudi-Sabour, 
publia, dans la seconde moitié du IX e siècle , sous le titre de 
Krabadin, le premier dispensaire qui ail paru et qui a servi de 
guide à ceux qui en ont publié depuis. Dès lors, les dispensaires 
servirent de règle aux apothicaires arabes et l'autorité veillait à 
la stricle exécution de ces règlements et à la bonne confection 
des médicaments. C'est encore aux Arabes que l'Italie a dû la 
célèbre école de médecine de Salerne, la métropole scientifique 
du Royaume de ISaples. Les règlements de cette école respi- 
rent la sagesse et la sévérilé. Déjà nul ne pouvait être pharma- 
cien sans avoir subi un examen et prêlé serment de mettre tous 
ses soins dans l'exercice de son art. La contravention aux rè- 
glements était punie de la confiscation des biens, et la conni- 
vence des juges avec les coupables ne s'expiait que par la 
mort. Ce qu'il y a de très-singulier, c'est que pas un rayon de 
lumière ne s'échappût de Salerne pour éclairer le reste de 
l'Europe. L'Espagne seule eut sa part dans cette distribution 
scientifique, parce qu'elle était presqu'entièrement sous la do- 
mination des Arabes. En France , la pharmacie fut pendant 
longtemps moins un art qu'un commerce exercé par les épi- 
ciers, les apolhicaires et les herboristes. Cependant l'autorité 
surveilla toujours cette industrie, malgré l'anarchie qui régna 
dans le commerce jusqu'au XVII e et même au XVIII e siècle. C'est 
seulement à l'époque du moyen-âge que l'on voit les apothicai- 
res former un corps particulier. Mais ils ne s'érigèrent en maî- 
trise ou corps particulier que lorsqu'ils furent réunis aux épi- 
ciers droguistes el aux herboristes. Cette réunion causa dans 
la suite de violentes querelles qui durèrent trois siècles. Alors 
chaque corporation avait ses lois et ses usages, et, quand une 
affaire d'intérêt général se présentait, les corps se réunissaient 
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pour l'examiner et décidaient la question. Chaque corps avait 
son lieu de réunion. Celui des apothicaires épiciers fut d'abord 
dans l'hôpital Sainte-Catherine, etc. Outre les droguistes et les 
herboristes qui en faisaient partie, on y comprit les chande- 
liers jusqu'au milieu du XV e siècle. Leur patron était saint 
Nicolas, soit parce que leurs marchandises venaient surtout 
par mer, soit plutôt, selon la croyance populaire, parce qu'il 
sortait du corps de ce saint une huile miraculeuse. Comme 
toutes leurs marchandises étaient pesées, ils avaient en garde 
l'étalon royal des poids de Paris avec pouvoir de visiter ceux 
des autres marchands de la ville, sans pour cela être exempts 
eux-mêmes de ces visites ; mais elle n'avait lieu chez eux que 
tous les six ans. 

Dès le XIV e siècle, les médecins et les pharmaciens commen- 
cèrent leurs interminables querelles de prépondérance. Les 
premiers voulaient dominer les seconds ; ceux-ci refusaient de 
se soumettre à celle servitude; mais ils ne purent l'emporter, et 
une ordonnance du roi vint confier aux médecins la surveil- 
lance des médicaments préparés dans les officines des apothi- 
caires. Toutefois, celle surveillance était plutôt pour s'assurer 
que ces derniers se conformaient bien à la prescription des 
médecins que pour juger de la bonne confection d'un remède 
qu'ils ne connaissaient pas eux-mêmes. Cependant celle sur- 
veillance eut de très-grands résultats, car elle se changea bientôt 
en visites régulières qui furent organisées dès la lin du XV* 
siècle et qui se sont conservées jusqu'à nous. 

Ce fut Charles Mil qui, le premier, au XVI e siècle, rendit une 
ordonnance pour régler le mode de réception des apothicaires 
et les conditions exigées pour être admis ; ce fut là véritable- 
ment le premier code de celte corporation. Cette ordonnance 
souleva une foule de réclamations de la part des épiciers et 
des merciers qui se voyaient ainsi enlever une partie de leur 
commerce ; mais toutes leurs instances furent vaincs : l'ordon- 
nance ne fut pas rapportée et, quelques années après, Louis XII 
sépara complètement les apothicaires des épiciers et accorda 
aux premiers une jurande particulière. C'est de cette époque 
que datent les discussions les plus animées qui eurent lieu en- 
tre les apothicaires et la faculté et les épiciers. L'orgueil était 
le seul mobile des médecins ; la cupidité celui des épiciers. 
Placée < nlre ces deux ennemis, la pharmacie sortit victorieuse 
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de cette lutte qui fut longue et selendil dans toule l'Europe. Entre 
les pharmaciens et les médecins, c'était une lutte scientifique : 
ils cherchaient à l'emporter l'un sur l'autre à force de talents. 
Quant aux épiciers, les pharmaciens laissaient tomber sur ce 
corps ignorant tout le poids de leur mépris, regardant en pitié 
ces hommes qui, sans aucune connaissance, prétendaient dis- 
poser à leur gré, dans un égoïste intérêt, de la santé publique. 
Toutefois, les épiciers ne se sont jamais reconnus battus et, 
malgré les lois et ordonnances, ils débitent encore de nos 
jours des préparations qui sont évidemment du ressort de la 
pharmacie. 

Avant la grande réforme de 1789, la pharmacie ne faisait 
que de lents progrès. La chimie, celte nouvelle science, aujour- 
d'hui partie essentielle de la pharmacie, n'avait pas encore 
laissé tomber le voile mystérieux dont l'avaient enveloppée les 
alchimistes. Un homme seul, le célèbre Baumé, avait contribué 
à l'agrandissement de son art. Mais lorsque la révolution eut 
aboli les privilèges, la pharmacie dépouilla son antique vête- 
ment pour revêtir celui delà nouvelle école. De là date la phar- 
macie chimique. Une loi nouvelle vient la régir. Des hommes 
éminenls sortent de son sein. Ils étonnent l'Europe par leur 
savoir, et contribuent à relever cette profession si longtemps 
regardée comme l'une des moins honorables et des plus servi- 
les. La pharmacie, dès lors, grandit chaque jour et ne tarda 
pas à prendre parmi les sciences le rang qu'elle occupait jadis 
chez les Arabes. Ce qu'il y a de surprenant, c'est que dans la 
célèbre Bagdad, cet antique berceau de la science pharmaceu- 
tique, elle est aujourd'hui aussi arriérée qu'elle était florissante 
autrefois. Aussi un chimiste serait-il pris pour un sorcier, s'il 
allait montrer, aux yeux étonnés des Persans, ces phénomènes 
qui surprennent toujours ceux qui n'ont aucune connaissance 
de cette science aussi cui^euse qu'utile. Mais ils passent pour 
grands connaisseurs en poisons. Aussi sont-ils les serviles agents 
du seigneur qui les paie pour satisfaire une ignoble vengeance. 
Tout leur temps ost employé à inventer, non pas de nouveaux 
remèdes, mais des poisons plus actifs sur la nature desquels 
ils gardent le plus profond silence. Une de leurs préparations 
les plus funestes se compose du suc d'euphorbe, d'un insecte 
très-vénimeux et du mucus des intestins d'une personne morte 
de dyssenlerie. Ce mélange, administré à l'intérieur, ne larde 
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pas à conduire au tombeau, en donnant soit une fièvre typhoïde, 
soit une hydropisie. Leurs médicaments les plus efficaces 
sont des bezoards ou des pierres saintes de la Mecque. Les ani- 
maux les plus venimeux, les poisons les plus actifs sont sans 
effets sur ceux qui portent un bozoard. C'est l'antidote par 
excellence, le remède à tous les maux, et il se vend jusqu'à 3 ou 
400 fr. En Europe, il y a environ un siècle que le bezoard est 
entièrement rejeté des préparations pharmaceutiques. Aujour- 
d'hui, en France, la pharmacie n'a presque plus de rapports avec 
l'ancienne. A part quelques préparations ollicinales, dont l'effi- 
cacité a été plutôt reconnue qu'expliquée, tous les médicaments 
employés sont des médicaments chimiques : la quinine et la 
morphine se disputent le premier rang ; puis viennent les 
médications mercuriellcs et antimoniales. La chimie a com- 
plètement envahi la pharmacie : on ne fait pour ainsi dire plus 
de distinction 'entre le chimiste et le pharmacien; et, en effet, 
presque tous les chimistes ont été pharmaciens avant de se 
livrer spécialement et avec distinction à la chimie. 

Cependant la chimie, quoique bien vaste, n'est pas la seule 
science que doive connaître un pharmacien. Toutes les bran- 
ches de l'histoire naturelle lui sont nécessaires. Une foule de 
produits tirés des trois règnes de la nature servent à la prépa- 
ration des médicaments. 11 doit donc savoir les recueillir et les 
distinguer. La botanique et la matière médicale en sont les deux 
parties les plus importantes. Ces connaissances sont vastes, et, 
quand on le possède bien, on exerce honorablement son art. 

La profession de pharmacien a une importance qui échappe 
presque toujours au vulgaire et même bien souvent aux per- 
sonnes les plus sérieuses. Ln bon pharmacien est aussi pré- 
cieux qu'un savant et habile médecin. En effet, il ne sullit pas, 
pour être bon pharmacien, de savoir préparer tous les médica- 
ments indiqués dans le Codex ; il fout encore bien connaître 
les réactions chimiques qui peuvent se produire dans le mé- 
lange de ces médicaments entre eux, parce qu'il arrive souvent 
que le médecin a besoin d'être éclairé parle pharmacien; sans 
cela, le médecin administrerait un médicament toutconlraire à 
celui qu'il avait l'intention d'ordonner. Aujourd'hui presque 
tous nos pharmaciens ont fait de fortes et longues études, sont 
soumis à des examens sévères, à des épreuves sérieuses, se 
trouvent à la hauteur de la lourde responsabilité morale qui 
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pèse sur eux, et obtiennent dans la considération publique la 
juste récompense qu'ils méritent pour s'être voués à une car- 
rière qu'ils honorent au fur et à mesure qu'ils lui font perdre 
son caractère de servilisme et de mercantilisme pour prendre 
lo beau caractère de science consacrée au soulagement de 
l'humanité. 



BOTANIQUE MÉDICALE. 

- 

La botanique est aujourd'hui une science très-complexe, elle 
embrasse l'élude entière du règne végétal ; elle se divise en 
deux grandes branches principales : — 1° la botanique pro- 
prement dite, qui comprend la glossologie , la taxonomie et la 
pytographie; — 2° la botanique organique ou physique végétale, 
qui comprend Yorganographie, la physiologie végétale et la pa- 
thologie végétale. 

On comprendra sans peine que, dans un travail comme le 
notre, nous ne puissions nous étendre convenablement sur la 
botanique au point de vue scientifique, et que nous sommes 
forcément obligé de nous borner à une rapide notice historique. 

Dans tous les temps et parmi toutes les nations, la botanique 
a été une des connaissances qu'on a le plus cultivées. Dès les 
premiers temps, on s'est appliqué à étudier les simples ; l'art 
de guérir et celui de panser les plaies, ne consistait que dans 
l'application des simples et l'usage de leurs sens. Les premiers 
peuples avaient attribué à leurs dieux la découverte des sim- 
ples. Les Egyptiens se sont adonnés de très-bonne heure à cette 
élude. Nous trouvons dans l'Ecriture-Sainte une preuve très- 
marquée que dès les premiers siècles les hommes avaient une 
grande opinion de la vertu des plantes : on savait dès le temps 
de Jacob que les plantes avaient une vertu particulière; Ilachel 
demande à sa sœur, comme remède contre la stérilité, les 
mandragores que Kuben avait apportées des champs. Moïse 
nous apprend encore que, dès le temps de Jacob, les Egyptiens 
embaumaient les corps avec des aromates tirées des plantes. 
Jacob étant mort, Joseph le fit embaumer et l'opération dura 
quarante jours. Il fallait donc que ces peuples eussent déjà de 
grandes connaissances en botanique, surtout si l'on réfléchit à 
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ce fait que l'embaumement avait une vertu si parfaite qu'il 
éternisait pour ainsi dire les corps. Les momies, que l'on re- 
trouve encore aujourd'hui après plus de 3,000 ans, en sont une 
preuve bien concluante. 

INous ne savons point quelles ont été les premières plantes 
dont les hommes ont d'abord fait usage. 11 est certain que 
dès les premiers jours on s'est borné aux simples connues dans 
chaque pays. On profitait des secours que la Providence a fait 
naître dans tous les climats. Par la suite «les temps, le com- 
merce ayant ouvert l'entrée des diverses régions de cet univers, 
on a fait usage de toutes les espèces de plantes salutaires 
qu'elles peuvent produire; mais ces remèdes étrangers n'ont 
été connus que fort tard, le commerce et la relation des diflë- 
rents peuples les uns avec les autres ayant eu peu d'étendue 
dans l'origine. La botanique n'est arrivée à constituer une 
science complète, divisée méthodiquement en branches spé- 
ciales qui se rattachent a des points communs, qu'après plu- 
sieurs siècles de travaux des naturalistes. Elle s'est, comme 
toutes les sciences, et les sciences d'observation principale- 
ment, formée par degrés. Elle ne fut d'abord que la connais- 
sance des noms donnés aux plantes et de quelques-unes de 
leurs propriétés ; elle élargit ensuite graduellement son cadre, 
à mesure qu'elle sentit le besoin d'approfondir son objet et de 
compléter ses descriptions : c'est le tableau de ces progrès que 
nous allons esquisser à grands traits. 

Théophrasle, disciple d'Aristote, est le premier dont les 
écrits sur la botanique soient parvenus jusqu'à nous. Son his- 
loire des plantes es^, pense-t-on, la reproduction des travaux 
d'Aristote sur ce sujet. Il a écrit ensuite un ouvrage intitulé : 
Traité des causes des plantes, dans lequel il parle seulement de 
l'influence qu'exercent sur les plantes les causes extérieures 
telles que les vents, les eaux, l'exposition. Il est considéré 
comme le père et le fondateur de la botanique. Après sa mort, 
malgré les nombreux élèves qu'il avait formés, la science paraît 
avoir été fort négligée. 

L'école d'Alexandrie ne produisit pas un seul naturaliste dis- 
tingué. Les Romains eurent quelques connaissances des végé- 
taux ainsi que le prouvent les Géorgiques; ils s'occupaient plus 
d'agriculture que de botanique. Cependant Dioscoride, méde- 
cin des armées romaines sous Néron, est appelé par Cuvier le 
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botaniste le plus complet de l'antiquité. Pline a laissé dans son 
Histoire naturelle, qui n'est qu'une vaste compilation et une 
reproduction du travail de Dioscoride, des enseignements qui 
sont encore précieux. 

Nous n'entreprendrons pas de passer en revue toute l'anti- 
quité par rapport à la botanique. Nous ne suivrons la marche 
de cette science que dans ses développements sérieux. 

Au moyen-âge, la botanique resta stationnaire. On se borna à 
des commentaires sur les livres anciens. Vers la fin du XV e siècle, 
un mouvement de retour à l'étude de la nature se manifesta : 
Brunsfcls, de Mayence, Jérôme Tragus, Léonard Fuchsius écri- 
vent le résultat de leurs recherches. Au XVI 0 , Clusius (Lécluse) 
décrit et figure avec précision les plantes qu'il a observées par 
toute l'Europe. Conrad, (iesner en Suisse, Césalpin en Italie, les 
frères Baulin et Magnol en France, Ray en Angleterre s'effor- 
cent tour à tour de jeter les bases d'une classification ration- 
nelle et d'une nomenclature des végétaux. Au XVII* siècle, la 
découverte du microscope vient ouvrir un nouveau champ à 
l'observation. Malpighi, en 1676, et (irew, en 1682, abordent 
presque toutes les grandes questions de la structure des végé- 
taux, et, vers le même temps, les travaux des Geoffroy, des Vail- 
lant, des La Hire, et surtout de llales, dévoilent successivement 
tous les mystères de la vie végétale. Cependant, la botanique 
manquait encore de ses deux principaux éléments : une classi- 
fication rationnelle et une nomenclature ; le XVIII* siècle les lui 
donna. Tourneferl le premier, en 1694, invente le genre et crée 
un système régulier de classification ayant pour base l'absence 
ou la présence de la corolle, et puisant ses divisions dans la 
diversité des formes <fue présente cet organe. Après lui, Linné, 
botaniste suédois, refond les genres et les espèces suivant les 
organes de la reproduction et simplifie la nomenc'alure encore 
imparfaite. Il donne à chaque genre un nom à part, désigne 
chaque espèce en ajoutant au nom du genre un qualificatif et, 
par ce mécanisme simple et ingénieux, crée la langue botanique 
telle qu'elle est encore en usage aujourd'hui. Un dernier progrès 
restait à faire. La méthode de Tournefert cl le système de Linné 
étaient, malgré tout leur mérite, des méthodes purement arti- 
ficielles et ne pouvaient suffire aux progrès de la science. En 
1789, Bernard de Jussieu et son neveu A. L. de Jussieu, pu- 
blièrent une nouvelle classification où les végétaux furent 
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rangés en familles naturelles d'après leurs rapports les plus in- 
times. Depuis cette époque, à part quelques essais de classifi- 
cation artificielle destinés à faciliter l'étude, la méthode natu- 
relle est seule adoptée. Cette méthode, perfectionnée par les 
travaux de Candolle, des Richard, des Endlichcr et de tant 
d'autres savants, compte pour beaucoup dans les progrès im- 
menses que la botanique a faits do nos jours entre les mains de 
MM. de Saussure, de Mirbel, Bompland, de Humboldt, Ad. de 
Jussieu, Richard père et fils, Aug. de Saint-Hilaire, Ad. Bron- 
gniard, Decaisne, Aunal, Lemaire, Dutrochel, Martius Trevéra- 
nus, Kunlh, Brown, Lindley, etc. Plusieurs d'entre eux nous 
ont donné des dictionnaires de botanique. 

Les progrès de la botanique ont été immenses depuis qua- 
rante années. La physiologie végétale tend de plus en plus, 
comme l'analomic comparée dans la zoologie, à en saisir le 
sceptre : c'est vers elle que se tend aujourd'hui surtout l'atten- 
tion des observateurs. Elle a encore beaucoup à faire pour nous 
amener à bien connaître tous les végétaux du globe : espé- 
rons qu'elle atteindra son but dans un très-prochain avenir. 
Quoi qu'il en soit, et bien que le vaste empire de Flore soit en- 
core très-incomplètement exploré, la botanique est une admira- 
ble science d'une incontestable utilité pour l'homme. Par les 
nombreuses et heureuses applications de tous ordres qu'elle 
reçoit surtout en médecine, par les questions physiologiques 
qu'elle soulève, en un mot, par les nombreux points de jonction 
qui la rattachent à la géographie, à la médecine, à la chirurgie, 
à la géologie, elle constitue une science du premier ordre, digne 
des études et des méditations exclusives des hommes les plus 
éminents. 



SAGES-FEMMKS. 



Le grand travail de vie, qui s'appelle maternité, n'a pas 
manqué d'attirer l'attention des premiers hommes. "Cet acte, 
aussi important que douloureux et terrible dans ses consé- 
quences, a nécessairement dû impressionner l'homme dès le 
premier jour de la vie du monde. Dans les temps primitifs et 
si grossière qu'ait pu être la nature de l'homme, le sentiment 
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qui est en lui a dû l'amener à veiller avec soin sur sa com- 
pagne. Cependant, il est probable que les premières femmes 
se délivraient elles-mêmes. Semblables en ceci aux sauvages 
et à la plupart des animaux, leur robuste nature leur per- 
mettait de ne pas attendre le secours d'une main étrangère 
pour enlever de leur sein le fruit de leur union. Mais comme 
tous les accouchements n'auront pas toujours été heureux, 
même dans l'origine, il se sera trouvé des circonstances où 
l'on aura été obligé d'aider celles qu'un Irop long et trop 
pénible travail exposait à périr. Il y a bien de l'apparence que les 
femmes auront été les premières qui se seront mêlées d'aider 
leurs semblables dans ces circonstances difficiles. Les mères 
ont dû rendre ce service à leurs filles. L'expérience les mettait 
à même de procurer du secours dans les accidents qui s'op- 
posent h une prompte délivrance. Les réflexions que l'on aura 
faites ensuite sur les divers accidents auxquels sont exposées 
les femmes en travail de maternité, auront fait comprendre la 
nécessité de réduire en méthode, une pratique dont les con- 
séquences étaient si importantes. On ne sera donc point étonné 
de voir que, dès le temps de Jacob, l'art d'accoucher fut une 
profession particulière. Il est facile de reconnaître, par la 
manière dont Moïse s'explique, qu'il y avait alors, chez les 
peuples de l'Asie, des sages-femmes telles qu'il y en a aujour- 
d'hui parmi nous. Ce fait prouve que les femmes ont été les 
premières employées pour les accouchements. Il était naturel 
qu'on les choisît préférablement aux hommes; elles avaient 
l'expérience qui était le seul guide que l'on pût suivre alors. 
Il en était de môme en Egypte. On pourrait même croire, 
d'après les termes dont Moïse se sert, que les sages-femmes 
égyptiennes faisaient usage de quelque machine propre à 
faciliter l'enfantement. C'était , autant qu'on peut le conjec- 
turer, une espèce de chaise sur laquelle elles faisaient mettre 
les femmes au moment du travail. 

Il n'en fut pas de même en Grèce. Dans les premiers temps, 
il était expressément défendu aux femmes d'exercer aucune 
des parties de la médecine, sans en excepter celles qui nous 
occupent. Cette défense avait des suites Irès-fàcheuscs. Les 
femmes ne pouvaient se résigner à appeler des hommes 
dans ces moments suprêmes. Faute de secours, il en mou- 
rail beaucoup dans les travaux de l'enfantement. L'industrie 
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d'une jeune Athénienne, qui se déguisa en homme pour 
apprendre la médecine, lira les femmes d'embarras. On avait 
remarqué que ce prétendu médecin était le seul dont les 
femmes se servissent. On le traduisit devant l'aréopage pour 
rendre compte de sa conduite. Agnodice, la jeune Athé- 
nienne, n'eut pas de peine à tirer ses juges d'erreur; elle 
exposa les motifs de son déguisement. Cette aventure fut 
cause de l'abrogation de l'ancienne loi. Depuis ce temps, les 
femmes eurent permission de présider aux accouchements. En 
France, l'art des accouchements fut exclusivement exercé sans 
progrès par des femmes jusqu'au XVII e siècle. Ce fut en 1663, 
pour les premières couches de Mademoiselle de la Vallière, qu'un 
chirurgien fut mystérieusement appelé pour la première fois. Le 
secret ayant transpiré, les princesses et les premières dames 
de la cour suivirent l'exemple de la maîtresse du roi. Bientôt 
la coutume en devint à la mode et l'on inventa le nom d'ac- 
coucheur. Aujourd'hui il y a un retour marqué aux saines idées. 
Dans presque toute l'Europe la sage-femme est préférée aux 
chirurgiens. L'art des accouchements a été perfectionné de 
nos jours comme toutes les autres branches de la médecine. 
Des écoles spéciales ont été ouvertes dans un grand nombre 
de départements, pour ne pas dire dans tous, et les jeunes 
personnes qui veulent exercer la profession de sage-femme s'y 
livrent pendant deux années au moins à des éludes profes- 
sionnelles et pratiques. Elles ne peuvent exercer leur pro- 
fession qu'après avoir subi des examens et obtenu un diplôme. 

Nous ne parlerons pas ici des études qu'il faut faire pour 
exercer la profession de médecin, de chirurgien, de phar- 
macien, d'herborisle et de sage-femme. Nous renvoyons a cet 
égard au chapitre de l'instruction publique. Ici nous nous bor- 
nerons à faire connaître les conditions exigées pour exercer 
l'une ou l'autre des professions dont nous venons de parler et 
de faire connaître l'organisation de la médecine en France. 

Aux termes de l'art. 27 de la loi du 19 ventôse an XI, les 
docteurs peuvent seuls remplir les fonctions de médecins et 
chirurgiens jurés appelés par les tribunaux, celles île médecins 
et chirurgiens en chef dans les hospices civils, ou chargés 
par des autorités administratives des divers objets de salubrité 
publique. Néanmoins, lorsqu'il s'agit d'une mort violente ou 
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d'une mort dont la cause est inconnue ou suspecte, le pro- 
cureur impérial peut, en vertu de l'art. U du Code d'instruction 
criminelle, se faire assister par un officier de santé. 

Les docteurs en médecine et en chirurgie peuvent exercer 
dans toute l'étendue du territoire français, en se faisant inscrire 
sur les listes dont il sera parlé ci-après. 

Aux termes de la loi du 19 ventôse an XI, les docteurs en mé- 
decine ou en chirurgie reçus suivant les formes établies parla loi , 
sont tenus de présenter, dans le délai d'un mois, après la fixation 
de leur domicile, les diplômes qu'ils ont obtenus au greffe du 
tribunal de première instance et au bureau de la sous-préfec- 
ture de l'arrondissement dans lequel ils veulent s'établir. 

Chaque année, les procureurs impériaux près les tribunaux 
de première instance doivent dresser les listes des médecins, 
des chirurgiens et officiers de santé établis dans le ressort de 
chaque tribunal, et transmettre une copie de ces listes au 
Ministre de la justice. 

Les Préfets sont aussi chargés, par la même loi, de dresser 
tous les ans les listes de tous les docteurs et officiers de santé 
domiciliés dans l'étendue de leur département, et d'en envoyer 
copie à la fin de chaque année au Ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics. 

L'art. 1o de la loi du 19 ventôse an XI s'exprimait ainsi : 
« Les jeunes gens qui se destineront à devenir officiers de 
santé ne seront pas obligés d'étudier dans les écoles de 
médecine; ils pourront être reçus officiers de santé après 
avoir été attachés, pendant six années, comme élèves à des 
docteurs, ou après avoir suivi, pendant ôinq années consécu- 
tives, les pratiques des hôpitaux civils et militaires. Une élude 
de trois années consécutives dans les écoles de médecine leur 
tiendra lieu de la résidence de six années chez les docteurs, ou 
de cinq années dans les hospices. » 

La même loi avait établi que pour la réception des officiers 
de santé il serait formé au chef-lieu de chaque département, 
un jury médical, composé de deux docteurs domiliés dans le 
département, nommé par le Chef de l'Etat, et d'un commis- 
saire pris parmi les professeurs d'une des trois Facultés de 
médecine, et également désigné par l'Empereur. A Paris, à 
Strasbourg et à Montpellier, les membres du jury étaient choisis 
parmi les professeurs de l'école de médecine. 
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Les jurys médicaux se réunissaient une fois par an pour la 
réception des officiers de santé. Les aspirants (Haient soumis 
à trois examens : l'un, sur l'anatomie, l'autre, sur les éléments 
de la médecine, le troisième, sur la chirurgie et les connais- 
sances les plus usuelles de la pharmacie. 

C'est suivant ce régime qu'ont été reçus les officiers de santé 
depuis l'an XI jusqu'au 31 décembre 1854. 

Aujourd'hui les aspirants au titre d'officier de santé doivent, 
aux termes d'un décret du 22 août 1854, justifier de douze in- 
scriptions dans une Faculté de médecine , ou de quatorze 
inscriptions dans une école préparatoire de médecine et de 
pharmacie. 

Suivant le même décret, les jurys médicaux ont cessé leurs 
fonctions au 1" janvier 1855, en ce qui concerne la délivrance 
des certificats d'aptitude pour les officiers de santé , sages- 
femmes, pharmaciens et herboristes de deuxième classe. 

Un arrêté du Ministre de l'instruction publique, délibéré en 
Conseil impérial de l'instruction publique, a déterminé, con- 
formément à l'art. 18 du même décret, la circonscription des 
Facultés de médecine, écoles supérieures de pharmacie et 
écoles préparatoires de médecine et de pharmacie, chargées 
de la délivrance des certificats d'aptitude pour les ofliciers de 
santé et autres professions ci-dessus désignées, la composition 
des jurys d'examen, l'époque de leur réunion, etc. 

Les officiers de santé ne peuvent exercer leur profession que 
dans le département pour lequel ils ont été reçus. S'ils veulent 
exercer dans un autre département, ils doivent subir de nou- 
veaux examens et obtenir un nouveau certificat d'aptitude. Ils 
doivent, comme les docteurs, faire enregistrer leurs diplômes 
au greffe du tribunal de leur arrondissement. 

Ils ne peuvent pratiquer les grandes opérations chirurgicales 
que sous la surveillance et l'inspection d'un docteur, dans les 
lieux où il en est établi. Dans le cas d'accidents graves, arrivés 
à la suite d'opérations exécutées hors de la surveillance et de 
l'inspection prescrites , il y a recours à indemnité contre 
l'ofiicier de santé qui s'est rendu coupable. 

Un médecin ou chirurgien étranger n'a pas le droit d'exercer 
la médecine ou la chirurgie sur le territoire français, en vertu 
du diplôme qu'il a pu obtenir dans son pays. 

Pour pouvoir se livrer légalement à l'exercice de sa pro- 
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fession, il faut qu'il obtienne un diplôme dans une Faculté de 
France ou que le Gouvernement lui accorde l'autorisation 
spéciale exigée par l'art. 4 de la loi du 19 ventôse. 

La demande d'autorisation doit être adressée au Ministre de 
l'instruction publique, qui ne prononce qu'après avoir pris 
l'avis de la Faculté de médecine. 

Les autorisations de ce genre ne s'accordent qu'avec une 
grande circonspection. Elles peuvent être révoquées. 

Sulle ne peut exercer la profession de sage-femme qu'après 
avoir obtenu le diplôme ou certificat d'aptitude exigé par 
l'art. 32 de la loi du 19 ventôse an XI ; ce certificat n'est dé- 
livré qu'aux sages-femmes qui ont été examinées sur la théorie 
et la pratique des accouchement , sur les accidents qui peuvent 
les précéder, les accompagner et les suivre, et sur les moyens 
d'y remédier. 

Avant de se présenter à ces examens, elles doivent avoir suivi 
au moins deux cours théoriques d'accouchements et vu prati- 
quer ou avoir pratiqué elles-mêmes les accouchements pendant 
six mois dans un hospice ou sous la surveillance d'un pro* 
fesseur. 

Les sages-femmes ne peuvent employer les instruments, 
dans les cas d'accouchements laborieux, sans appeler un 
docteur. 

La loi du 19 ventôse an XI impose aux sages-femmes l'obli- 
gation de faire enregistrer leur diplôme au tribunal de pre- 
mière instance et à la sous-préfecture de l'arrondissement où 
elles s'établissent et où elles ont été reçues. 

La liste des sages-femmes reçues pour chaque déparlement 
doit être dressée dans les tribunaux de première instance cl 
par les Préfets, de la môme manière que celle des docteurs et 
des ofiieiers de santé. 

Par un arrêté du 20 juillet 1833, la Cour de cassation a jugé 
que la défense d'exercer la médecine ou la chirurgie sans être 
pourvu du diplôme, s'applique nécessairement à l'art de l'o- 
culiste, lequel se rattache tout à la fois à l'exercice de la méde- 
cine et à celui de la chirurgie, puisque le traitement des 
maladies des yeux est susceptible d'exiger, suivant leur nature, 
• l'emploi de médicaments tant internes qu'externes, et qu'il peut 
aussi, dans un grand nombre de cas, nécessiter des opérations 
chirurgicales. 
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Des considérations analogues sembleraient pouvoir être in- 
voquées, quoiqu'à un degré inoindre, pour exiger de ceux qui 
exercent la profession de dentistes des connaissances médicales 
et chirurgicales. Néanmoins, la Cour de cassation a déclaré que 
la loi du 19 ventôse an IX n'était pas applicable aux personnes 
qui se livreraient à cette profession. (Cass. 23 févr. 1827 et 
15 mai 1846.) 

Tout individu qui exerce la médecine ou la chirurgie, ou qui 
pratique l'art des accouchements sans avoir été reçu dans les 
formes déterminées par la loi, et s'ùtre fait inscrire sur les 
listes' dont il a été parlé ci-dessus, est passible d'une amende 
envers les hospices. 

Celte amende peut être portée jusqu'à 1 000 fr. pour ceux qui 
prennent le litre et exercent la profession de docteur ; à 500 fr. 
pour ceux qui se qualifient d'olliciers de santé et donnent des 
soins aux malades en celte qualité ; ù 100 fr. pour les femmes 
qui pratiquent illicitement l'art des accouchements. 

L'amende est double en cas de récidive, et les délinquants 
peuvent, en outre, être condamnés à un emprisonnement dont 
la loi a fixé le maximum de durée a six mois. 

On désigne sous le nom de baillculs,àc rebouteurs, des indivi- 
dus qui, dans les campagnes, exercent l'art de réduire les luxa- 
lions et les fraclures des os. Cet art étant une branche de la 
chirurgie, il est interdit de l'exercer sans diplôme. [Cass. 
1" mars 1854). 

De môme que la loi du 49 ventôse an XI a établi deux classes 
de médecins, celle du 21 germinal de la même année a créé 
deux classes de pharmaciens. 

Pour èlre reçu pharmacien, il faut ùlrc Agé au moins de 
25 ans accomplis. Tout pharmacien nouvellement reçu doit 
présenter son diplôme, à Paris, au Préfet de police, et dans les 
aulres villes au Préfet du département, devant lequel il prèle 
le serment d'exercer son art avec probité et fidélité. Le Préfet 
lui délivre, sur son diplôme, l'acte de prestation de serment. 

Les pharmaciens de 1 re classe peuvent exercer leur profes- 
sion dans toute l'étendue du territoire français. Ceux de 2 e 
classe ne peuvent s'établir que dans le département où ils ont 
été reçus. 

Nul ne peut obtenir de patente pour exercer la profession de 
pharmacien , ouvrir une officine de pharmacie, préparer, 
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vendre ou débiter aucun médicament, s'il n'a été reçu suivant 
les formes déterminées par la loi. 

Néanmoins, les officiers de santé établis dans les bourgs, 
villages ou communes où il n'y aurait pas de pharmaciens 
ayant officines ouvertes , peuvent fournir des médicaments 
simples ou composés aux personnes près desquelles ils sont 
appelés, mais sans avoir le droit de tenir une officine ouverte. 

Les Préfets doivent faire imprimer et afficher chaque année 
les listes des pharmaciens établis dans les différentes villes de 
leur département. Ces listes contiennent les noms et prénoms 
des pharmaciens, les dates de leur réception et les lieux de 
leurs résidences. 

Aux termes de l'art. 32 de la loi du 21 germinal an XI, les 
pharmaciens ne peuvent livrer et débiter de préparations 
médicinales ou des drogues composées quelconques que d'après 
la description qui en est faite par les docteurs en médecine ou 
en chirurgie ou par des officiers de santé et sur leur signature. 
Ils ne peuvent vendre aucun remède secret. 

Ils doivent se conformer, pour les préparations et compo- 
sitions qu'ils exécutent et tiennent dans leurs officines, aux 
formules insérées et décrites dans les dispensaires ou for- 
mulaires qui ont été rédigés ou qui le seront dans la suite par 
les écoles de médecine. Ils ne peuvent faire, dans les mêmes 
lieux ou officines, aucun autre commerce ou débit que celui 
des drogues et préparations médicinales. 

Dans l'état actuel de la jurisprudence , ces prescriptions 
manquent de sanction pénale. Un arrêt de la Cour de Paris 
avait admis, il est vrai, que l'arrêt du parlement de Paris du 
22 juillet 1748, portant règlement sur la police de la phar- 
macie, n'avait pas cessé d'avoir force de loi; mais le 26 mai 
1847, la Cour de cassation a jugé que cet ancien règlement 
avait été implicitement abrogé par la loi du 21 germinal an XI. 

Quant à la défense faite à tout individu qui n'a pas été reçu 
pharmacien , de vendre des médicaments, elle trouve, suivant 
la jurisprudence de la Cour de cassation, sa sanction, soit dans 
l'art. 36 de la loi du 21 germinal an XI, combiné avec la loi 
du 20 pluviôse an XIII, quand le débit a lieu au poids médi- 
cinal, soit dans l'art. 6 de la déclaration du Roi du 25 avril 
1777 dans les autres cas. [Arr. 22 juin 1833 et 15 nov. 1844.) 

La peine prononcée par Part. 6 de la déclaration de 1777 
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est de 500 fr. d'amende ; celle qui résulte du rapprochement 
de Tari. 3G de la loi de l'an XI el de loi de l'an XIII, consiste en 
une amende qui peul varier de 25 à G00 fr., à laquelle peut 
s'ajouter, en cas de récidive, un emprisonnements trois jours 
au moins el de dix jours au plus. 

Celle dernière peine est applicable h toute distribution de 
drogues et préparations médicamenteuses, sur des ihéAtres ou 
étalages, dans les places publiques, foires et marchés. 

Les dispositions qui concernent la venle des substances vé- 
néneuses font l'objet d'un article séparé. 

Nul ne peut vendre des plantes ou des parties de plantes 
médicinales indigènes, fraîches ou sèches, ni exercer la pro- 
fession d'herboriste, sans avoir subi auparavani un examen 
qui prouve qu'il connaît exactement les plantes médicinales. 

Il y a aussi deux classes d'herboristes. Les écoles supérieures 
de pharmacie confèrent le titre d'herborisle de première classe. 
Les certificats d'aplitude pour la profession d'herboriste de 
2 e classe sont délivrés, suivant les localités, par les écoles 
supérieures de pharmacie ou par les écoles préparatoires de 
médecine et de pharmacie, sous la présidence d'un professeur 
de l'école supérieure. 

Les herboristes de 1 rc classe peuvent exercer leur profession 
dans toute l'étendue du territoire français : ceux de 2 e classe 
ne peuvent l'exercer que dans le département pour lequel ils 
ont été reçus. Ils doivent, qu'ils soient de 1" ou de 2 e classe, 
faire enregistrer leur certificat d'aptitude à la municipalité du 
lieu où ils s'établissent. A Paris, l'enregistrement se fait à la 
préfecture de police. 

Les épiciers et droguisles ne peuvent vendre aucune com- 
position ou préparation pharmaceutique, sous peine de 500 
francs d'amende. Ils ont la faculté de faire le commerce en 
gros des drogues simples, sans pouvoir en débiter au poids 
médicinal. (L 21 germ. an XI, art. 33.) 

En interdisant le débit au poids médicinal, la loi n'a pas en- 
tendu proscrire seulement les ventes aux poids indiqués dans 
les dispensaires ou formulaires rédigés, ou qui le seraient 
dans la suile par les écoles de médecine, mais toutes les 
ventes en détail de préparations médicamenteuses. {Cass. 
déc. 183G. Chambres réunies.) 

La venle ou distribution de médicaments, faile d'après les 
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doses dans lesquelles il» doivent être employés, lors même 
qu'elle a lieu par petits paquets, a été aussi considérée comme 
ayant le caractère du débit au poids médicinal. [Cass. 23 juin 
1835 et 18 janv. 1839. Cliambrecrim.) 

D'après les dispositions combinées des articles 29, 30 et 31 
de la loi du 21 germinal an XI, et celles de l'art. 42 de l'arrêté 
consulaire du 25 termidor de la même année, les officines et 
magasins des pharmaciens, droguistes et épiciers doivent être 
visités au moins une fois chaque année parles professeurs des 
écoles de pharmacie, près du siège de ces écoles, et, dans les 
autres départements, par les membres des jurys médicaux. 

L'objet de ces visites est de vérifier la bonne qualité des dro- 
gues et médicaments simples et composés, ainsi que celles des 
sirops et drogues médicinales que peuvent vendre les épiciers, 
et qui ne sont pas considérés comme médicaments. Les dro- 
gues mal préparées ou détériorées sont saisies à l'instant par 
le commissaire de police, et il est procédé ensuite contre les 
délinquants conformément aux lois et règlements. 

L'art. 494e l'arrêté du 25 thermidor an XI, porte qu'il sera 
payé, pour les frais de la visite, 6 fr. par chaque pharmacien, et 
4 fr. par chaque épicier ou droguiste, conformément à l'art. 16 
des lettres-patentes du 10 février 1780, et la loi de finances au- 
torise, chaque année, la perception de celle taxe : le produit 
en est beaucoup trop. faible, dans le plus grand nombre des 
départements, pour assurer une indemnité convenable aux 
membres des jurys médicaux. Il est pourvu à celte insuffisance 
au moyen d'un supplément porté au budget départemental ; 
mais c'est une dépense facultative que plusieurs conseils géné- 
raux refusent de voter tous les ans, et il en résulte que, dans un 
certain nombre de départements, les ventes ne s'effectuent pas 
chaque année, comme la loi le prescrit. 

Dans certains départements, afin de diminuer les frais d'ins- 
pection, le jury se divise en deux sections, composées chacune 
d'un médecin et de deux pharmaciens. 

Aux termes de l'article 17 de la loi du 23 juillet 1820, les 
épiciers non droguistes, chez lesquels il n'est pas trouvé de 
drogues appartenant à l'art de la pharmacie, ne sont pas sou- 
mis au paiement du droit de visite. 

Pour prévenir les difficultés qui pourraient résulter de cette 
disposition.il a été dressé un tableau des substances qui, parmi 
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celles que peuvent vendre les épicier», doivent être considérées 
comme drogues médicinales. Ce tableau est annexé à une or- 
donnance royale du 20 septembre 1820, qui l'a approuvé. 

Les herboristes ne sont pas désignés dans l'arrêté consulaire 
du 25 thermidor an XI et dans les lois de finances qui ont 
maintenu les taxes établies par cet arrêté. Il en résulte que, 
lorsqu'ils ne font que le commerce de l'herboristerie propre- 
ment dite, ils ne contribuent pas aux frais de visites ; mais, 
lorsqu'ils vendent en outre des drogues médicinales mention- 
nées dans le tableau annexé ù l'ordonnance de 1820, ils paient 
la taxe des visites comme épiciers-droguistes. 

Après que les rétributions dues par les pharmaciens, les 
épiciers et les droguistes, pour la visite de leurs officines, ma- 
gasins ou laboratoires, ont été constatées par les procès-ver- 
baux des professeurs des écoles de pharmacie et des membres 
des jurys médicaux, chargés de cette opération, elles sont com- 
prises dans un rôle rendu exécutoire par les Préfets. Ce rôle est 
remis aux receveurs généraux, pour être recouvré par les per- 
cepteurs des contributions directes et le montant en est ajouté 
aux produits extraordinaires destinés aux dépenses obligatoires 
du département. Les Préfets adressent aux receveurs géné- 
raux, en même temps que le rôle, des extraits de cotes desti- 
nés aux débiteurs, et qui leur sont immédiatement remis par 
les soins du percepteur chargé du recouvrement (Cire. min. 15 
mars 1829 et 13 juillet 1830). 

Dans le budget de chaque année, on porte en recettes le pro- 
duit présumé des rétributions, et en dépense un crédit déter- 
miné approximativement d'après les opérations des années 
précédentes, sauf à compléter ce crédit, s'il y a lieu, par des 
autorisations spéciales, ou à annuler, en lin d'exercice, la por- 
tion qui n'a pas été employée. 

Le Ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux pu- 
blics fixe, sur les propositions des Préfets, la quotité des indem- 
nités qui doivent être allouées aux membres des jurys de mé- 
decine qui ont fait la visite des pharmaciens, des boutiques et 
magasins de droguistes, épiciers et herboristes. 

Les droits perçus pour frais de visite chez les pharmaciens, 
droguistes, etc., étant recouvrés en vertu de rôles nominatifs, 
rendus exécutoires par les Préfets, dans les formes établies pour 
les contributions directes , les demandes en décharge ou 
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réduction de ces taxes doivent, aux termes de l'art. 4 de la loi 
du 28 pluviôse an VIII, être portées devant le Conseil de pré- 
fecture. [Arr. du C. 24 mars 1849.) 

Nous n'avons parlé ici de la médecine que comme profession 
libérale et en dehors de l'organisation politique proprement 
dite. Dans ces conditions, le médecin, l'officier de santé, le 
pharmacien, l'herboriste et la sage-femme exercent, chacun 
en ce qui le concerne, son art à ses risques et périls, et n'a 
d'autre subordination que celle qui lui est imposée par les lois 
de police et de sûreté publique. Il n'est aucunement rattaché 
à l'ordre social par les liens qui y retiennent fortement tous 
les fonctionnaires à quelque genre d'administration qu'ils ap- 
partiennent et à quelque degré de la hiérarchie sociale qu'ils 
soient placés. Son traitement lui est servi par sa clientèle 
d'après des tarifs qu'il fixe lui-même, excepté lorsqu'il obéit à 
une injonction de l'autorité, auquel cas ses honoraires lui sont 
payés sur des fonds spéciaux , d'après des règles fixes ou va- 
riables, suivant les circonstances. Mais le médecin et le 
pharmacien, pris ici dans l'acception la plus large possible de 
ces mots, peuvent avoir un caractère public dans l'armée, dans 
la marine, dans les établissements hospitaliers ou de bienfai- 
sance, dans les départements, les arrondissements, les cantons, 
les villes et communes, au gré des différents corps constitués 
et suivant le vœu des lois. Alors ils deviennent fonctionnaires 
spéciaux, touchent un traitement fixe ou proportionnel sur le 
budget de l'établissement qu'ils servent, et sont soumis aux 
règles de sûreté et de police prescrites par les règlements gé- 
néraux en vigueur, faits par ou pour ces établissements par 
l'autorité compétente. Ce traitement est plus ou moins considé- 
rable et il varie suivant les services exigés et les ressources 
dont peut disposer l'établissement auquel le médecin et le 
pharmacien sont attachés. Nous pouvons d'autant moins nous 
occuper de cette question, qu'elle n'offre aucun intérêt sérieux 
au point de vue de notre travail ; que nous avons déjà parlé des 
médecins au chapitre de l'instruction publique ; que tout le 
monde possède à peu près des idées exactes sur l'exercice de 
la médecine. 
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iiïgilne, santé ou SALUBRITÉ PUBLIQUE. 

L'hygiène, la santé ou la salubrité publique est de tous les 
temps et de tous les pays civilisés. Nous ne pourrions pas nous 
étendre sur ce sujet sans refaire à un outre point de vue l'his- 
toire de la médecine. Au fur et à mesure de la marche de la 
civilisation, les conducteurs des peuples se sont appliqués plus 
ou moins heureusement à préserver la santé générale contre 
les accidents de tous ordres auxquels elle est à chaque minute 
exposée. Des règlements appropriés aux progrès de la civilisa- 
tion sont intervenus sur ce point suivant le génie des peuples, 
h tous les âges de l'histoire de l'humanité, et nous n'entre- 
prendrons pas de les reproduire ici, même en substance. 

On entend par hygiène , santé ou salubrité publique, l'en- 
semble des mesures propres à maintenir la santé publique 
dans les meilleures conditions et à éclairer le gouvernement 
dans cette voie. L'hygiène comprend une immense variété de 
matières. S'il nous fallait les examiner toutes à fond, vingt vo- 
lumes comme les nôtres ne suffiraient pas. Il n'est pas de lois, 
de décrets, de règlement d'administration, qui ne touchent plus 
ou moins directement à la santé publique, ne fut-ce que par 
le côté moral dont l'influence sur la santé générale est incon- 
testable. Les questions, même les plus matérielles, comme 
celles de finances, de budget, d impôt, peuvent être envisagées 
au point de vue de l'hygiène publique, puisqu'elles ont une 
influence si profonde dans le pays sur la distribution des ri- 
chesses, sur l'aisance générale, une des causes les plus incon- 
testables de la santé publique (pie l'on vr U croître et décroître 
avec elle. Par un merveilleux enchaînement, la santé publique 
devient clle-mihnc une cause de force et de richesse nationale. 
Elle est donc bien digne à ce litre des méditations profondes 
des amis de l'humanité et des dépositaires éclairés de l'auto- 
rité qui comprennent la grandeur de leur mission. Ils trouve- 
ront la récompense de leurs généreux efforts pour atteindre, 
ce but, tout physique qu'il paraisse, dans l'amélioration morale 
et générale qui viendra couronner leur œuvre. La législation 
générale de la France offre une preuve de la sollicitude cons- 
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tanle du pouvoir dans celle direction. Sous les différents titres 
ci-après , elle embrasse à peu près tout — Police médicale : 
médecins , chirurgiens , pharmaciens , herboristes , sages-fem- 
mes et nourrices ; — Police de la voirie : routes, chemins, eaux, 
fleuves, rivières, étangs, marais, tourbières, canaux, lieux pu- 
blics, marchés, théâtres, cimetières; — Police municipale: hô- 
telleries, cafés, cabarets, les chemins ruraux, les champs, les 
secours publics à domicile, les établissements de charité et de 
bienfaisance, les secours aux noyés, etc., etc.; — Police géné- 
rale : établissements insalubres, incommodes ou dangereux, 
abattoirs publics, machines à vapeur, ateliers, usines, manu- 
factures de tous ordres; — Police sanitaire : les lazarets, la 
quarantaine, la police des mœurs, etc. Cet ensemble constitue, 
avec les académies des sciences et de médecine et tout ce qui 
en dépend, avec les établissements dont nous dirons quelques 
mots ci-après, l'hygiène, la santé ou la salubrité publique. 

Les anciens avaient fait de la santé une déesse, fille d'Escu- 
lape. Les Grecs la nommaient Hygie et les Romains Salus. On 
la représentait sous la figure d'une belle jeune fille assise sur un 
trune, tenant d'une main unepatère, de l'autre un serpent, et 
couronnée d'herbes médicales. Ce qu'on appelle la santé dans 
les ports de mer est un établissement institué par le gouverne- 
ment pour empêcher l'introduction des maladies contagieuses. 
La santé a des chaloupes nommées bateaux ou canots de 
santé, pour visiter les bâtiments qui entrent en rade, prendre 
connaissance des individus à bord des navires et fixer le nom- 
bre de jours de la quarantaine à laquelle ils seront soumis. Elle 
a aussi un local à. terre, dans lequel se fait la quarantaine, 
local appelé santé. / 

La quarantaine est le temps de séjour plus ou moins long 
pendant lequel les navires de certaines provenances sont obli- 
gés de rester, avant de débarquer leurs passagers ou leurs 
marchandises , dans un isolement rigoureux et dans le lieu 
dont nous venons de parler, et qui s'appelle aussi Lazaret — 
nom dérivé de Lazare, patron des lépreux, et donné pendant le 
moyen-âge en même temps que celui de Ladrerie ou Léproserie 
aux hospices ou hôpitaux réservés aux lépreux. Les quarantai- 
nes ont été ainsi nommées de ce que, primitivement, leur durée 
était de quarante jours. Depuis, on a créé des quarantaines de 
30, de 15 et même de quelques jours. Les navires provenant de 
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pays habituellement sains sont, après la visite d'usage, immé- 
diatement admis à la libre pratique. Ceux qui proviennent de 
lieux qui ne sont pas habituellement sains ou qui sont acci- 
dentellement infects, sont soumis à une quarantaine dont la 
durée est plus ou moins longue selon qu'ils ont reçu à leur dé- 
part une patente brute, suspecte ou nette, c'est-à-dire constatant 
la présence, le soupçon ou l'absence de quelque maladie con- 
tagieuse parmi les passagers. On ne communique que de la 
voix avec les personnes en quarantaine. Les lettres et papiers 
sont passés au soufre et plongés dans le vinaigre. Les mar- 
chandises sont déballées et exposées à l'air. Si pendant la qua- 
rantaine il se déclare un cas de maladie, sa durée est doublée; 
en cas de peste, les eilels sont brûlés et le navire submergé. 
Les bâtiments en quarantaine arborent le pavillon jaune au 
mAt de misaine. Ces mesures, bien que dictées par une pru- 
dence légitime , apportent au commerce et à la rapidité des 
communications de fAcheuses entraves ; en outre, leur utilité 
a été contestée surtout depuis que la peste d'Orient paraît 
avoir disparu. Aussi s'est-on peu à peu relâché de la ri- 
gueur primitive, sans cependant abandonner le principe et 
sa pratique d'une manière compromettante pour la .sûreté 
publique. 

Barnabo, seigneur de Milan, enjoignit le premier, en 1383, 
de purifier tout ce qui viendrait des pestiférés auxquels il in- 
terdit, sous peine de mort, l'entrée de la Lombardie. Les Véni- 
tiens formèrent les premiers des établissements réguliers de 
quarantaine en 1484. Ce ne fut, toutefois, qu'à partir de 1665 
que les nations commerçantes de l'Europe délivrèrent des let- 
tres de santé. En France, c'est à Marseille que fut établi le pre- 
mier Lazaret. Les plus anciens règlements de police sanitaire 
ne remontent pas au-delà de 1683. Après la terrible peste de 
1720, le gouvernement français se décida à établir des quaran- 
taines dans tous nos ports. Les lois du 9 mai 1793 et du 9 mars 
1822 elle décret du 24 décembre 1850 ont réglé la matière. 
Postérieurement, il a été ouvert à Paris une conférence sani- 
taire internationale dans le but d'établir l'uniformité dans 
l'application des quarantaines aux divers pays ; une conven- 
tion, rédigée en 1852, oblige chaque puissance à établir des 
Lazarets, supprime les patentes suspectes, enfin fixe le maxi- 
mum et le minimum des quarantaines, — pour la peste, maxi- 
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rowro, 15 jours, minimum, 10 jours; pour la fièvre jaune, 7, 5 
et 3 jours ; pour le choléra, 5 jours, etc., etc. 

Enfin, la santé publique comme nous venons de la définir 
dans les lignes qui précèdent, est assurée par un corps de 
médecius attaché à l'armée, à la marine, aux lazarets elà divers 
autres établissements généraux, corps à la tête duquel se 
trouve un conseil de santé, résidant à Paris et réorganisé par 
un décret du 23 mars 1852. Ce corps se compose d'inspecteurs, 
de médecins ou chirurgiens principaux, de médecins ou chi- 
rurgiens ordinaires, de majors, d'aides-majors, tous réunis 
sous la dénomination d'officiers de santé. Tous les agents du 
service sanitaire dont nous venons de parler sont placés sous 
la direction d'agents responsables, nommés et rétribués par le 
gouvernement et assistés de conseils représentant les intérêts 
locaux. Dans les ports où il y a un lazaret, l'agent principal 
prend le litre de directeur de la santé. Les agents ordinaires 
sont pris parmi les serviteurs des douanes et nommés par les 
préfets et reçoivent une indemnité spéciale pour leur service 
sanitaire. Les agents principaux ou directeurs de la santé sont 
pris dans la môme administration autant que possible et nom- 
més par le gouvernement, ainsi que les médecins de tous 
ordres attachés au service des lazarets ou du littoral. Les direc- 
teurs et agents principaux ont le droit de requérir la force pu- 
blique pour le service qui leur est confié, le concours de tous 
les agents de justice ou municipaux et, au besoin, des simples 
citoyens. Les conseils sanitaires se composent : 4* du directeur 
de la santé ou de l'agent principal du service sanitaire; 2° du 
maire; 3* du plus élevé en grade des officiers généraux ou su- 
périeurs, attachés à un commandement territorial ; 4° dans les 
ports militaires, du préfet maritime, du major général, du pré- 
sident du conseil de santé de la marine, et, dans les ports de 
commerce, du commissaire chargé du service maritime ; 5° du 
directeur ou inspecteur des douanes, et, à défaut, du plus 
élevé en grade des employés de ce service ; 6° dans les chefs- 
lieux de préfecture, de deux conseillers de préfecture. Enfin, 
de membres nommés par élection, 6 au plus, dont un tiers par 
le conseil municipal, un tiers par la chambre de commerce ou 
le tribunal de commerce à défaut de chambre, et le reste par le 
conseil d'hygiène du ressort. Ces élus doivent être pris parmi 
les membres du corps qui les nomme. D'après la convention 
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internationale précitée, les consuls des diverses nations peuvent 
en désigner un d'entre eux pour assister au conseil. Le conseil 
est présidé par le préfet ou le sous-préfet de la résidence qui 
ont le droit de déléguer celte fonction. Voir pour le surplus la 
convention internationale de 1852. Enfin, des droits sanitaires 
sont établis et applicables dans tous les ports de France et le 
service général a pour sanction des dispositions pénales, fis- 
cales et corporelles très-sévères, résultant de la loi du 3 mars 
4822 et du code pénal. 

CONSEILS ET COMMISSIONS DHYGÏÈNE PUBLIQUE ET DE SALUBRITE 
A PARIS ET DANS LES DÉPARTEMENTS. 

Le service sanitaire général se complète par le service sani- 
taire de détail, divisé à l'infini suivant les différentes localités; 
il embrasse, comme nous l'avons dit plus haut, presque tous les 
actes de la vie civile et un grand nombre d'actes de la vie agri- 
cole, manufacturière, industrielle, commerciale et privée. Au 
sommet, se trouve le comité central ; dans chaque déparlement 
un conseil départemental d'hygiène publique et de salubrilé, 
des conseils d'arrondissement et des commissions cantonales, 
un conseil spécial à Paris pour la Seine et des commissions 
municipales pour l'assainissement des logements insalubres. 
Nous donnerons ci-après la composition et le but de ces di- 
verses institutions qui ne forment qu'un ensemble. 

Ce comité a été institué auprès du Ministre de l'agriculture 
et du commerce, par un décret du 16 août 1848, modifié par 
celui du premier février 1851, cl a remplacé le conseil supé- 
rieur de santé qui avait été créé par l'art. 55 de l'ordonnance 
du 7 août 1852. 

Il est chargé de l'étude et de l'eiamen de toutes les questions 
qui lui sont renvoyées par le Ministre en ce qui concerne les 
quarantaines et les services qui s'y rattachent ; les mesures à 
prendre pour prévenir et combattre les épidémies et pour amé- 
liorer les conditions sanitaires des populations manufacturières 
et agricoles ; la propagation de la vaccine ; l'amélioration des 
établissements thermaux et les moyens d'en rendre l'usage de 
plus en plus accessible aux malades pauvres et peu aisés ; les 
titres des candidats aux places de médecins inspecteurs des 
eaux minérales ; l'instilulion et l'organisation des conseils et 
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des commissions de salubrité ; la police médicale et pharma- 
ceutique; la salubrité des ateliers ; enfin il indique au Ministre 
les questions à soumettre à l'Académie de médecine. 

Le comité d'hygiène publique est composé de neuf membres, 
dont quatre docteurs en médecine, un ingénieur eivil et un 
architecte. Ils sont nommés par le Ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics. Un secrétaire ayant voix con- 
sultative est attaché au c onseil. Les membres reçoivent des 
jetons de présence de 15 IV. Le Secrétaire, un traitement an- 
nuel. 

Eu cas de vacance, la nomination des nouveaux membres est 
faite sur une liste de trois candidats présentés par le comité. 
Le président et le secrétaire sont nommés par le Ministre. 

Peuvent assister, avec voix délibéralive aux séauces du 
comité : 

1° Le chef de la direction commerciale du département des 
affaires étrangères ; 2" un des membres du conseil de santé 
des armées ; 3" l'inspecteur général du service de santé de la 
marine ; 4" un des membres du conseil d'administration des 
douanes ; o" le chef de service de l'administration des postes 
chargé de la direction des paquebots ; 0° le directeur de l'ad- 
ministration de l'assistance publique. 

Le chef de la division du commerce intérieur cl le chef du 
bureau de la police sanitaire et industrielle sont autorisés à 
assister aux délibérations du comité. 

L'organisation des conseils d'hygiène publique ne date que 
de 1848. 

Avant celte époque, l'institution de conseils de salubrité ou 
de commissions d'hygiène était entièrement facultative. Elle 
dépendait uniquement des Préfets ou des Maires, et beaucoup 
de départements en étaient dépourvus ; il en existait cependant 
dans toutes nos villes importantes, notamment à Paris, à Lyon, 
à Marseille, à Lille, à Nantes, à Bordeaux, dans la plupart des 
villes manufacturières, et dans la llaule-Marne. 

L'arrêté du Gouvernement du 18 décembre 1848 a donc ré- 
pondu à l'un des besoins les plus impérieux de notre époque, 
en ordonnant la création de commissions de salubrité, non- 
seulement dans les chefs-lieux de département, mais encore 
dans les sous-préfectures, et même dans les cantons. Jus- 
qu'alors les questions les plus importantes pour la santé 



Digitized by Google 



1624 — 

publique, telles que la salubrité des ateliers, des maisons d'asile, 
des hôpitaux, des prisous ; la construction des égoûts, des 
canaux, des réservoirs, des fontaines, des halles et mar- 
chés, etc., restaient sans solution ou étaient tranchées de fait 
par des autorités toul-à-fait incompétentes, surtout dans les 
petites villes et dans les communes rurales. 

L'arrêté du 18 décembre 1848 ne statue d'ailleurs que pour 
les départements. Il laisse en dehors le département de la 
Seine, pour lequel il a été statué par un décret postérieur. Nous 
passons à l'analyse de l'arrêté du 18 décembre. 

Il y a dans chaque arrondissement un conseil d'hygiène pu- 
blique et de salubrité, composé de sept membres au moins et 
de quinze au plus conformément a un tableau dressé par le 
Ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. 

Les membres du conseil d'hygiène d'arrondissement sont 
nommés pour quatre ans par le Préfet et renouvelés par moitié 
tous les deux ans. 

Ces dispositions sont également applicables au conseil 
d'hygiène publique et de salubrité établi dans chaque chef- 
lieu de département. 

Des commissions d'hygiène publique peuvent, en outre, être 
instituées dans les chefs-lieux de canton par un arrêté spécial 
du préfet, après avoir consulté le conseil d'arrondissement. 

Les conseils d'hygiène sont présidés par le préfet ou le sous- 
préfet, et les commissions de canton par le maire du chef-lieu. 
Chaque conseil élit un vice-président et un secrétaire, qui sont 
renouvelés tous les deux ans. 

Les conseils et les commissions d'hygiène se réunissent au 
moins une fois tous les trois mois, et chaque fois qu'ils sont 
convoqués par l'autorité. 

Les membres des commissions d'hygiène de canton peuvent 
être appelés aux séances du conseil d'arrondissement; ils y ont 
alors voix consultative. 

Dans quelques déparlements, les membres reçoivent des 
jetons de présence sur les fonds départementaux. 

Les conseils d'hygiène d'arrondissement sont chargés de 
l'examen des questions relatives à l'hygiène publique de l'ar- 
rondissement qui leur sont renvoyées par le préfet ou le sous- 
préfcl. Ils peuvent être spécialement consultés sur : 1° l'as- 
sainissement des localités et des habitations; 2° les mesures à 
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prendre pour prévenir et combattre les maladies endémiques, 
épidémiques et transmissibles; 3° les épizooties et les maladies 
des animaux ; 4° la propagation de la vaccine ; 5° l'organi- 
sation et la distribution des secours médicaux aux malades in- 
digents ; 6° les moyens d'améliorer les conditions sanitaires 
des populations industrielles et agricoles ; 7° la salubrité des 
ateliers, écoles, hôpitaux, maisons d'aliénés, établissements 
de bienfaisance, casernes, arsenaux, prisons, dépôts de men- 
dicité , asiles , etc. ; 8° les questions relatives aux enfants 
trouvés ; 9° la qualité des aliments , boissons, condiments et 
médicaments livrés au commerce; 10° l'amélioration des 
établissements d'eaux minérales appartenant à l'Etat, aux dé- 
partements, aux communes et aux particuliers, et les moyens 
d'en rendre l'usage accessible aux malades pauvres; 44° les 
demandes en autorisation, translation ou révocation des établis- 
sements dangereux, insalubres ou incommodes ; 12° les grands 
travaux d'utilité publique, constructions d'édifices, écoles, 
prisons, casernes, ports, canaux, réservoirs, fontaines, halles, 
établissements des marchés, routoirs, égoûts, cimetières, la 
voirie, etc., sous le rapport de l'hygiène publique. 

Ils doivent réunir et coordonner les documents relatifs à la 
mortalité et à ses causes, à la topographie et à la statistique de 
l'arrondissement, en ce qui touche la salubrité publique, et 
envoyer ces pièces au préfet, qui en transmet une copie au 
Ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux pu- 
blics. 

Le conseil d'hygiène publique et de salubrité du déparle- 
ment a pour mission de donner son avis 1° sur toutes les ques- 
tions d'hygiène publique qui lui sont renvoyées par le préfet ; 
2° sur les questions communes à plusieurs arrondissements ou 
relatives au département tout entier. II est chargé de centra- 
liser et de coordonner, sur le renvoi du préfet, les travaux des 
conseils d'arrondissement. Il doit faire, chaque année, au 
préfet, un rapport général sur les travaux des conseils d'arron- 
dissement, et ce rapport est immédiatement transmis par le 
préfet, avec les pièces à l'appui, au Ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics. 

Le décret précité est complété par un arrêté ministériel du 
\f> février 1849, qui fixe le nombre des membres des conseils 
d'hygiène et de salubrité de département et d'arrondissement. 
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Le nombre des médecins, pharmaciens, des chimistes et vété- 
rinaires est fixé pour chaque conseil dans l'importance des dé- 
partements et composé en partie de médecins, de chimistes 
et de vétérinaires. 

Les autres membres sont pris parmi les notables agriculteurs, 
commerçants ou industriels, ou parmi les hommes qui, à rai- 
son de leurs fonctions ou de leurs travaux habituels, sont ap- 
pelés à s'occuper des questions d'hygiène. L'ingénieur des 
mines, l'ingénieur des ponts et chaussées, l'ofllcier du génie 
chargé du casernement, ou, à son défaut, l'intendant ou le sous- 
intendant militaire, l'architecte du déparlement, les chefs de 
division ou de bureau de la préfecture dans les attributions 
desquels se trouvent la salubrité, la voirie et les hôpitaux, peu- 
vent, dans le cas où ils ne feraient pas partie du conseil d'hy- 
gyène publique et de salubrité de leur résidence, être appelés 
à assister aux délibérations de ce conseil avec voix consulta- 
tive. 

Dans les cantons où il n'a pas été établi de commissions 
d'hygiène publique, des correspondants peuvent être nommés 
par le préfet, sur la proposition du conseil d'arrondissement. 

Indépendamment de cette organisation générale pour la 
France, il existe une organisation spéciale pour la Seine. Elle 
se compose de l'ancien conseil. Mais ce conseil , réorganise 
par le décret du 15 décembre 1851, et qui, jusqu'à cette date, 
s'appelait conseil de salubrité, est le premier qui ait été établi 
en France; il fut créé le 6 juillet 1802, et il a été, depuis sa créa- 
tion, le promoteur infatigable de toutes les mesures concernant 
l'hygiène et la salubrité; ses doctrines forment jurisprudence, 
non seulement en France mais à l'étranger, et son organisation 
a servi de modèle à toutes les institutions de môme nature. 

Aussi le décret du 15 décembre 1851 se borna-t-il à main- 
tenir cette organisation, en lui donnant le nom de conseil 
d'hygiène publique et de salubrité de la Sein<\ Cette organisa- 
lion résulte des arrêtés du Préfet de police, en date des 24 dé- 
cembre 1832, I e ' mars et 7 septembre 1838, et 2i lévrier I8H. 

L'arrêté du 2i décembre 1832 est l'acte fondamental de l'or- 
ganisation du conseil de salubrité. Il porte à douze le nombre 
des membres titulaires, h six le nombre des adjoints, et admet 
un nombre indéterminé de membres honoraires à raison d«> 
leurs fonctions. Tous les membres sont nommés par le préfet 
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de police; mais les titulaires et les adjoints ne peuvent l'être 
que sur une liste de trois candidats présentée par le conseil. 
Ces nominations sont soumises à l'approbation du Ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics. 

Les arrêtés des 1 er mars 1838 et 24 février 1844 ont augmenté 
le nombre des fonctionnaires qui, à raison de leurs fonctions, 
font de droit partie du conseil de salubrité. 

Ces fonctionnaires sont: le doyen et les professeurs d'hygiène 
publique et de médecine légale à la Faculté de médecine; le 
directeur de l'Ecolede pharmacie, l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées du département de la Seine; l'ingénieur en chef 
du service municipal de Paris ; l'ingénieur en chef des mines, 
chargé du service spécial des appareils à vapeur ; l'architecte 
commissaire delà petite voirie; un des membres du conseil de 
santé des armées, désigné par le Ministre delà guerre ; le chef 
de la 2 e division et le chef du bureau sanitaire de la préfecture 
de police. 

Enfin, un décret du 19 janvier 1852, en portant à quinze le 
nombre des membres titulaires du conseil de salubrité, appelle 
le secrétaire général de la préfecture de police à faire partie 
du conseil en raison de ses fonctions. 

Le décret du 15 décembre 1851 charge le conseil d'hygiène 
du déparlement de la Seine d'exercer, dans tout le ressort de la 
préfecture de police, des attributions déterminées par les 
art. 9, 10 et 12 de l'arrêté du 18 décembre 1848, et que nous 
avons données plus haut. 

Des commissions d'hygiène sont instituées pour les arron- 
dissements de Sceaux et de Saint-Denis. Elles se composent de 
neuf membres. 

Ces commissions recueillent toutes les informations qui 
peuvent intéresser la santé publique dans l'étendue de leur cir- 
conscription. Elles appellent l'attention du Préfet de police sur 
les causes d'insalubrité qui peuvent exister dans leurs arron- 
dissements respectifs et elles donnent leur avis sur les moyens 
de les faire disparaître. 

Elles peuvent être consultées, d'après l'avis du conseil d'hy- 
giène publique et de salubrité du département, sur les mesures 
et dans les cas déterminés par l'art. 9 de l'arrêté du gouverne- 
ment du 18 décembre 1848. Elles concourent à l'exécution de 
la loi du 13 avril 1850, relative à l'assainissement des logements 
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insalubres, soit en provoquant, lorsqu'il y a lieu, dans les 
arrondissements ruraux, la nomination des commissions spé- 
ciales qui peuvent être créées par les conseils municipaux 
en vertu de l'art. 1 er de cette loi, soit en signalant aux com- 
missions déjà instituées les logements dont elles auraient re- 
connu l'insalubrité. En cas de maladies épidémiques, elles 
sont appelées à prendre part à l'exécution des mesures extra- 
ordinaires qui peuvent être ordonnées pour combattre les ma- 
ladies, ou pour procurer de prompts secours aux personnes 
qui en seraient atteintes. 

Elles doivent réunir les documents relatifs à la mortalité 
et à ses causes, à la topographie et à la statistique de l'arron- 
dissement, en ce qui concerne la salubrité, et transmettre ces 
documents au Préfet de police, qui les communique au conseil 
d'hygiène publique, chargé de les coordonner, de les faire 
compléter, s'il y a lieu, de les résumer chaque année, et de 
faire un rapport général, qui doit être transmis par le Préfet 
de police au Ministre de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics. 

Ces commissions sont de création toute nouvelle. La loi du 
13 avril 1850, qui les a instituées, a eu pour objet d'assurer la 
salubrité de l'intérieur des habitations cl d'armer l'administra- 
tion, en ce qui concerne cette partie de l'hygiène publique, 
d'une autorité que les lois existantes ne lui donnaient pas d'une 
manière suflisante. 

Une commission a été instituée à Paris, eu vertu de la loi 
précitée ; elle a déjà produit, en ce qui concerne l'assainisse- 
ment des habitations, et notamment des logements de la classe 
ouvrière, de nombreux et importants résultats. 
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XVIII 

BIENFAISANCE PUBLIQUE 

SOMMAIRE. — Histoire de l'boipitallté et de la bienfaisance depuis les premiers âges du mande. 
— Etablissements généraux de bienfaisance. — Hospices, Hôpitaux, Aliénés, Mont -de-Piété, 
Bureaux de bienfaisance et de obarité. — Salles d'asile. — Crèches. — Enfants trouves. — 
Sociétés de secours mutuels. - Mendicité et paupérisme. — Associations diverses.— Histoire, 
organisation, administration et mécanisme de tous ces établissements. 

HISTOIRE DE L'HOSPITALITÉ ET DE LA BIENFAISANCE. 

DEPUIS LES PREMIERS AGES DU MONDE. 

On ne trouve aucune Irace, avant le IV* siècle, d'établisse- 
ments qui ressemblent absolument à nos hospices ou à nos 
hôpitaux. Si ces établissements eussent existé, leur nature et 
leur importance auraient décide des historiens à en parler 
dans leurs récits. Chez les peuples de l'antiquité, les lois de 
l'hospitalité, la constitution de la famille et l'esclavage étaient 
autant de conditions contraires à l'existence des hospices ou 
des hôpitaux. Ils pratiquaient l'hospitalité comme une vertu et 
la prescrivaient comme un devoir. Les liens de la famille étaient 
si étroitement resserrés, l'affection mutuelle de tous ses mem- 
bres était si puissante, que tout se concentrait dans les lares 
ou foyers domestiques. Chaque maison avait une infirmerie 
privée — Valétudinaria. — On comprenait les esclaves eux- 
mêmes dans la famille en les rattachant à ses membres au 
nom de cette loi impérieuse de cohésion qui leur donnait une 
place dans l'infirmerie particulière, ou la liberté, si le maître 
négligeait leurs souffrances et les abandonnait à leurs mala- 
dies. On n'a commencé à sentir dans les grandes cités le besoin 
de ces asiles publics que le jour où la liberté est venue, avec le 
christianisme, relâcher les nœuds que le droit primitif avait 
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formés et rendre à chacun la disposition de soi-même, en lui 
permettant d'user à son gré de son indépendance et de diriger 
ses efforts vers le but qui lui conviendrait le mieux. Les hospi- 
ces et les hôpitaux sont devenus une conséquence nécessaire 
de l'émancipation de l'industrie et des progrès de la civilisation. 
On retrouve cependant chez les anciens quelques établisse- 
ments qui n'étaient pas sans rapport avec les asiles ouverts par 
l'hospitalité. Il y avait des salles publiques pour loger et nourrir 
les étrangers et pour abriter le peuple pendant l'hiver. On 
transportail les malades , les blessés chez les principaux ci- 
toyens où ils étaient soignés et traités par les médecins. A 
Athènes, un temple était spécialement destiné à recevoir le dé- 
pôt des enfants illégitimes, qui étaient nourris et élevés aux 
frais de la république. Au premier âge du christianisme, la 
charité privée, toute nouvelle et toute ardente, se chargeait seule 
des soins sacrés de l'hospitalité; la maison de tout chrétien était 
ouverte à tout frère. Ce n'est que quand la charité privée com- 
mença à se ralentir que des asiles publics furent créés. Ce fut 
le génie de la religion qui s'empara de cette idée et la féconda. 
Les premiers asiles ouverts par la charité chrétienne datent, 
comme nous l'avons dit, du IV e siècle. Le premier hôpital dont 
l'histoire fasse mention, fut fondé en Palestine par des dames 
romaines sous la direction de saint Jérôme. On y recueillait les 
fidèles qui venaient visiter les lieux saints, les malades et les 
infirmes qui, dit saint Jérôme, demeuraient auparavant étendus 
sur les places publiques. Saint Basile, saint Jean-Chrisoslôme 
multiplièrent ensuite ces fondations et s'appliquèrent à en ré- 
gler le régime. Le germe de la distinction entre l'hôpital et 
l'hospice apparaît à cette époque ; le premier était destiné aux 
malades et le second aux étrangers. De nombreux hôpitaux 
s'élevèrent rapidement aux IV e et V e siècles autour des cathé- 
drales et prirent le nom d'Hôtel-Dieu, a cause de leur proximité 
des temples, et parce que l'hospitalité s'y exerçait au nom de 
Dieu même. Ils étaient dirigés par des prêtres et des clercs, 
sous la surveillance de l'évêque, et alimentés par les libéralités 
des chrétiens. Les monastères avaient tous aussi leur asile par- 
ticulier. L'invasion des barbares, au moyen-âge, épargna ces 
premiers monuments de la charité chrétienne et n'en arrêta 
pas les progrès. Sous Charlemagne, dont le génie imprima une 
impulsion si vigoureuse à. toutes les parties de son administra- 
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tion que son règne resplendit comme un phare solitaire dans 
la profonde nuit de ces temps barbares , on retrouve cinq es- 
pèces d'asiles quelquefois séparés, souvent réunis, pour les 
pauvres valides, pour les tnalades, pour les orphelins, pour les 
vieillards, pour les enfants. 

Le premier hôpital de France, dont l'histoire fasse men- 
tion, fut fonde à Lyon par Childebert. Les hôpitaux de Reims 
et d'Aulun le suivirent de près. En l'an 800, l'Hôtel Dieu fut 
érigé a Paris par saint Landry. Depuis leur fondation, le 
christianisme inspira et consacra partout les établissements 
charitables ; ils furent l'objet de l'attention particulière des 
saints conciles, dont M. de Vatteville cite très-souvent les déci- 
sions. Ce fut sous saint Louis surtout qu'ils reçurent la plus 
vive impulsion. 

L'invasion des maladies, jusqu'alors inconnues, que les 
croisés rapportèrent du Levant , la lèpre et le feu Saint- Antoine, 
y contribuèrent puissamment. Les malheureux attaqués de ces 
maladies restaient seuls et abandonnés. La charité s'émut à ce 
triste et douloureux spectacle, et enfanta de véritables prodiges. 
On vit alors s'élever de toutes parts les léproseries et les mala- 
dreries, dont les fléaux, qui ravagèrent l'Europe tant de fois, 
augmentèrent futilité et firent apprécier les heureux elfcts. 
L'affranchissement des communes et le développement des 
cités qui en fut la suite contribuèrent beaucoup à donner un 
nouvel essor aux établissements charitables. On agrandit, on 
décora ces monuments de la piété publique; les citoyens les 
dotèrent à l'envi. Leur direction, leur surveillance fut partout 
et toujours regardée comme un grand honneur et confiée aux 
premiers magistrats des cités. Mais une des plus belles, des 
plus fécondes, des plus heureuses institutions au moyen des- 
quelles la charité, — ce plus grand, ce plus noble, ce plus doux, 
ce plus saint, ce plus impérieux des devoirs de l'homme, ce 
plus beau don de Dieu, — répandit à flots ses secours et ses 
consolations, fut la création des ordres religieux hospitaliers. 
Depuis le IX e siècle, on voit se fonder de nombreuses associa- 
lions dont les unes protègent les pèlerins, dont les autres fon- 
dent des maisons charitables ou desservent des hôpitaux déjà 
établis. Parmi les ordres religieux et les congrégations hospi- 
talières, on dislingue les religieux hospitaliers de Saint-Anloine, 
les Hiéronymites, l'ordre de Saint-Augustin, de Saint-Jean de 
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Coventry, les religieuses de Sainte-Madelaine, les célèbres Sœurs 
grises, l'ordre de Saint-Vincent de Paul, etc., etc. 

Nous ne suivrons pas l'institution des établissements chari- 
tables de tous ordres depuis leur naissance jusqu'à ce jour. 
Pourquoi parlerions-nous des vicissitudes qu'ils ont subies vers 
la fin du moyen-âge et dans les derniers siècles de notre his- 
toire? Pourquoi placerions-nous des ombres au tableau? La 
charité, ce pur rayon des belles âmes, cet élan spontané des 
grands cœurs, ce généreux et pieux sentiment de l'homme, cet 
immense don de Dieu, a quelque chose de trop saint, de trop 
sacré à nos yeux, pour que nous consentions à le ternir par 
l'étalage de certaines défaillances humaines. Que quelques 
ordres religieux, oubliant leur sainte mission, aient commis de 
grandes fautes, qu'est-ce que cela peut prouver à côté du con- 
cours puissant, éclairé, persévérant et dévoué de l'église, de la 
chrétienté, à qui nous sommes particulièrement redevables de 
tous nos établissements hospitaliers? Le prévaricateur ne jus- 
liôe-t-il pas l'homme juste, sage et bon, comme l'exception 
justifie la règle ? 

Passons donc. — Au christianisme, plus encore qu'à tous nos 
bons rois, est dû la fondation de presque tous les établisse- 
ments charitables et leurs développements successifs. Ce fut 
môme au concile de Tours, tenu en 567, que fut posée la base 
du domicile de secours, toujours maintenue depuis et particu- 
lièrement par la loi du 24 vendémiaire an II, autrement dire, 
le principe que chaque localité doit nourrir ses pauvres. Les ca- 
pitulaires de Charlemagne, les ordonnances, édits ou lettres-pa- 
tentes de Louis-le-Picux, de saint Louis, de Philippe VI, de Char- 
les IV, de Charles VII, de François I er , de Henri H, de Charles 
IX, d'Henri IV, de Louis XIII, de Louis XIV, de Louis XV, de 
Louis XVI, ont réglementé, amélioré, encouragé, développé les 
établissements charitables. — Ces monarques en ont même 
créé un grand nombre, — mais l'idée fondamentale, le prin- 
cipe, la première administration, le but, tout enfin a été reli- 
gieux, chrétien, avant de devenir humanitaire et purement so- 
cial. Aujourd'hui, tous nos établissements charitables, tous 
ceux du monde chrétien, on peut l'artirmer sans crainte, sont, 
sinon riches et suffisants, au moins bien dirigés, bien surveil- 
lés. La pauvreté, cette plaie toujours béante depuis le berceau 
de l'humanité, inhérente à la nature humaine, dont une bonne 
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constitution, une sage administration, peut amoindrir la dou- 
leur, mais que rien ne saurait détruire radicalement, la pau- 
vreté reçoit de la charité, « celle vertu céleste, dit Chateau- 
briand, que Dieu a placée comme un puits d'abondance dans 
les déserts de la vie, à peu près toul ce qu'elle peut donner; 
elle donnerait largement toul ce qui est nécessaire dans notre 
société actuelle, où l'agriculture, le commerce et l'industrie 
offrent d'inépuisables ressources, si le vice honteux, si la men- 
dicité, ces lèpres de tous les temps et de tous les âges de l'his- 
toire, ne venaient absorber le patrimoine du malheur, du vrai 
pauvre. Pour s'en convaincre, il suffit de dire (\ue\vol immense 
est fait à la société par tous ceux qui, trouvant partout du tra- 
vail en abondance, refusent de le faire, diminuent ainsi la 
richesse publique par la perle de leur temps et absorbent en 
outre dans la fainéantise et le vice une grande partie des pro- 
duits du travail des aulres. Prévenir la misère en donnant du 
travail à ceux à qui il est nécessaire pour vîvTë et en les for- 
çant de l'accomplir, s'ils s'y refusent; moraliser ceux dont les 
sentiments, les habitudes sont pervers ; assister, secourir ceux 
à qui l'âge et les infirmités ôtent tout moyen de subvenir à 
leurs besoins, tel est le double et impérieux devoir de toute so- 
ciété, de tout législateur, de tout citoyen ; telle est la double 
prescription de la loi divine et de la morale. 

Il existe actuellement en France environ 10,000 établisse- 
ments charitables, dépendant de l'autorité civile et administrés 
par elle, dont 1 ,340 hospices et hôpitaux, 7,600 bureaux de bien- 
faisance, 40 .monts-de-piété, 40 institutions de sourds-muets, 
2 institutions nationales pour les aveugles, 444 dépôts d'en- 
fants trouvés, 74 asiles publics d'aliénés et la maison nationale 
de Charenton. La dépense totale faite dans ces établissements 
s'élève au chiffre énorme de CENT VINGT MILLIONS. 

ÉTABLISSEMENTS GÉNÉRAUX DE BIENFAISANCE. 

* 

HOSPICE IMPÉRIAL DES QUINZE-VINGTS. 

- Cet établissement fut fondé, en 4260, par le roi saint Louis, 
qui voulut et ordonna, par ses lellres-patentes, que 300 ou 45-20 
aveugles y fussent admis à perpétuité, et que ce nombre de 
iv. *8 
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300 fût toujours tenu au complet. Il dota leur maison d'une 
rente annuelle de 30 livres parisis sur son trésor particulier, 
et, à l'aide de ce don tout personnel à saint Louis, des libé- 
ralités successives et de nombreux bienfaits, elle put, à l'ombre 
de la protection de l'Etat, mais sans avoir jamais eu besoin de 
lui demander de secours pécuniaires, se suffire avec ses pro- 
pres ressources. Aujourd'hui, tout en restant iidèle au principe 
de sa fondation, qui veut que ses revenus soient, avant tout, 
consacrés au payement de la dépense des 300 pensionnaires 
internes, l'hospice trouve le moyen de secourir 1 ,000 aveugles 
' externes, dont 150 reçoivent une pension de 200 fr., 350 une 
de 150 fr., et 500 une de 400 fr. Un décret du 22 juin 1854 a 
placé cet établissement sous le haut patronage de l'impératrice. 
Toutes les nominations, soit à l'internat, soit aux pensions 
d'externes, sont faites par Sa Majesté, sur le rapport du minis- 
tre de l'intérieur. Pour être admis à l'internat, il faut : 4° être 
Français ; 2° être âgé de 40 ans au moins ; 3 g justifier d'une 
cécité complète et incurable ; 4° établir que l'on est sans moyens 
suffisants d'existence. Tout aspirant à l'un des secours annuels 
doit remplir les mêmes conditions, sauf cette différence qu'il 
peut l'obtenir dès l'Age de 21 ans. Les choix sont faits parmi les 
aveugles dispersés sur toute l'étendue de l'Empire. 

INSTITUTION IMPÉRIALE DES JEUNES-AVEIGLES. 

Celle institution est consacrée à l'instruction des jeunes gar- 
çons et des jeunes filles aveugles. Elle fut fondée, en 1791, par 
Louis XVI.Valentin Haiiy, qui avait formé en France un établisse- 
ment pour l'éducation des aveugles, en fut le premier instituteur. 

Le gouvernement, au moyen d'une subvention accordée à 
cet établissement, y entretient un certain nombre d'élèves. Les 
bourses, dont le chiffre a été fixé à 120, doivent être divisées, 
autant que possible, en demi-bourses et trois-quarls de bourses, 
dans la proportion de deux tiers pour les jeunes garçons et 
d'un tiers pour les jeunes filles. Les demandes en admission 
gratuite sont adressées au ministre de l'intérieur, et doivent 
être accompagnées : 4° de l'extrait de naissance de l'élève pro- 
posé, qui ne doit avoir, aux termes des règlements, ni moins 
de neuf ans, ni plus de treize ; 2° de l'extrait de baptême ; 3° d'un 
certificat d'un médecin ou d'un chirurgien, dûment légalisé, 
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constatant que l'enfant est frappé de cécité totale ; qu'il n'.a point 
de maladie contagieuse, qu'il n'est point en idiotisme; *• d'un 
certificat de vaccine ou de petite vérole ; 5° enfin, d'un certificat 
de bonne conduite et d'indigence, délivré par le maire ou le 
curé de la paroisse qu'habitent les parents. Indépendamment 
des élèves gratuits, on admet dans l'institution des élèves bour- 
siers des déparlements et des administrations hospitalières, 
ainsi que des pensionnaires des familles. On traite du prix et 
des conditions de la pension avec le directeur. La maison est 
gouvernée par une administration bienfaisante, composée du 
directeur et d'une commission consultative composée de quatre 
membres nommés par le ministre. 

INSTITUTION IMPÉRIALE DES SOURDS-MUETS. 

Le nombre des élèves aux frais de l'Etat est fixé à 406 ; les 
40G places sont entièrement gratuites et peuvent se diviser par 
fractions de bourse. — Pour être admis dans l'institution comme 
boursier, il faut avoir 9 ans accomplis et pas plus de 15 ; pro- 
duire l'acte de naissance, l'extrait baptistère, un certificat de 
vaccine, un certificat «l'indigence, celui de l'infirmité ; toutes 
ces pièces dûment légalisées. L'enfant, à son entrée, est examiné 
par le médecin de l'établissement. — Le ministre de l'inlérieur 
nomme aux places vacantes. — Les départements, les commu- 
nes ou les administrations charitables peuvent y fonder et en- 
tretenir des bourses dont le prix est de 500 fr. — La durée des 
études y est de six ans; on y met les élèves en possession de 
tous les bienfaits de la morale et de la religion, et dans le cas 
de satisfaire aux besoins des communications sociales ; les 
cours comprennent le langage des signes, l'articulation de la 
parole et sa lecture sur les lèvres de celui qui parle. — Des 
ateliers sont établis pour les enfants qui, d'après la condition 
et le vœu de leurs parents, sont destinés à les fréquenter et à 
y trouver des moyens d'existence. Ceux des élèves que leurs 
parents destinent à une profession plus libérale sont exercés 
aux études 1 spéciales qui y ont le plus de rapport. — Une partio 
de l'Institution est affectée au logement des filles, qui y reçoi- 
vent, de dames professeurs, la môme instruction que les gar- 
çons, et qui y sont exercées aux ouvrages de leur sexe et aux 
soins de l'économie domestique. Le prix de la pension, pour les 
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élèves «Je l'un et de l'autre sexe, est fixé à 4,000 fr., à moins 
d'une réduction qui ne peut être accordée que par décision 
spéciale du ministre. Les étrangers sont admis à visiter l'éta- 
blissement ou à assister aux exercices avec des billets d'entrée 
qui leur sont envoyés sur la demande qu'ils en adressent au 
directeur en affranchissant leurs lettres. — Le directeur cor- 
respond avec toutes les institutions de France et de l'étranger. 

MAISON IMPÉRIALE 1>K CHARENTON. 

La maison impériale de Charenton ^située dans la commune 
de Sainl-Muurice-Charenton, près l'arisl, est administrée, sous 
l'autorité immédiate du ministre de l'intérieur, par un directeur, 
assisté d'une commission consultative. — Le soin des dames y 
est confié aux dames religieuses de Saint-Augustin. Sa desti- 
nation est de soigner et traiter les aliénés des deux sexes qui y 
sont reçus, soit à litre gratuit, soit comme pensionnaires. Les 
admissions d'aliénés, à titre gratuit, ne peuvent être autori- 
sées que par le ministre. — Il y a trois classes de pensions : 
celles de la première classe sont de 1,425 francs et au-dessus; 
celles delà seconde, de 4,125 francs et celles de la troisième, 
de 828 francs, compris le blanchissage. — Tout aliéné, présenté 
par un membre de sa famille ou par un ami, peut être admis 
dans l'établissement, a la charge par la personne qui le pré- 
sente, de produire un certificat de médecin, constatant l'étal 
d'aliénation mentale du malade, et ayant moins de quinze jours 
de date; on doit également produire, autant que possible, son 
acte de naissance ou de mariage, et un extrait du jugement 
d'interdiction à l'égard des aliénés interdits. — Les malades 
sont reçus tous les jours, à quelque heure qu'ils soient présen- 
tés; ce cas excepté, le public n'est admis à parler au directeur, 
aux médecins, aux surveillants et aux malades, que les diman- 
ches et jeudis, depuis midi jusqu'à quatre heures du soir. — Le 
public n'est point admis dans les parties de la maison qui sont 
occupées par les malades. 

HOSPICES. — ADMINISTRATION. 

L'administration des hospices est confiée à des commissions 
administratives composées de cinq membres et présidées par 
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le maire, membre né, non compris dans les cinq autres. Quel- 
ques commissions administratives réunissent, par exception, un 
plus grand nombre de membres, en vertu d'autorisations ; telle 
est celle de Lyon, qui en compte 30 et qui prend le nom de 
conseil général d'administration [0. 1822). Un avis du Conseil 
d'Etat, du 17 janvier 1804, sur lequel s'appuie une circulaire du 
3 novembre de la même année, consacre le principe qu'aucun 
établissement hospitalier ne peut exister sans une autorisation 
expresse. La jurisprudence administrative ne connaissait pas 
non plus en principe d'hospices privés, c'est-à-dire non soumis 
à la condition d'une commission administrative et aux autres 
règles hospitalières; la loi sur les hospices, du 7 août 1851, 
semble changer de doctrine, car elle autorise [art. 161 la com- 
mune qui ne possède pas d'hospices et hôpitaux à traiter avec 
des établissements privés. 

En cas de partage dans les commissions, la voix du maire 
est prépondérante [Cire, pliiv. an IX et 13 fév. 1818). En cas 
d'absence du maire ,1a présidence appartient au plus ancien, ou 
au plus Agé des membres présents. L'adjoint ne peut remplacer 
le maire dans les fonctions de président que dans le cas de l'ab- 
sence de ce magistrat; mais il peut le suppléer par délégation 
spéciale [Cire, \6sept. 1830). Les sous-préfets ont la surveillance 
des administrations hospitalières [Cire, pluv . an M). Jusqu'ici, 
le ministre de l'intérieur avait nommé les membres des com- 
missions administratives des hospices dont le revenu excédait 
. 100,000 fr.; depuis le décret du 25 mars 1 8*>2 toutes les commis- 
sions administratives sont nommées par le préfet. Jusqu'à la 
même époque, les nominations avaient lieu sur la présentation 
de trois candidats par la commission administrative (O. 6 juin 
1830). La circulaire du 5 mai 1852 explique que dansl'esprit du 
décret du 25 mars précédent, le droit de présentation est sup- 
primé. Les préfets doivent adresser au ministre, dans le mois 
qui suit les nominations qu'ils ont faites, un relevé de ces no- 
minations [Cire. 16 sept. 1830 et 6 mai 1 85 2) . Avant d'entrer en 
exercice, les administrateurs des hospices sont tenus de prê- 
ter le serment exigé des fonctionnaires de l'ordre administra- 
tif par la loi du 31 aoiïl 1830 [Cire, sept A 830) et par le décret de 
1852. 

La commission administrative est chargée de diriger et de 
surveiller le service intérieur et extérieur des établissements 
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hospitaliers. Elle règle définilivemenl, par ses délibérations, les 
objets suivants : le mode d'administration des biens et revenus 
des établissements hospitaliers; les conditions des baux à 
ferme de ces biens , lorsque leur durée n'excède pas dix-huit 
ans pour les biens ruraux et neuf pour les autres ; le mode et 
les conditions des marchés pour fournitures et entretiens dont 
la durée n'excède pas une année ; les travaux de toute nature 
dont la dépense ne dépasse pas 3,000 fr. La commission arrête, 
avec l'approbation du préfet, les règlements du service tant in- 
térieur qu'extérieur, et de santé, et des contrats à passer pour 
le service avec les congrégations hospitalières. 

Elle délibère sur les objets suivants : les budgets, comptes, 
et, en général, toutes les receltes et dépenses des établisse- 
ments hospitaliers ; les acquisitions, échanges, aliénations des 
propriétés, leur affectation au service, et, en général, tojitce qui 
concerne leur conservation et amélioration ; les projets de tra- 
vaux pour constructions, grosses réparations et démolitions 
dont la valeur excède 3,000 fr. ; les conditions ou cahier des 
charges des adjudications de travaux et marchés pour fourni- 
tures ou entretien dont la durée excède une année ; les actions 
judiciaires ettransactions, les placements de fonds et emprunts ; 
les acceptations de dons et legs. Le président de la commission 
peut toujours accepter, à litre conservatoire, en vertu de la dé- 
libération de la commission, les dons et les legs faits aux éta- 
blissements charitables. Le décret ou l'arrêté préfectoral qui 
intervient a son effet du jour de l'acceptation (L. 7 août 1851, 
art, 7, 8, 9 et H ; D. 25 mars 1852;. 

La révocation des administrateurs ou des commissions no 
peut être prononcée que par le ministre de l'intérieur, sur le 
compte qui lui est rendu par les préfets. Dans les cas urgents, 
ces magistrats ont le droit de suspendre les administrations [O. 
6 juin 1 830 , Cire. 6 juin 1 825;. 

Les membres des commissions administratives doivent avoir 
leur domicile réel dans le lieu où siègent ces administrations 
(D. 7 germinal an Mil ; O. 31 oct. 1821). 11 est contraire à la ju- 
risprudence administrative, qu'il y ait dans la môme adminis- 
tration des membres parents et alliés (Cire. 13 fév. 1818J. Les 
conseillers de préfecture étant appelés à statuer par voie admi- 
nistrative sur les actes et les intérêts des pauvres des hospices, 
il ne convient pas de les investir des fonctions d'administra- 
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leurs de ces établissements; ils seraient, dans certains cas, ju- 
ges et parties (Cire. 13 fév. 1818). Les mêmes personnes peu- 
vent être à la fois administrateurs des hospices et des bureaux 
de bienfaisance (0. 31 octobre 1821 ). 

Les commissions administratives sont renouvelées chaque 
année par cinquième (0. 7 germ. an XIII ; 0. 6 fév. 1818). 
Lorsqu'une administration n'a pas encore été soumise au re- 
nouvellement, la sortie du membre doit être déterminée, pen- 
dant les quatre premières années, parla voie du sort : ensuite, 
c'est le membre le plus ancien en exercice qui doit être an- 
nuellement remplacé (D. 6 germ. an XIII; 0. 6 février 1818^. 
En cas de remplacement dans le courant d'une année, les 
fonctions du nouveau membre expirent à l'époque où au- 
raient cessé celles du membre qu'il a remplacé (D. 25 mars 
1852j. Les services dans les commissions administratives sont 
considérés comme des services publics et comptent pour l'ad- 
mission dans l'ordre de la Légion d'honneur. 

Comme on a pu le voir, les commissions administratives sont 
investies de l'administration directe des établissements qu'elles 
dirigent ; il n'y a donc pas de directeur spécial, sauf quelques 
exceptions, à la tête des hôpitaux et hospices. 

Les médecins, chirurgiens et pharmaciens (ces derniers sont 
rares dans les hospices), sont nommés par la commission ad- 
ministrative, mais elle ne peut les révoquer qu'avec l'approba- 
tion du préfet (L, 7 août 1851J. La révocation n'est définitive 
qu'autant qu'elle est sanctionnée par le ministre. Les médecins 
et chirurgiens en chef doivent être docteurs en médecine, à 
moins qu'il n'en existe pas de cette qualité sur les lieux. Ils jouis- 
sent de l'exemption de la patente. Leur visite doit être quoti- 
dienne, à heure fixe. Ils sont tenus de rédiger les prescriptions 
sur un registre spécial. Quand il y a un pliarmacien, il doit 
faire lui-même les distributions. Tout son temps appartient à 
l'établissement. 

Le service intérieur des hospices est confié, à peu près par- 
tout, à des sœurs hospitalières. Un décret du 18 février 1809 a 
converti l'usage en droit. Les commissions administratives se 
concertent avec les congrégations hospitalières pour régler le 
nombre des sœurs à attacher aux hospices et les conditions de 
leur admission; mais les conventions qu'elles arrêtent sont 
soumises à l'approbation des préfets (D. cité). Tar une circu- 
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lairc du 26 septembre 1839, le ministre a fait connaître sur 
quelles bases ces conventions doivent être établies. Les reli- 
gieuses employées dans les hospices sont placées, quant au 
temporel, sous l'autorité des commissions administratives et te- 
nues de se conformer aux règlements de ces établissements 
[Id.J. Elles sont chargées de soigner les malades et les indigents ; 
de distribuer, après les avoir reçus de l'économe, les vêtements, 
les aliments et tous les objols nécessaires au service. Elles dis- 
tribuent les médicaments. Elles donnent l'instruction primaire 
aux enfants recueillis dans les hospices. Elles surveillent les 
ateliers de travail. Elles ne peuvent gérer aucun des biens, ni 
percevoir aucune partie des revenus de l'administration hos- 
pitalière , même lorsque les revenus sont en nature (Cire. M 
janv. 1840). Les sœurs que leur âge ou leurs infirmités ren- 
dent incapables de continuer leur service peuvent rester dans 
la maison à titre de reposantes. Leur pension est liquidée com- 
me celle des employés de l'établissement (D. 7 févr. 1809;. 

Leurs traitements varient de 1 00 à 300 fr. Elles sont, en outre, 
logées, nourries et blanchies ; dans un certain nombre d'hos- 
pices elles ne sont pas rétribuées ; mais, lorsque cela arrive, 
leur nombre est plus élevé, et l'hospice y perd plus qu'il n'y 
gagne. Beaucoup d'hôpitaux sont la maison mère des sœurs, 
qui s'y recrutent elles-mêmes, et n'ont pas d'autres établisse- 
ments que celui-là. Dans celle situation, elles ne sont pas vues 
avec faveur, en général, par les évêques ; elles sont presque 
toujours moins capables et moins bien disciplinées que les re- 
ligieuses dont le noviciat s'effectue dans des maisons-mères 
spéciales. 

Depuis l'ordonnance du 6 juin 1830, les préfets nommaient 
les receveurs des hôpitaux dont ils réglaient le budget ; les 
autres étaient nommés par le ministre de l'intérieur, sur une 
liste de trois candidats présentés par les commissions admi- 
nistratives et sur l'avis des préfets ; les préfets choisissent au- 
jourd'hui directement ces comptables, quel que soit le chiffre 
des revenus de l'établissement (/>. 25 mars 1852, art. 5, n° 9]. 
Mais ils doivent toujours, dans le mois qui suit les nominations, 
en envoyer un état au ministre [Cire. 10 sept. 1 830). C'est aux 
préfels à fixer le cautionnement des receveurs. Le chiffre doit 
en être calculé à raison d'un dixième des recettes ordinaires 
0. S juin 1830 ; Cire. 5 mai 1852). Le cautionnement doit être 
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fourni en immeubles ou en rentes sur l'Etat ; mais le préfet 
peut autoriser son versement en numéraire. Toutefois, aux ter- 
mes du décreldu6juin1850, les cautionnements des receveurs 
qui sont en même temps percepteurs doivent toujours être réa- 
lisés en numéraire et versés au Trésor public {Cire. 5 mai 1852). 
Les receveurs sont chargés de recouvrer tous les revenus et de 
payer toutes les dépenses [L. 1G vend, an V). Il ne peut y avoir 
qu'un receveur pour les hospices d'une même ville [Arr. 23 
brum. an III; Cire. 5 brum. an XII). Les receveurs ne peuvent 
être membres de l'administration, ni parents ou alliés d'aucun 
de ces membres jusqu'au degré de cousins-germains inclusi- 
vement [L. 17 frim an III, 16 vend, an V). La loi sur les hos- 
pices, du 7 août 1851, dispose, dans son art. 44, que lorsque le 
revenu des établissements hospitaliers n'excède pas 30,000 fr., 
les fonctions de receveur sont toujours exercées avec ceux de 
la commune. Les receveurs peuvent être chargés des fonctions 
d'économe. Leurs traitements consistent en remises proportion- 
nelles, tant sur les recettes que sur les paiements effectués par 
ces comptables pour le compte des établissements (0. 17 avril 
1839). Ces remises sur les dépenses, soit ordinaires, soit extra- 
ordinaires, sont calculées ainsi qu'il suit : sur les premiers 
5,000 fr., 2 f. p. 100 sur les receltes et sur les dépenses ; sur 
les 25,000 fr. suivants, 1 fr. 50 c; sur les 70,000 fr. suivants, 
75c; sur les 100,000 fr. suivants jusqu'à 1 million, 33 c, sur 
les sommes excédant 1 million, 12 c. Ils n'ont pas de remises 
à recevoir sur les recettes et paiements qui ne constituent que 
des conversions de valeurs. 

Les receveurs ne peuvent être révoqués de leurs fonctions 
que par le ministre de l'intérieur ; les préfets peuvent seule- 
ment prononcer leur suspension provisoire [O. 6 juin 1830). 

Aux termes de l'ordonnance du 29 novembre 1831, la ges- 
tion, l'emmagasinage et la distribution des denrées et autres 
objets de consommation doivent être confiés à des agents nom- 
més économes. Dans les hospices dont les revenus n'excèdent 
pas 10,000 fr., les préfets peuvent laisser entre les mains des 
religieuses la manutention des denrées et autres objets des- 
tinés au service journalier ; mais dans ce cas le receveur passe 
les écritures et constate le mouvement des consommations 
[Cire. 6 a<nlt\ 839). 

Les économes constatent leurs opérations par une comptabi- 
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lité qui prend le nom de comptabilité-matières. Ils doivent 
rationner chaque service. Us sont nommés par les préfets, sur 
la présentation des commissions administratives. En général, 
un seul économe doit suffire, lors même que les hospices sont 
divisés en plusieurs établissements. Les fonctions d'économe 
ne sont incompatibles ni avec celles de receveur, ni avec celles 
de secrétaire de la commission ou d'employé des hospices à 
un autre titre. Les cautionnements des économes sont fixés sur 
les mêmes bases que ceux des receveurs. Les premiers ne doi- 
vent toutefois de cautionnement qu'autant que la valeur des 
denrées excède 20,000 fr. Us sont révocables par les préfels, 
mais leur révocation n'est définitive qu'après avoir été approu- 
vée par le ministre de l'intérieur (0. dboct. 4821). 

Les employés autres que ceux qui précèdent, ainsi que les 
servants, domestiques, infirmiers ou gens de peine, sont à la 
nomination de la commission administrative et révocables par 
elle (0. du 34 oct. 4821). Leur nombre et leurs traitements sont 
fixés par les préfets, sur la proposition des commissions ad- 
ministratives. La règle est que le nombre des employés et ser- 
vants attachés au service direct des malades soit fixé à raison 
de 4 pour 40 malades, et de 4 pour 15 indigents dans les hos- 
pices. 

Il n'y a pas de règle générale qui soumette les employés des 
hospices à une retenue sur leurs traitements ; mais le système 
de la retenue est appliqué dans les hospices de Paris, et tous les 
hospices sont autorisés en principe à y recourir sur les mêmes 
bases (0. 6 sept. 1830). Les retenues donnent droit aux pensions 
déterminées par le décret du 7 février 1809. 

ALIÉNÉS. 

Le plus grand malheur qui puisse frapper un homme, c'est 
incontestablement la perle de sa raison. Privé de la belle lu- 
mière qui le guide dans la vie, il est exposé à tous les désor- 
dres physiques imaginables et devient une menace effroyable 
et permanente pour ses semblables. Avant le XVIII* siècle, les 
malheureux atteints de folie étaient sans asile et sans refuge. 
Le petit nombre de ceux dont la société s'occupait , les plus 
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furieux, étaient confondus avec les prisonniers et les criminels, 
traités avec dureté, chargés de chaînes, et l'exaspération que 
provoquaient chez eux de telles rigueurs éteignait les dernières 
étincelles de leur intelligence et faisait disparaître toute 
chance de guérison. A la fin du dernier siècle, la situation chan- 
gea, grâce à l'initiative du docteur Pinel. L'Etat, les départe- 
ments, les communes créèrent avec empressement des établis- 
sements d'aliénés. Toutes les difficultés que ce service occasion- 
nait disparurent successivement. Enfin la loi du 30 juin 4838, 
loi de police générale et d'assistance publique, vint offrir à la 
société et aux familles toutes les garanties désirables et donner 
à l'administration des bases d'action régulières et normales. 
Les établissements publics d'aliénés sont placés sous l'autorité 
du ministre de l'intérieur et des préfets et sous le contrôle de 
la justice. Ils sont conduits par un directeur assisté d'une 
commission de surveillance, d'un receveur, d'un économe, etc., 
organisation qui diffère peu de celle des hospices. Ils sont en- 
trenus avec les ressources de l'Etat, des départements, des 
communes et des familles, privalivement ou cumulativement, 
suivant le cas. Les placements s'opèrent, soit volontairement 
par les familles en payant le prix de la pension , soit d'office 
par l'autorité supérieure. La sortie s'effectue immédiatement 
pour cause de guérison ou sur l'ordre de l'autorité compétente, 
préfets ou tribunaux. Les établissements privés d'aliénés ne 
peuvent être ouverts que sur l'autorisation de l'autorité compé- 
tente qui a le droit de les interdire pour manquement aux 
conditions de l'autorisation ou abus graves. Les directeurs des 
asiles publics ou privés sont choisis parmi les docteurs en 
médecine. Toutes les précautions sont prises aujourd'hui pour 
garantir les individus et les familles contre les détentions ar- 
bitraires, et pour préserver la société contre les fureurs des 
fous. Ici, comme dans toutes les œuvres de philantropie, l'hu- 
manité est relevée, honorée et soustraite aussi heureusement 
que possible à l'aggravation des misères dont elle n'est que 
trop souvent la proie. Un régime scientifique et tout bienveil- 
lant est assuré aux insensés et la plupart d'entre eux, ceux qui 
ne sont pas tombés au dernier degré de la dégradation, ne se 
ressentent point physiquement de leur malheur. 
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MONTS-DE-PIÉTÉ. 

* 

La bienfaisance s'esl monlrée ingénieuse en lout ce qui peul 
contribuer au soulagement des misères ou des infortunes hu- 
maines. Ceux qu'une crise industrielle ou quelque circonstance 
malheureuse laisse sans travail et à qui il faut de l'argent pour 
vivre, trouvent dans les monts-de-piélé, s'ils possèdent quel- 
ques objets ayant une valeur vénale, le moyen de se procurer 
cet argent. Le mont-de-piété peut recevoir aussi des objets 
destinés à procurer de l'argent pour servir à de honteuses 
débauches. Mais si le vice compose une partie de sa clientèle, 
— tous les dépôts sont acceptés, une telle bienfaisance ne pou- 
vant être limitée, — c'est le besoin, ce sont des nécessités res- 
pectables qui réclament son secours. Dans tous les cas, il 
soustrait tous les déposants aux exactions ruineuses de l'usure, 
et le débauché, ici môme, fait profiterle vrai nécessiteux de son 
imprévoyance en augmentant les ressources de l'établissement 
du taux de l'intérêt dû. 

Lesmonts-de.-piélé peuvent être vivement attaqués, critiqués. 
A notre sens, ils sont des établissements de pure bienfaisance 
et de première utilité. Si l'on persiste à les considérer comme 
un mal, c'est un mal dont on ne pourra jamais s'aiïranchir sans 
tomber dans un plus grand, à moins de transformer en même 
temps la nature de l'homme et de l'amener ainsi à une perfec- 
tion qui demeurera éternellement le rêve des belles âmes. 

Les premiers monts-de-piélé en Italie avaient été créés 
comme établissements de bienfaisance, et ne prêtaient qu'à 
des pauvres, sans intérêts ou à des intérêts minimes. La France 
en possède quelques-uns de semblables. Mais de tels établis- 
sements, outre qu'ils doivent être suffisamment dotés à cet 
effet, ne peuvent exercer qu'une action des plus restreintes. 
L<* prêt gratuit, ou à peu près tel, ne se conçoit qu'en faveur 
d'individus en petit nombre, d'une moralité dûment constatée ; 
il est à peu près impraticable dans un grand centre de popu- 
lation. L'institution actuelle a une portée plus vaste; elle ne 
distingue pas entre telle ou telle classe de misères et de 
besoins, parla raison qu'une charité éclairée n'exclut personne, 
et qu'une bonne police ne permet pas que les usuriers pres- 
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surent même l'imprévoyance et le vice ; elle offre ses avances 
ù tous, mais à un intérêt pareil pour tous. 

Appliqué sur une grande échelle, le prêt gratuit donnerait 
lieu à de nombreux abus ; il est d'ailleurs d'une bonne 
morale que les secours ne soient pas trop faciles. Toutefois, 
certains taux, tels que 9, 10, 12 et 15, semblent contraires à 
l'esprit de l'institution. L'absence de ressources propres de la 
plupart des monts-de-piété qui ne disposent eux-mêmes que 
de capitaux empruntés à intérêts, et les frais considérables 
d'administration, expliquent en grande partie ces taux excessifs. 

Les opérations des monls-de-piélé sont : 

1° V engagement ou la mise en gage de l'objet sur lequel le 
prêt est consenti ; l'acte qui constate celle opération et qui est 
délivré à l'emprunteur s'appelle reconnaissance ; 

2° Le dégagement ou le retrait du nantissement contre le rem- 
boursement de la somme avancée et le paiement des intérêts 
échus ; 

3° Le renouvellement que l'emprunteur, hors d'état de rendre, 
effectue à l'expiration du terme, s'il ne veut prendre le gage 
qu'il a remis, et qui lui donne du temps pour sa libération; 

4° La vente faite aux enchères des articles abandonnés par 
leurs propriétaires. L'excédant du prix de vente sur la somme 
due au monl-de-piélé prend le nom de boni. 

Un certain nombre de monts-de-piélé de. France ont été 
fondés sous l'ancien régime. Celui d'Avignon date de 1577, 
celui d'Arras de 1621. L'établissement de Paris a été créé par 
lettres patentes de 1777, où il est dit: «Les monts-de-piélé 
nous ont paru le moyen le plus capable de faire cesser les 
désordres que l'usure a introduits, et qui n'ont concouru que 
trop fréquemment à entraîner la ruine de plusieurs familles. » 

La révolution ferma les monts-de-piété comme des maisons 
de monopole; durant douze années (de la Terreur au com- 
mencement de l'Empire), la liberté du prêt sur nantissement fit 
renaître les anciens désordres. Napoléon rétablit un monopole 
utile. Une loi du 16 pluviôse an XII (6 février 1804) disposa, art. 
1 er , qu'aucune maison de prêt ne pourrait être établie qu'au 
profit des pauvres et avec l'autorisation du gouvernement, et 
prescrivit, art. 2, la clôture «les maisons existantes. Un décret 
du 24 messidor an XII [\3juill. 1804), enjoignit, art. 14, aux 
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préfets des déparlements, d'adresser le plus tôt possible au 
ministre de l'intérieur, pour être soumis à l'empereur en con- 
seil d'Etat, les projets pour l'établissement et l'organisation, au 
profit des pauvres, des monts-de-piété dans les lieux où il se- 
rait utile d'en fonder. Le code pénal de 1810, art. 4M, a de 
plus prononcé des peines contre ceux qui auraient établi ou 
tenu des maisons de prêts sur gage sans autorisation légale. 

Jusqu'à ces derniers temps, à part la disposition générale 
de la loi du 16 pluviôse an XII (6 février 1804), les monls-de- 
piété n'étaient régis que par leurs règlements particuliers. La 
loi du 24 juin 1851, préparée depuis plusieurs années, a défini 
leur caractère et déterminé leurs bases, en y apportant quel- 
ques modifications. 

En vertu de cette loi (art. 1 er ), les monts-de-piété sont insti- 
tués comme établissements d'utilité publique, et avec l'assen- 
timent des conseils municipaux, parle chef de l'Etat, selon les 
formes prescrites pour ces établissements. Il suit de là que 
leurs règlements doivent être soumis à l'examen du Conseil 
d'Etat. 

Leur administration est confiée à un conseil et à un directeur. 

Le conseil est présidé par le maire de la commune ; à 
Paris, par le préfet de la Seine. Ses membres sont nommés, à 
Paris, par le ministre de l'intérieur; dans les départements, par 
le préfet, et sont choisis : un tiers dans le conseil municipal, 
un tiers parmi les administrateurs des établissements charita- 
bles, un tiers parmi les autres citoyens domiciliés dans la com- 
mune. Ils sont renouvelés par tiers chaque année, les membres 
sortants étant rééligibles. Leurs fonctions sont gratuites. 

L'agent qui, avec ou sans le titre de directeur, centralise l'ad- 
ministration sous la surveillance du conseil, est nommé (a/7. 2) 
par le ministre de l'intérieur ou par le préfet, sur la présenta- 
lion dudit conseil, lequel, en cas de refus molivé du ministre 
ou du préfet, est tenu de présenter un autre candidat ; la même 
autorité qui le nomme peut le révoquer. 

En ce qui touche l'organisation et les conditions particulières 
delà gestion des différents monts-dc-piété, la loi se réfère au dé- 
cret d'institution ; elle les assimile, cependant, pour les règles 
de comptabilité , aux établissements de bienfaisance (art. 2). 

Les éléments constitutifs de leurs dotations, les fonds em- 
ployés à leurs opérations et la destination de leurs bénéfices, 
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sont l'objet des art. 3, 4 et 5. La dotation de chaque mont-de- 
piété se compose : 1° des biens meubles et immeubles affectés 
à sa fondation et de ceux dont il deviendra propriétaire, no- 
tamment par dons et legs ; 2° des bénéfices et bonis constatés 
par les inventaires annuels ; 3° des subventions qui pourront 
lui être attribuées sur les fonds de la commune, du département 
ou de l'Etat. Les opérations s'effectuent au moyen : 1 0 des fonds 
disponibles sur la dotation ; 2° de ceux que l'établissement 
s'est procurés par voie d'emprunt ou qui ont été versés à sa 
caisse. Les conditions des emprunts sont réglées annuellement 
par l'administration, sous l'approbation du ministre de l'inté- 
rieur ou du préfet. Les excédants de recettes sont conservés, en 
tout ou en partie, dans les limites tracées par le décret d'ins- 
tallation, pour former la dotation ou pour l'accroître. Lorsque 
la dotation suffit tant à couvrir les frais généraux qu'à abaisser 
l'intérêt au taux de 5 p. iOO, ils doivent être attribués aux hos- 
pices ou autres établissements de bienfaisance, par arrêté du 
préfet, sur l'avis du conseil municipal. 

Autorisés ainsi à capitaliser leurs excédants de receltes, les 
monts-de-piété pourront abaisser successivement le taux de 
l'intérêt, ce qui était très-difficile à un grand nombre d'entre 
eux, et notamment à celui de Paris, qui, astreints à verser leurs 
bénéfices annuels dans les caisses des hospices, se trouvaient 
hors d'état de se créer une dotation pour leurs épargnes, et 
n'opéraient qu'avec des fonds d'emprunt. Pour ne pas rendre, 
du reste, le prêt trop facile, le législateur a interdit la réduc- 
tion de l'intérêt au-dessous du taux légal. Lorsqu'il sera des- 
cendu à ce taux, mais seulement alors, on pourra donner aux 
bénéfices un emploi de charité, et on appliquera de la sorte, 
plus judicieusement qu'on ne l'a fait jusqu'ici, le principe que 
les monts-de- piété doivent être administrés au profit des 
pauvres. 

Des agents intermédiaires, connus sous le nom de commis- 
sionnaires, sont accrédités auprès de divers monts-de-piété. La 
loi a clos la controverse qui s'était élevée a leur sujet, et a re- 
connu leur existence, en statuant [art. 6) qu'il sera pourvu, par 
règlement d'administration publique, à tout ce qui concerne 
leur institution et leur surveillance. 

Dans le but de diminuer le trafic des reconnaissances, trop 
souvent vendues à perte par des emprunteurs imprévoyants, et 
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d'empêcher de graves abus, elle a permis {art. 7) à loul dé- 
posant de requérir, trois mois après l'emprunt, et sans atten- 
dre l'époque normale du remboursement, la vente de l'objet 
déposé, dont le prix doit lui être, en ce cas, remis sans délai, 
sous la simple déduction de la somme due au mont-de-piété 
en principal et accessoires. Elle a interdit néanmoins de ven- 
dre les marchandises neuves avant l'expiration d'une année, 
afin que les monls-de-piélé ne fussent pas convertis en maisons 
de consignations et de ventes. 



BUREAUX DE BIENFAISANCE. 



La bienfaisance , celle vertu que la religion nomme charité, 
la philosophie philanthropie et dont le nom actuel, cmplové pour 
la première fois par l'abbé de Saint-Pierre, ne date que du siè- 
cle dernier (1725), s'exerça individuellement et sans règle. 
L'exercice public de la bienfaisance qui avait été déjà l'objet 
d'une ordonnance de François I er en 1536, d'un édit d'Henri II 
en 1547, ne fut organisé sur de nouvelles bases que par la 
loi du 7 frimaire an V, qui créa les bureaux de bienfaisance. 
Toutefois, il ne faut pas s'arrêter à la lettre de ce que nous ve- 
nons dédire, et croire que les pauvres étaient sans secours. 
En l'absence de la charité légale, on avait la charité religieuse. 
D'immenses aumônes étaient distribuées par les congrégations 
religieuses et par les bureaux de charité des paroisses qui 
fonctionnaient sous la direction des curés. Beaucoup de bien 
se faisait, mais sans l'ensemble désirable. Il était souvent im- 
possible, surtout dans les grandes villes, de prendre les pré- 
cautions nécessaires pour éviter les fausses applications et les 
doubles emplois. Ces aumônes, quoique provenant de dons et 
legs volontaires, avaient tous les inconvénients d'une charité 
exagérée et mal administrée. De ce désordre, il résultait qu'une 
grande partie de la population prenait part aux secours et que 
cependant la ville de Paris était infestée de mendiants. Il suf- 
fit pour s'en convaincre de se rappeler les fameux édits de 
Louis XIV pour la répression de la mendicité. Les peines du 
fouet, des galères et même de la potence, dont ce monarque 
voulait frapper les mendiants, l'asile qu'il leur lit ouvrir ù l'hû- 
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pital général, tout fui impuissant contre des habitudes enract- 

E' is, car nous voyons que ces édits durent être renouvelés 
sieurs fois pendant la première moitié du dernier siècle, 
ïn la misère et la dépravation des dernières classes du peu- 
ple étaient telles que le curé d'une seule paroisse, Saint-Etienne- 
du-Monl, avait eu, en 1778, 21,000 pauvres à secourir; et, peu 
d'années après, lors du premier essai qui fut fait, en 1791, de 
rétablissement de la charité administrative, la commission 
municipale de bienfaisance inscrivit au rôle des secours 1 20,000 
indigents à Paris, dont la population générale n'était alors que 
de 550,000 Ames, tandis qu'aujourd'hui, avec un million d'ha- 
bitants, celte ville ne présente guère au recensement qui s'o- 
père d'une manière quinquennale, que 65,000 indigents inscrits. 

Les événements politiques ayant fait disparaître de notre 
pays les institutions religieuses et les ressources qu'elles pos- i 
sédaient pour la distribution des aumônes, il devint nécessaire 
de créer une organisation civile pour les secours ; c'est ce que 
lit la municipalité de Paris. Sa commission de bienfaisance 
fonctionna pendant les années les plus orageuses de la 
Révolution, jusqu'en l'an V, où la loi du 7 frimaire vint, comme 
nous l'avons dit, organiser les bureaux de bienfaisance pour 
l'application des secours à domicile pour toute la France. Paris, 
divisé alors en quarante-huit sections, eut un pareil nombre 
de bureaux de bienfaisance, sous la direction d'un bureau cen- 
tral, qui ressortissait directement au ministère de l'intérieur. 
Cet état de choses, exceptionnel en ce sens qu'il soustrayait les 
secours à l'action de l'autorité municipale, était conforme a 
l'esprit de la loi qui avait constitué partout aux institutions de 
secours à domicile une existence tout-à-fait distincte des admi- 
nistrations hospitalières; mais un arrêté des Consuls, du 29 
germinal an IX, vint y déroger en transmettant les bureaux 
de bienfaisance de Paris à la surveillance et à la direction du 
conseil des hospices. Cet arrêté formait d'ailleurs des comités 
d'arrondissement, composés des délégués des quatre bureaux 
de secours et présidés par les maires. 

Les inconvénients de cette organisation furent signalés dès 
l'origine ; les quarante-huit bureaux de bienfaisance des sec- 
lions ayant conservé isolément leur caisse, leur comptabilité, 
leur correspondance avec le bureau central, il en résultait une 
complication extrême dans les rapports administratifs, et 

iv. 1 9 
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l'impossibilité de rien créer de grand et d'uniforme en fait de 
secours. Cependant, le conseil des hospices chercha sérieuse- 
ment à imprimer une direction d'ensemble, et nous trouvons 
la trace honorable de ses eilorts dans le rapport de Ih qi ksnov 
qui contient une. appréciation judicieuse de la position qui avait 
été faite aux secours et des véritables principes sur lesquels 
ils doivent être basés. Comme premier moyen d'ordre, on 
fit encore un recensement de la population indigente, aussi 
exact que le permettaient les moyens dont on disposait, 
et ou constata que sur une population générale de 5V7.000 
habitants, Paris avait, en vendémiaire an X, 111,020 indi- 
gents inscrits. Ce chillrc énorme était proportionnellement 
bien plus effrayant encore dans certains quartiers. Ainsi le 
douzième arrondissement avait 21,121 pauvres sur 01,553 ha- 
bitants; et le huitième, 20,000 sur 40,000 ; dans le septième, 
de Popincourt, plus de la moitié des habitants recevait l'au- 
mône publique; et il en était à peu près de même dans celui 
des Quinze-Vingts. 

Cet état précaire de l'administration des secours dans la ville 
de Paris se prolongea jusqu'en 1810, époque à laquelle elle 
reçut l'organisation qu'elle a à peu près conservée depuis lors. 
Une ordonnance royale du 16 juillet de cette année, suivie d'un 
arrêté ministériel du 19 du même mois, y opéra une réforme 
complète. 

Cette ordonnance plaça les secours sous la direction supé- 
rieure du préfet de la Seine et du couseil des hospices, et, 
supprimant les quarante-huit bureaux de bienfaisance qui 
fonctionnaient presque exclusivement dans chaque quartier, 
elle les remplaça par douze bureaux de charité, c'est-à-dire un 
par arrondissement, et ils furent formés chacun du maire et de 
ses adjoints, des curés et ministres protestants, et de douze 
administrateurs nommés par le ministre de l'intérieur, et as- 
sistés chacun d'un nombre déterminé de commissaires visi- 
teurs des pauvres et de darnes de charité. 

l.e personnel des nouveaux bureaux fut immédiatement or- 
ganisé, et commença à fonctionner; on y avait introduit avec 
beaucoup de membres des anciens bureaux de bienfaisance 
quelques hautes notabilités sociales, mais telle était la force des 
habitudes prises et la dilliculté de plier des fonctionnaires gra- 
tuits, quiavaienl agi jusque-là presque sans contrôle aux sévères 
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habitudes d'une bonne administration, qu'il fallut plusieurs 
années pour introduire dans celle-ci un ordre complet. Ainsi, 
malgré les prescriptions positives du règlement, ce ne fut qu'en 
1822 qu'on put obtenir des bureaux un état nominatif des in- 
digents qui lit tomber le chiffre officiel de 87,221 individus à 
75,74 1 et encore ce nombre ayant été soupçonné d'exagération on 
procéda à un recensement régulier qui le lit descendre à 54,523. 
On peut juger par la comparaison de ce dernier chiffre avec 
ceux que nous avons indiqués précédemment, quels immenses 
progrès avaient été obtenus, et l'augmentation qu'il a subie de- 
puis ne peut être attribuée qu'à celle de la population générale 
elle-même. 

Ouelques années après, les événements de 1830 amenèrent 
l'ordonnance royale et l'arrêté ministériel des 29 avril et 24 
septembre 1831 qui, en maintenant l'organisation de 1816 dans 
ses bases essentielles, y firentquelques modifications importan- 
tes que nous allons indiquer. 

Les bureaux de charité reprirent leur ancien nom de bureaux 
de bienfaisance ; les ministres du culte cessèrent d'en faire par- 
tie de droit ; la direction générale, au lieu d'être partagée en- 
tre le conseil dos hospices et le préfet de la Seine, fut réservée 
à ce magistrat ; le conseil des hospices n'eut plus que la sim- 
ple surveillance des secours à domicile. Le partage de la di- 
rection était déjà une mauvaise mesure; elle affaiblissait l'ac- 
tion administrative, mais la distinction que faisait le nouveau 
règlement entre la direction et la surveillance , en attribuant 
seulement cette dernière au conseil des hospices , qui possé- 
dait seul les moyens d'action nécessaires pour diriger les bu- 
reaux de bienfaisance ; cette distinction, disons-nous, fut encore 
moins favorable aux secours à domicile. 

Le principe salutaire de la limitation des secours permanents, 
qui avait été introduit dans le règlement de 1816, mais qui 
n'avait pu encore recevoir d'application, fut tout-à-fait aban- 
donné en 1831, et un changement peu rationnel fut introduit 
dans la classification des personnes secourues, en faisant pas- 
ser les pères de famille chargés d'enfants, de la classe des se- 
cours annuels dans celle des secours temporaires; ceux-ci 
n'étant pas appliqués non plus, jusque là, dans leur véritable 
esprit, la distinction introduite resta plus que jamais purement 
nominale: enfin, on dispensa aussi les administrateurs de se 
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trouver chaque jour au bureau pour prononcer sur les deman- 
des de secours urgents. 

Une autre modilicalion assez grave survint, peu d'années 
après, dans l'administration des bureaux de bienfaisance de Pa- 
ris. Jusque-là l'instruction donnée aux enfants pauvres avait 
été considérée comme secours, et nous avons vu en cfl'ct un 
nombre de personnes qui devaient élre attachées aux bureaux, 
des maîtres et maîtresses d'école. Mais le conseil municipal lit 
cesser cet état de choses en retirant une partie de la subven- 
tion qu'il accordait pour les écoles de charité. Ces écoles pas- 
sèrent toutes sous la direction de l'administration municipale 
et furent mises ainsi sur le même pied que les autres écoles 
gratuites. 

Nous sommes loin de désapprouver cette dernière mesure, 
mais on a pu voir, par ce que nous avons dit auparavant des 
autres changements introduits en 1 83 1 dans les règlements des 
bureaux, qu'ils n'avaient pas du améliorer l'administration des 
secours qui, depuis celte époque, resta a peu près stalionnaire. 

De larges réformes étaient devenues nécessaires ; elles ont 
été inaugurées par la loi du 29 janvier 1840, qui a créé à Paris 
un directeur général de l'assistance publique, sous l'autorité 
duquel les bureaux de bienfaisance ont été placés ainsi que les 
hôpitaux et hospices. Un nouveau règlement a été promis par 
la loi, cependant aucune modilicalion n'est encore survenue 
dans l'organisation intérieure des bureaux , qui est resiée telle 
que l'avaient constituée les ordonnances {le 181 G et \S'M. 
Mais la nouvelle direction a manifesté son action par deux 
améliorations importantes : l'une a été la création des secours 
d'hospice à domicile. Ils consistent en pensions mensuelles ac- 
cordées, en remplacement de l'hospice, à des vieillards qui dé- 
sirent conserver la vie de famille ; leur nombre est d'ailleurs 
limité d'avance. Ce secours réalise ainsi l'institution que le rè- 
glement de 184G avait indiquée seulement, sans pouvoir la faire 
passer dans la pratique. 

L'autre amélioration, qui est plus considérable encore, a été 
la création d'une organisation complète du service des malades 
à domicije, qui permet de traiter efficacement et de secourir 
largement tout malade pauvre, qu'il ait été ou non inscrit pré- 
cédemment sur les contrôles du bureau de bienfaisance. Ce 
service consiste dans rétablissement d'un registre pour ins- 
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crire toutes le* demandes de traitement; la création d'employés 
visiteurs pour constater la position des malades par des visites 
et des rapports périodiques, l'allocation d'un traitement aux 
médecins chargés de les soigner, et la surveillance générale 
par une commission spéciale qui se réunit tous les huit jours 
pour prendre connaissance des rapports des employés, des 
demandes de secours, el statuer immédiatement sur les uns et 
les autres. 

Nous venons d'exposer l'organisation légale des bureaux de 
bienfaisance, soit à Paris, soit dans les départements; il nous 
reste à rendre compte des effets produits par celte organisation 
et, par conséquent, de la situation réelle des secours à do- 
mirile. 

Quoique beaucoup de communes manquent encore de bu- 
reaux de bienfaisance, cependant on en a organisé dans toutes 
les localités un peu considérables ; mais, bien que la loi et les 
instructions oflicielles les aient placés, comme nous l'avons vu, 
partout, excepté à Paris, sur un pied d'égalité parfaite, avec les 
commissions administratives des hospices, ils ont été bien loin 
de les égaler comme importance. Les hôpitaux qui, en principe, 
ne doivent être que les annexes des secours à domicile, ont 
absorbé par leur importance matérielle toute l'attention publi- 
que et attiré à eux les secours municipaux, les dons les plus 
riches de la charité privée et les hautes influences locales. Il 
en est résulté que les bureaux de bienfaisance sont restés dans 
un état de grande intérim ile relative, et que les secours qu'ils 
distribuent ne sont, en général, ni variés, ni abondants, et, 
par conséquent, point efficaces. Il faut cependant faire encore 
ici une exception pour Paris, où plus de deux millions sont 
annuellement consacrés aux secours à domicile, et où de no- 
tables clTorts ont été faits pour en fortifier l'administration et 
en perfectionner l'application sur quelques points que nous 
avons indiqués plus haut; mais sur beaucoup d'autres, en at- 
tendant les réformes qui se préparent encore, les observations 
que nous allons faire sont applicables aux bureaux de bien- 
faisance de Paris comme à ceux des départements. 

Les secours donnés par les bureaux manquent d'efficacité, 
moins encore par le peu d'importance des sommes qui y sont 
consacrées dans la plupart des localités où ils sont établis, que 
par la manière dont on les distribue. 
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Voici quel est en général le mécanisme de leur application : 
des règlements généraux ou locaux, ou quelquefois tic simples 
usages traditionnels, déterminent la situation de famille, d';1ge 
ou d'infirmité qui permet de réclamer les secours, c'est-à-dire 
de se faire inscrire sur la liste ollieiclle des indigents. Cette 
liste, que rien ne limite, se gonllc ainsi des noms de tous les 
pauvres qui remplissent les conditions d'admission et auxquels 
il convient de s'y faire porter. C'est là notre paupérisme légal, 
et s'il n'a pas produit admiiiislralivement d'aussi fâcheux effets 
que chez nos voisins, il faut l'attribuer au caractère propre de 
notre nation, mais certainement aussi à ce que les règlements 
qui ont déterminé ce droit à l'assistance, n'ont pas permis ici 
à l'indigent de le faire valoir jusque devant les tribunaux, ainsi 
que cela se pratique en Angleterre. 

Mais si la liste des pauvres est élastique et peut s'étendre 
suivant le nombre des réclamants, la somme de secours à leur 
accorder est limitée par les ressources du bureau de bienfai- 
sance, qui ont un caractère plus fixe. Il n'y a qu'un moyen 
commode d'établir l'équilibre, c'est de diminuer proportion- 
nellement la part des co-parlagcanls, à mesure qu'ils devien- 
nent plus nombreux, et c'est ce qu'on ne manque pas de faire 
jusqu'à un point qui rend le secours tout-à-fait dérisoire. En 
1837, et nous n'avons aucune raison de croire que la situation 
se soit améliorée depuis, la moyenne des secours à domicile 
distribués par toute la France était d'environ 13 francs pat- 
tôle , somme dont on avait encore à retrancher les frais 
d'administration, soit environ un cinquième; c'était donc un 
peu moins de 11 francs qui restaient annuellement pour cha- 
que individu secouru. Mais, sur quelques points du territoire, 
on trouve des proportions bien plus faibles encore. Ainsi, le 
département du Nord ne donne en secours effectifs qu'environ 5 
francs par an et par tète ; d'autres déparlements, tels que ceux 
de Maine-et-Loire et de la Manche, offrent d'aussi minimes ré- 
sultats, et enlin celui de Vaucluse ne donne que quatre francs 
par an à chaque indigent. De tels secours sont parfaitement 
insignifiants. Ne vaudrait-il pas mieux les concentrer sur un 
petit nombre d'individus choisis parmi les plus malheureux et 
les plus méritants, afin d'apporter au moins un adoucissement 
véritable à leur misère? 

Cette excessive dissémination des secours ne tient pas seu- 
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lemenl à la faculté d'étendre indéfiniment la liste des indigents ; 
deux circonstances qu'on retrouve encore dans la plupart des 
bureaux de bienfaisance y ont contribué très-fortement et em- 
pocheront toute espèce de réforme tant qu'on voudra les main- 
tenir. .Nous voulons parler de la périodicité et de la publicité 
des distributions de secours. 

A Paris même, où l'on est parvenu plus qu'ailleurs peut-être 
à varier les secours et à les rendre efficaces, les distributions 
mensuelles de cartes de pain qui se font aux indigents dans les 
bureaux de bienfaisance o firent au plus haut degré les incon- 
vénients «pic nous venons de signaler. C'était ce qu'avait vou- 
lu éviter le décret du 2 mars 1793 dont nous avons rapporté 
les sages dispositions, qui supprimaient toute distribution de 
pain et d'argent aux portes des maisons publiques ou particu- 
lières, et le règlement de 1816 recommandait encore que les 
secours fussent portés au domicile des indigents. 

Ouelques commissaires de bienfaisance se conforment à 
cette règle: il faudra y revenir d'une manière absolue; c'est le 
moyen de ménager la dignité des pauvres, de bien connaître 
leur position, et de parvenir par là à restreindre le nombre des 
individus secourus, augmentant ainsi l'importance eil'effieaoité 
des secours, au lieu de les éparpiller et de les amoindrir. 

On objectera sans doute les difficultés matérielles et mora- 
les qu'on éprouve à faire procéder ainsi à la distribution des 
secours, mais ces difficultés peuvent toujours être surmontées 
même dans les circonstances les plus difficiles. Ainsi, en 1818, 
;'i Paris, lorsque l'ordre fut rétabli dans l'administration, les se- 
cours aux ouvriers sans ouvrage, qui étaient alors, comme on 
sait, en nombre effrayant, furent portés a domicile dans la plu- 
part des arrondissements. Mes réformes et des économies con- 
sidérables purent être ainsi immédiatement obtenues sans que 
l'humanité eût à en souffrir. Bien au contraire, les véritables 
nécessiteux ne furent jamais plus largement secourus qu'a- 
lors. 

11 est vrai «pic, pour obtenir de tels résultats, il ne faut pas 
trop demander à la gratuité des fonctions. La loi a formé les 
bureaux de bienfaisance d'administrateurs charitables auxquels 
elle a adjoint un receveur salarié. Cette organisation doit suf- 
fire dans les communes peu populeuses, où le nombre des pau- 
vres est restreint, où la notoriété publique, qui s'attache dans 
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les petites localités à l'apparition du moindre individu, fait con- 
naître d'avance sans fatigue, et presque sans enquête, sa situa- 
tion et ses besoins. Il n'en est pas de même dans les grandes 
villes; le bien du service exige qu'aux administrateurs gratuits, 
qui doivent conserver la haute direction du service pour l'im- 
prégner de leur esprit charitable et éclairé, on adjoigne un 
nombre suffisant, d'auxiliaires salariés, qui se chargent de tout 
ce qui demande fatigue et s'asujeltissentà des règles invaria- 
bles dans le service des secours. Tels sont les employés visi- 
teurs dont, à Paris, l'administration de l'assistance tire tant d'u- 
tilité et qui sont les agents indispensables du nouveau service 
médical à domicile dans nos bureaux de bienfaisance. 

En résumé, nous devons dire que le système de charité légale 
ou de secours à domicile, constitué en France par l'institution 
des bureaux de bienfaisance, a l'avantage de ne produire aucun 
mal considérable à signaler au point de vue économique et ad- 
ministratif, mais qu'il ne louche pas suffisamment non plus au 
but que s'étaient proposé ses fondateurs, et qui devait être de 
secourir efficacement les misères exceptionnelles, seul domaine 
de l'assistance publique. Le défaut des ressources quelquefois, 
la faiblesse des administrations locales souvent, presque tou- 
jours, nous ne saurions trop le redire, la dissémination des se- 
cours sont les causes de leur insuffisance. Toutes les améliora- 
tions à y introduire devront tendre, au contraire, à les concen- 
trer et à les spécialiser. C'est, en ellet, l'esprit des mesures lé- 
gales et administratives les plus récemment adoptées. 

Les bureaux de bienfaisance sont administrés par une com- 
mission de cinq membres nommés par le préfet, et du maire 
de la commune. La présidence appartient au maire ; il a voix 
prépondérante en cas de partage. En cas d'absence du maire, 
la présidenc'e appartient au plus ancien des membres présents, 
et, à défaut d'ancienneté, au plus Agé. Les fonctions des commis- 
sions administratives sont gratuites. Les commissions sont re- 
nouvelées chaque année par cinquième. Le renouvellement est 
déterminé par le sort pendant les quatre premières années cl 
ensuite par l'ancienneté. Les membres sortant sont rééligibles. 
En cas de remplacement dans le cours d une année, les fonc- 
tions du nouveau membre expirent à l'époque où auraient 
cessé celles du membre qu'il a remplacé. Les commissions 
administratives peuvent être dissoutes par le ministre, sur la 
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proposition du préfet. Les membres de ces commissions peu- 
vent être révoqués individuellement dans la même forme. 
[Décrets des 23 mars et 1 7 juin 1852). 
• Les bureaux de bienfaisance sont généralement assistés de 
dames de charité nommées par la commission en vertu de 
l'ordonnance du 31 octobre 1821, pour remplir auprès des in- 
digents les fonctions qu'ils veulent leur confier et qui, dès 
lors, ne sont pas partout les mêmes. Habiluelfement, les dames 
visitent les pauvres, donnent avis de leur situation à l'adminis- 
tration et font des quêtes pour eux. Quelquefois aussi, elles 
sont chargées de la distribution des secours, soit en nature, 
soit en argent. Le bien que les dames de charité produisent est 
d'autant plus grand qu'elles ne se bornent pas à prêter leur 
concours aux bureaux de bienfaisance pour aider matériellement 
les malheureux, elles donnent encore aux pauvres les meilleurs 
conseils elles consolations que la religion leur inspire. 

Les bureaux de bienfaisance ne peuvent être créés que sur 
la demande des communes, la proposition du préfet et l'auto- 
risation du gouvernement. Après leur création régulière, ils 
constituent des personnes civiles comme tous les établisse- 
ments publics et sont susceptibles de recevoir toutes les libé- 
ralités, dons, legs, aumônes, secours, que la bienfaisance pu- 
blique ou privée veut bien leur faire. Ils reçoivent tous les ans 
des secours du gouvernement, proportionnés au crédit voté et 
aux besoins auxquels il s'agit de pourvoir. Leurs finances 
sont gérées par des comptables salariés spéciaux ou par les 
percepteurs, justiciables, suivant le cas, de la cour des comptes 
ou des conseils de préfecture. 



SALLES D'ASILE. 

Les salles d'asile constituent pour ainsi dire des établisse- 
ments mixtes participant du collège et de l'hospice. Elles sont 
instituées pour secourir les classes populaires en donnant aux 
mères une liberté qui leur estsi nécessaire pour accomplir plus 
facilement les obligations si multiples de la vie de famille dans 
un ménage où le travail est la seule ressource. Elles protègent 
l'enfant contre les nombreux accidents auxquels il serait 
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exposé sans ce refuge, et elles développent en lui les premiers 
germes de l'instruction primaire. 

« C'est pour suppléer aux soins, aux impressions, aux enseigne- 
ments que chaque enfant devrait recevoir de la présence de l'exem- 
ple et des paroles de sa mère, qu'il a paru nécessaire d'ouvrir des 
salles (Y hospitalité et (Y éducation en faveur du premier Age. * 

Ces mots, que nous empruntons à l'auteur du Manuel tics salir* 
d'asile, caractérisent parfaitement l'institution ; ils sont l'ex- 
pression exacte (le sa destination, telle que l'a conçue la pensée 
créatrice, pensée essentiellement charitable et inorale. 

Au point de vue administratif, la salle d'asile est cependant 
plutôt un établissement $ éducation qu'upe institution charitable. 
Nous ne saurions mieux faire comprendre la pensée de l'admi- 
nistration supérieure qu'en reproduisant ici ce que le ministre 
de l'instruction publique écrivait à ce sujet aux préfets, le 18 
mai I85:> : 

« D'un côté, on ne saurait, sous peine d'en altérer essentiel- 
lement le caractère, confondre les salles d'asile avec celte 
classe d'établissements qui, uniquement destinés à soulager 
les besoins physiques, sont rangés, a juste titre, parmi les éta- 
blissements d'assistance : rna circulaire, en date du 31 octobre 
dernier, vous a fait connaître que vous devez considérer l'insti- 
tution des asiles comme la base de notre système d'enseigne- 
ment primaire. D'un autre côté, il importe essentiellement de 
ne point transformer les refuges de la première enfance en 
établissements d'instruction proprement dite, de ne point faire 
dégénérer la salle d'asile en école. Donner dans la salle d'asile 
un enseignement technique et complet, serait, en premier lieu, 
changer en leçons fastidieuses pour un si jeune âge d'nltrnyants 
exercices.... Knsuite, ne faudrait-il pas craindre que, les pe- 
tits élèves possédant tant bien que mal, au sortir de l'asile, les 
connaissances indispensables, un grand nombre de parents se 
crussent autorisés à leur imposer, dès l'âge de sept ans, ces 
travaux prématurés qui, dans les centres industriels, sont trop 
souvent funestes au développement physique des enfants et 
multiplient en même temps, pour eux, les causes d'une cor- 
ruption précoce. Il convient donc que la salle d'asile précède 
l'école, quelle y prépare et qu'elle y conduise : mais il serait 
fâcheux qu'elle en tînt lieu. » 
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La première tentative de fondation de ces miles établisse- • 
ments appartient à Obgulin, vénérable pasteur du Ban-de-la-Ko- 
ebe, dans les Vosges. Il avait fondé, en 1770, dans cinq com- 
munes do ce déparlement, des écoles de petits enfants qu'on 
appelait des écoles à tricoter, parce qu'on y apprenait à travailler 
en mémo temps qu'à chauler et à dire des prières; mais l'œu- 
vre du saint pasteur, après avoir subsisté pendant cinquante- 
cinq ans, cessa d'exister ; vers 1827 tout était encore à créer. 

f.e fut à cette époque que M. .ï. D. M. Cocuin, dont le nom est 
attaché d'une manière ineffaçable à tout ce qui touche ;\ l'ins- 
titution des salles d'asile, se mit à l'œuvre spontanément, créant 
avec ses propres deniers une satle d'asile modèle, à l'imitation 
des Infant Schools, qui avaient pu se fonder solidement en An- 
gleterre, associant d'un autre côté ses efforts intelligents et dé- 
voués à un comité de dames formé également dans le but de 
créer un asile et à la tête duquel était placée une femme d'un 
haut mérite, M me la marquise de Pastobkt. Celle fois, le succès 
fut si décisif, les résultats obtenus si heureux, que, dès 1837, 
l'institution avait fait en France assez de progrès pour que l'ad- 
ministration dût intervenir. Tel fut l'objet d'une ordonnance 
royale, en cfate du 22 décembre 1837, rendue sur la proposition 
de M. de Salvandy, el complétée par un règlement général déli- 
béré en conseil royal de l'instruction publique, le 24 avril 1838. 

Celle ordonnance plaçait, près du ministre de l'instruction 
publique, une commission supérieure, composée de dames que 
leur position niellait en mesure d'exercer une salutaire in- 
fluence sur les salles d'asile, avec mission d'y maintenir la meil- 
leure méthode d'enseignement et d'aider à leur propagation. 
A chaqueétablissement, elle attachait une dame inspectrice pour 
veiller à sa direction morale et intellectuelle. Elle constituait des 
commissions d'examen, composées de mères de famille, pour 
s'assurer de l'aptitude des surveillantes, conformément à des 
programmes approuvés et promulgués parle ministre. 

La loi du 15 mars 1850, sur l'enseignement, conçue dans la 
pensée de réunir les autorités religieuses, politiques, judiciai- 
res et administratives pour diriger, au nom de la société tout 
entière, l'instruction publique, avait préparé el promis de pro- 
fondes modifications dans toute celte organisation. Elles ont 
été réalisées par le décret du 21 mars 1855. 

Les salles d'asile sont placées sous le haut patronage de 
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l'Impératrice, l'autorité du ministre de l'instruction publique et 
d'un comité central spécial. Elles sont dirigées par des femmes 
qui doivent remplir les conditions prescrites par le décret or- 
ganique de cette institution. Elles soul créées et entretenues 
par l'Etat, les départements, les communes ou les particuliers 
et prennent, suivant le cas, la dénomination de salles d'asile 
publiques, libres , ou modèles. Le traitement des directrices est 
pavé par l'établissement ou le particulier fondateur, sur des 
bases fixées par le gouvernement. L'enseignement comprend 
tous les éléments de l'instruction primaire et religieux et il est 
alterné par des exercices corporels qui développent l'activité 
physique des enfants et préserve leur santé. En résumé, les 
salles d'asiles rendent les plus précieux services et sont une de 
ces heureuses créations philanthropiques appelées à un déve- 
loppement incessant et à un admirable avenir. 

CRÈCHES. 

Notre époque, si féconde eu organisations de tous ordres, a 
produit la création de crèches. Ce sont des salles destinées à 
recevoir les enfants, encore au berceau, des mères pauvres tra- 
vaillant hors de leur domicile et se conduisant bien. Elles sont 
aux salles d'asile ce que ces dernières sont à l'école primaire 
communale, un admirable complément qui peut rendre d'in- 
contestables services à la classe ouvrière. En effet, elles ont 
pour but d'augmenter et d'améliorer la population, d'épurer 
les mœurs de la classe pauvre en l'excitant à la propreté, à la 
résignation et en lui facilitant les moyens de travailler ; de lui 
inspirer de la reconnaissance et du respect pour les lois du 
pays ; de la contraindre, a force de bienfaits, à ne pas haïr les 
riches ; de donner aux riches une occasion de plus de venir 
eflicaceinent au secours des malheureux et de développer dans 
le cœur de leurs enfants le senlimcntde la piété, de la charité ; 
de faire sentir de mieux en mieux, la nécessité de l'harmonie 
entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel, entre la cha- 
rité légale et la charité pieuse, de diminuer la misère et peut- 
être les crimes ; enfin d'augmenter la richesse publique en 
procurant à l'ensemble les fruits d'un travail qui, sans ces 
établissements, ne pourrait avoir lieu. 
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Les crèches ne sont pas encore réglementées législativement. 
Leur création, toute facultative, a lieu d'après des bases plutôt 
tacitement acceptées qu'imposées. Mais elle tend tous les jours 
à se généraliser, et leur besoin se fait de plus en plus sentir 
surtout dans les centres manufacturiers. Espérons qu'elles ar- 
riveront jusque dans nos campagnes où elles rendront d'im- 
menses services à l'agriculture. Toute femme de cultivateur a 
des occupations qui sont mal accomplies quand l'enfant la 
retient. — L'école de filles peut être à la fois établissement 
d'instruction, salle d'asile et crèche, et le service en être par- 
faitement assuré sans augmentation sensible de dépense. — 
Ainsi, toutes les mères pourraient disposer de tout leur temps t 
au grand avanlagc de leur exploitation, de l'économie de leur 
ménage , de la propreté de l'habitation et du bien-être de la 
famille. La loi du progrès est la plus belle dos lois de la nature 
posées par le créateur. Espérons en l'avenir avec une douce 
confiance, car nous avons des bienfaits infinis en expectative. 



ENFANTS TROUVÉS ET ABANDONNÉS. 



De tout temps, les passions humaines ont amené la naissance 
d'enfants en dehors des règles sociales et par suite l'abandon 
de ces pauvres et innocentes créatures. Ce mal est inhérent à 
la faiblesse et à l'imperfection de la nature humaine, et paraît 
devoir se perpétuer éternellement. 

Parmi les peuples delà haute antiquité, l'exposition des nou- 
veau-nés n'avait rien de criminel. Aujourd'hui encore, dans 
plusieurs contrées de l'Orient, en Chine et au Japon par exem- 
ple, cette coutume s'est conservée. Ce fut le christianisme seul 
qui rectifia les idées à cet égard. Mais pendant longtemps 
encore la charité privée pourvut seule à l'entretien des enfants 
abandonnés. Des hospices d'enfants trouvés avaient été ouverts 
dès le temps de Justinien (530) ; mais après la chule de l'em- 
pire romain, le sort de ces enfants redevint très-précaire. Du 
V e au XII e siècle, l'usage de vendre les enfants trouvés comme 
esclaves fut commun par toute l'Europe et les infanticides y 
furent très-fréquents. L'Italie eut l'honneur d'apporter, la pre- 
mière, un remède à cet état do choses. On voit des élablisse- 
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mcnls spéciaux pour les enfants trouvés à Milan dès 789, à 
Padoue en 1097, a Home en 1203 , à Pise en 1219. En France, 
des maisons semblables s'ouvrirent à Marseille avant 1188, et 
à Paris en 1362. Aux XV e et XVI e siècles, ces établissements se 
multiplièrent par toute l'Europe. Mais l'attention des gouverne- 
ments et la laveur publique ne se portèrent sérieusement sur 
eux que depuis la fondation de la maison de refuge ouverte à 
Paris en 1638, par l'illustre saint Vincent de Paule, maisons 
qu'un édit de 1670 des établissements publics mit au nombre 
de ceux de la ville de Paris. 

Avant 1789, il était ordonné aux seigneurs hauts-justiciers de 
nourrir les enfants déposés sur leur territoire. Une loi du 10 
décembre 1790 les mit à la charge de l'Etat. Deux nouvelles 
loi, du 27 frimaire an V et du la pluviôse an XIII et le décret 
du 19 janvier 1811 assurèrent leur avenir en même temps que 
des peines furent décrétées contre les infanticides. Néanmoins, 
le sort de ces infortunés peut encore subir de très-grandes 
améliorations. 

Les enfants qui peuvent être admis à l'hospice et qui reçoi- 
vent les soins déterminés par le décret du 19 janvier 1811 et 
l'instruction du 8 février 1823 sont : 1° les enfants trouvés et 
ceux qui leur sont assimilés ; 2° les enfants abandonnés ; 3" les 
orphelins de père et de inèr.e. 

Les enfants trouvés sont définis par l'art. 2 du décret de 1811 en 
ces termes : «Les enfants trouvés sont ceux qui, nés de pères 
et de mères inconnus, ont été trouvés exposés dans un lieu quel- 
conque ou portés dans les hospices destinés à les recevoir. >» 

La circulaire de 1823 leur a assimilé les enfants nés dans les 
hospices de femmes admises à y faire leurs couches, si elles 
sont reconnues être dans l'impossibilité de s'en charger. 

D'après l'art. 5 du décret , les enfants abandonnés sont ceux 
qui, nés de pères ou de mères connus et d'abord élevés par 
eux ou par d'autres personnes à leur charge, en sont délaissés, 
sans qu'on sache ce que les pères et mères sont devenus, ou 
sans qu'on puisse recourir à eux. — Ainsi, on ne doit com- 
prendre parmi les enfants abandonnés, assimilés pour leur 
régime et le mode de paiement de leur dépense aux enfants trou- 
vés, que les enfants délaissés dont les pères et mères ont dis- 
paru, sont détenus ou condamnés pour faits criminels ou de 
police correctionnelle. Mais l'indigence ou la mort naturelle 
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des pères et mères ne sont pas tics circonstances qui puissent 
faire admettre leurs enfants parmi les enfants abandonnés; ils ne 
peuvent être classés que parmi les orphelins pauvres et les en- 
fants de familles indigentes à la charge exclusive des hospices ou 
secourus à domicile. De plus, aucun enfant abandonné ne peut 
Aire admis s'il a atteint sa douzième année [lnst. 8/iwr. 182:)}. 

Enlin, les orphelins pauvres sont ceux qui, n'ayant ni père ni 
mère, n'ont aucun moyen d'existence [D. 1811, art. G). Mais il 
ne faut pas ranger au nombre de ces enfants, ni parmi les mi- 
lan ts abandonnés, les enfants pauvres qui, à défaut de père et 
de mère, ont des ascendants, si ceux-ci ne les ont pas abandon- 
nés, ou bien si l'on peut requérir contre eux les art. 20*> et sui- 
vants du Code* Napoléon, qui obligent les ascendants de fournir 
des aliments à leurs descendants. 

Les hospices qui olfrent à la fois une situation plus centrale 
et plus de ressources, soit par leurs revenus propres, soit par 
les allocations qu'ils peuvent obtenir des villes où ils sont si- 
tués, doivent être choisis de préférence pour servir de dépôt 
aux enfants trouvés ou abandonnés; et dans les villes où il 
existe plusieurs hôpitaux, on doit, autant que possible, éviter 
de placer les enfants dans les hôpitaux des malades, et les éta- 
blir dans les hospices de vieillards, où leur santé et leur exis- 
tence sont exposées à moins de dangers. 

D'après l'art. 4 du décret de 18H, il pouvait y avoir un hos- 
pice dans chaque arrondissement, mais pas plus d'un, destiné 
à servir de dépôt aux enfants trouvés. On reconnut bientôt que 
le trop grand nombre de dépôts facilitait singulièrement l'a- 
bandon des enfants. Il y eut alors des conseils généraux qui 
décidèrent que, dans leur département, un seul hospice rece- 
vrait ces enfants. Celle mesure a été approuvée par une circu- 
laire ministérielle qui prescrivit aux préfets de la maintenir 
partout où elle avait été prise. Aussi le Conseil d'Etat a-l-il dé- 
claré depuis, dans un arrêt du 29 août 1834, que la suppres- 
sion d'un dépôt d'enfants trouvés établi dans un hospice et sa 
translation dans un autre hospice, sont des mesures adminis- 
tratives, dans les attributions du préfet, et ne peuvent donner 
lieu à aucun recours par la voie conlenticuse. 

L'art. 3 du décret précité dit que dans chaque hospice 
destiné à recevoir les enfants trouvés, il y aura un tour où 
ils 'devront être déposés. Or, qu'est-ce qu'un tour ? Nous en 
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empruntons la description à Ylîistoire des enfatits trouvés, par 
MM. Tuermu et Mostfalcon (page 234) : « Les tours, disent-ils, 
sont des cylindres en bois, convexes d'un coté et concaves de 
l'autre, qui tournent sur eux-mêmes avec une grande facilité. 
Celui de leurs côtés qui est convexe fait face à une rue ; l'autre 
s'ouvre dans l'intérieur d'un appartement; une sonnette est 
placée à l'extérieur auprès du tour. Une femme veut-elle exposer 
un enfant nouveau-né, elle avertit la personne de garde par un 
coup de sonnette; aussitôt le cylindre, décrivant un demi- 
cercle, présente au dehors, sur la rue, son côté vide, reçoit le 
nouveau-né et l'apporte dans l'intérieur de l'bopice, en ache- 
vant son évolution. Tel est le tour. Mais il consiste souvent en 
deux fenêtres parallèles placées à l'intérieur et à l'extérieur 
d'une même ouverture assez profonde pour contenir un ber- 
ceau ; quand la fenèlre.exlérieure est ouverte et que l'enfant est 
déposé dans le berceau, ce mouvement agile une sonnette qui 
avertit la personne chargée de recevoir l'enfant. » 

Les statuts de l'hospice de Bordeaux, dressés le 3 mars 1720, 
expliquent parfaitement quelle est l'idée qui a présidé à la 
création du tour : « La boîte pour les enfants exposés n'a pas 
été faite pour autoriser l'exposition, ni pour inviter les pères et 
mères ou ceux qui, à. prix d'argent, exposent les enfants, mais 
seulement dans l'esprit de charité, pour les conserver et em- 
pêcher l'exposition dans les rues et places publiques, qui pour- 
raient causer la mort des enfants, soit par les passants qui, ue 
les apercevant pas, les pourraient fouler aux pieds, ou qui se- 
raient gâtés par les chiens et les animaux [art. 2.) — Si, dans 
la suite, les pères et mères ou autres personnes "Sont décou- 
verts et que l'on sache sûrement que les enfants leur appar- 
tiennent,. le bureau les fera remettre au père ou à la mère, sans 
préjudice de poursuites extraordinaires contre les auteurs de 
l'exposition par les juges qu'il appartiendra. [Art. G.) » 

C'est celle même idée qui a dicté au législateur de 18H l'art. 
3. Il a voulu empêcher l'exposition des enfants dans les rues; 
mais il a laissé leur efficacité aux règles relatives aux admis- 
sions. L'art. 3 est au milieu de dispositions qui règlent l'admis- 
sion des enfants ; il est dans un décret dont le but est d'en ré- 
primer les abus. Il n'est donc pas dû au désir d'inspirer une 
crainte salutaire aux mères, comme on l'a quelquefois prétendu 
en leur enlevant le moyen de suivre la trace de leurs enfants. Un 
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tel système est d'ailleurs contreditpar l'art. 58 du code Napoléon, 
qui prend toutes les précautions possibles pour que l'enfant 
puisse être reconnu par ses parents. 

Ces observations démontrent combien était mauvaise la me- 
sure prise dans quelques départements de déplacer les enfants, 
de les transporter d'un département dans un autre, pour que 
la crainte de ne pouvoir plus les réclamer poussât les parents 
à ne pas les mettre à l'hospice ou à les reprendre. Ce moyen a 
d'abord eu deux inconvénients fort graves qui l'ont fait aban- 
donner : 1° les enfants ont beaucoup souffert du transport ; 2° 
ils ont été retirés par les familles nourricières et nullement par 
leurs familles. C'est ce qui explique que du 1 er janvier 1834 au 
31 décembre 1836, sur 3G,497 enfants trouvés, il y en a eu 
19,339 qui ont été retirés. 

Cependant, le nombre des enfants trouvés et les dépenses 
qu'il entraîna s'accrurent beaucoup, et l'on attribua avec rai- 
son cet accroissement au trop grand nombre de tours existants. 
Plusieurs conseils généraux diminuèrent alors le nombre des 
tours , et quelques-uns d'entre eux les supprimèrent tn^me 
entièrement. Le résultat en fut bon, comme nous l'apprend 
M. Cuvieh , dans un discours au corps législatif (séance du 17 fé- 
vrier 1853.) Ainsi, pour ne parler que du département du Nord, 
en 1835, il contenait trois tours ; il y avait à ce moment 3,511 
enfants trouvés coûtant 300,000 fr. En 1840, il n'y eut plus do 
tours; le nombre des enfants fut réduit à 430 , pour lesquels il 
suffît de 50,000 fr. 

Aussi la mesure de la suppression des tours est utile aux dé- 
départements. Mais l'est-elle aux enfants? Quelques auteurs 
ont prétendu que c'était un acte d'inhumanité qui rendait les 
infanticides plus fréquents ; mais celle idée a été abandonnée 
par ses propres auteurs, et il est aujourd'hui reconnu que cette 
mesure n'est pas moins utile aux enfants qu'aux départements. 
Elle est d'ailleurs parfaitement légale; car l'art. 4 du décret de 
1811 n'exige pas qu'il y ait un hospice par arrondissement; il 
veut seulement qu'il n'y en ait pas plus d'un. Le ministre de 
l'intérieur a donc le droit de faiçe réduire le nombre des hos- 
pices dépositaires , réduction qui doit nécessairemenl entraî- 
ner la fermeture des tours. 

Aujourd'hui, sur les 86 déparlements, il y en a plusde40 qui 
n'ont pas de tours, mais qui ont des bureaux ouverts; dans plus 
iv. 20 
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de 20 autres départements, il y a des tours surveillés, et dans les 
autres, il y a 32 tours non surveillés. 

Deux autres mesures administratives ont produit d'excel- 
lents résultats : la première, c'est la distribution discrète de se- 
cours sutlisanls aux mères qui gardent leurs enfants avec elles ; 
la seconde, la création vers la fin de 1833, d'inspecteurs géné- 
raux des enfants trouvés, ayant pour mission de vérilier tous 
les trois mois les litres d'admission des enfants. 

Nous ne pouvons mieux terminer ce qui précède qu'en citant 
le passage suivant de M. Hemacle: « En.résumé, la situation telle 
que les mesures nouvelles l'ont faite, là où les tours n'existent 
plus , est celle-ci : dans beaucoup de départements le service 
est centralisé au chef-lieu. Le préfet, assisté de l'inspecteur dé- 
partemental et de la commission administrative, y préside. 
L'hospice est toujours à l'enfant ; mais des moyens divers d'in- 
formation sont organisés pour que, sans aggraver la position 
de la mère, et en respectant son secret quand elle le demande, 
l'autorité puisse apprécier les conditions dans lesquelles l'en- 
fant est présenté. Le plus souvent la mère a cédé à une appré- 
hension trop vive des difficultés de sa situation; elle consent a 
le reprendre. Quelquefois elle a obéi au sentiment d'une pro- 
fonde misère ; on lui procure une nourrice ou on lui donne un 
secours à elle-même, si elle en est digne. Ouand il est désira- 
ble, soit pour l'enfant, soit pour la mère, qu'il soiladmis a l'hos- 
pice, il y est reçu. » 

L'admission des enfants trouvés ne doit avoir lieu que dans 
les circonstances suivantes: 4° par leur exposition au tour; 2° 
au moyen de leur apport à l'hospice, immédiatemcnlaprès leur 
naissance, par Pollicier de santé ou la sage-femme qui a fait 
l'accouchement ; 3* sur l'abandon de l'enfant de la part de sa 
mère, si, admise dans l'hospice pour y faire ses couches, elle 
est reconnue dans l'impossibilité de s'en charger; 4° sur la re- 
mise du procès-verbal dressé par l'officier de l'état civil pour 
les enfants exposés dans tout autre lieu que dans l'hospice. 

Des registres tenus dans les hospices doivent constater, jour 
par jour, l'arrivée des enfants dans l'établissement, leur sexe 
et leur âge apparent, contenir l'indication des circonstances de 
l'apport à l'hospice, ou de l'exposition, et la description des lan- 
ges et de toutes marques du corps pouvant servir à les faire re- 
connaître. [D. 4811, art. 4; Cire. Int. 4823.) 
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L'employé qui lient le registre doit, d'après l'instruction mi- 
nistérielle de 1823, donner un nom à l'enfant s'il n'en a pas 
déjà reçu de l'officier de l'état civil, et si, en l'exposant, on n'a 
pas déposé avec lui des papiers indiquant ses noms. Les noms 
donnés à chaque enfant doivent être tels que, s'il n'y en a que 
deux, le premier soit considéré comme nom de baptême, et 
l'autre devienne pour l'enfant qui le reçoit un nom de famille, 
il faut avoir soin de ne pas donner ce même nom à plusieurs 
enfants , et éviter de leur donner des noms connus pour appar- 
tenir à des familles existantes. Il faut donc chercher un nom, 
soit dans l'histoire, soit dans les circonstances particulières k 
l'enfant , comme sa conformation, ses traits, son teint, le pays 
et le lieu où il a été trouvé, en rejetant toutefois les dénomina- 
tions qui seraient indécentes ou ridicules , ou propres à rappe- 
ler en toute occasion que ceux à qui on les donne sont des en- 
fants trouvés. 

L'instruction ministérielle ajoute, pour le cas où l'enfant 
n'aurait pas été déjà présenté à l'officier de l'état civil, que 
l'employé de l'hospice devra lui adresser, dans les vingt-qua- 
tre heures qui suivront l'inscription de l'enfant, un extrait du 
registre de l'inscription, pour être immédiatement transcrit 
sur les registres de naissance. 

L'art. 7 du décret de 1811 dit que les enfants nouveau-nés 
doivent être mis en nourrice, aussitôt que faire se peut. Jusque- 
là, ils doivent être nourris au biberon, ou même au moyen de 
nourrices résidant dans l'établissement. S'ils sont sevrés ou 
susceptibles de l'être, ils doivent également être mis en nour- 
rice ou en sevrage. 

Les nourrices doivent produire un certificat du maire de la 
commune constatant qu'elles sont de bonnes vie et mœurs et 
en étal de soigner les enfants [Cire. Jnst. 8 févr. 4823). Ce cer- 
tificat est d'ailleurs délivré sans timbre. [Cire. Inst.\2 mars 1841). 

Les officiers de santé des hospices visitent les nourrices à 
leur arrivée pour s'assurer qu'elles sont saines et propres à 
allaiter avec succès les enfants. [Cire. Inst. S févr. 1823). 

Les enfants doivent être baptfsés avant leur départ poui* la 
campagne, suivant le culte catholique romain, sauf dans quel- 
ques localités où les autorités peuvent user du droit que leur 
donne la circulaire de 1823 de faire élever les enfants daus un 
autre culte. 
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La même circulaire ajoute qu'ils doivent être vaccinés le 
plus tôt possible et avant leur départ pour la campagne, si leur 
santé le permet. Dans le cas contraire, les nourrices doivent 
les taire vacciner dans les trois mois de la remise qui leur est 
faite ; le premier trimestre de leurs gages ne peut leur être 
payé que sur la préscntalion d'un certificat de vaccine. 

Le départ de l'enfant emporté par la nourrice est inscrit sur 
un registre matricule ad hoc, tenu dans l'hospice. On donne en 
même temps à la nourrice un livret ou une carte contenant les 
noms et âge de l'enfant, le numéro du registre matricule, le 
folio du registre du paiement, le nom de la nourrice et la date 
de la remise de l'enfant. Le livret ou la carte contient de plus 
les blancs destinés à recevoir l'inscription des paiements et 
remises de vêtures faits à la nourrice et du décès de l'enfant, 
s'il arrive. 

Les enfants reslent en nourrice jusqu'à l'âge de six ans, 
après lequel ils sont mis en pension chez des cultivateurs ou 
des artisans. Les nourrices peuvent néanmoins les conserver 
jusqu'à douze ans, âge où ils sont mis en apprentissage, mais à 
la condition de les envoyer dans les écoles communales où 
ils sont reçus de droit [D. 1811, art. 9, et Cire. 8 févr. 1823). 

Les enfants qui ne peuvent être mis en pension, les estro- 
piés, les infirmes, sont élevés dans l'hospice : ils sont occupés 
dans des ateliers. (D. 1811, art. 10). 

Une circulaire du ministre de l'intérieur du 13 août 1841 a 
défendu le placement des enfants à l'étranger ; mais comme 
elle n'a pas établi de sanction, elle est peu appliquée. 

Les commissions administratives des hospices doivent faire 
visiter les enfants tous les six mois au moins par un commis- 
saire spécial ou par les médecins et chirurgiens vaccinateurs 
(D. 11 janv. 1811). Ces revues ont pour objet de s'assurer si les 
enfants sont traités avec les soins dus à leur âge. Elles sont 
faites aussi par les inspecteurs départementaux des établisse- 
ments de bienfaisance dans les communes où il y en a. 

Sous le rapport de ces dépenses, la circulaire de 1823 faisait 
trois classes d'enfants : 1° ceux de premier Age, qui se trouvent 
dans leur première année ; 2° ceux de second âge, de deux 
à six ans; 1° ceux du troisième de sept à douze ans. Elle fixait 
à dix myriagrammes de grains par trimestre le maximum 
des mois de nourrice et de pension. Mais sur les plaintes qui 
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s'élevèrent sur celle division, la circulaire du 13 août 1841 in- 
vita les préfets à en vérifier les prix et à les augmenter, le cas 
échéant. Aussi, d'après les nouveaux tarifs, qui du reste ne 
sont pas applicables aux enfants âgés de plus de six ans qui 
sont eslropiés ou infirmes, la classification par année a rem- 
placé la classification par Age. De plus, il est de règle admi- 
nistrative que les allocations mensuelles ne doivent être déli- 
vrées aux nourrices que sur des certificats de vie des nourris- 
sons que les maires ne doivent donner, sous peine de res- 
ponsabilité personnelle, qu'après avoir acquis par leurs yeux 
la certitude de leur existence. 

Indépendamment de ces allocations mensuelles, la circulaire 
de 1823, pour stimuler le zèle des nourrices, leur donne droit 
à 18 fr. d'indemnité payables de 3 mois en 3 mois, lorsqu'elles 
présentent un certificat, constatant l'existence de l'enfant et 
son bon entrelien pendant les 9 premiers mois et à une indem- 
nité de cinquante francs pour le même certificat, quand l'en- 
fant a atteint sa douzième année. Cette dernière indemnité est 
donnée dans les mêmes circonstances aux cultivateurs ou aux 
manufacturiers quand l'enfanta été placé chez eux. 

L'administration tient essentiellement à ce que ces indem- 
nités soient payées. Une circulaire du 23 juillet 1843 a rappelé 
cette partie de l'instruction de 1823 qui tombait en désuétude et 
a ajouté que l'indemnité pourra être remplacée par une vêture. 

On doit remettre à chaque nourrice une layette au moment 
où on lui confie l'enfant. Celte layette est remplacée par des 
vêlures qu'on leur donne d'année en année, jusqu'à ce que 
l'enfant ait atteint sa sixième année. Dans le cas où l'enfant 
viendrait à décéder, la nourrice devrait rendre la layette ou les 
vêtures, sous peine de se voir retenir son salaire en tout ou en 
partie. {Cire. Inst. févr. 1823). 

La composition de la layette et des vètures est fixée par les 
préfets. [Cire. Imt. \ 3aotU 1841). 

Les enfants trouvés et abandonnés sont mis à la charge des 
hospices, auxquels il est accordé une subvention dont le mon- 
tant total est de 4,000,000 fr. pour toute la France, sauf aux 
communes <i parfaire en cas d'insuffisance [D. 1811, art. 19). 
Celle dépense est rangée parmi les dépenses obligatoires du 
département (L. 25 mars 1817, art. 52). 

Quant aux enfants trouvés proprement dits, il faut distinguer 
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entre les lavettes et vètures d'un côté, et les mois de nourrice 
et de pension de l'autre. 

Les mois de nourrice et de pension sont payés, 1° avec le 
tiers des amendes et confiscations prononcées par les tribu- 
naux de police correctionnelle (0. 30 déc. 1823 ; C. P., art. 566); 
2° avec les allocations votées par le conseil général ; 3° avec 
les contingents assignés sur les revenus des communes. Mais 
toutes les communes ne paient pas un contingent; les Conseils 
généraux peuvent les en dispenser, en usant toutefois d'une 
grande réserve. De plus, ces contingents ne sont pas détermi- 
nés; cependant ils ne doivent pas, en général, dépasser le cin- 
quième de la dépense totale [Cire. Jnst. 13 août 1 841 K Le con- 
tingent de chaque commune n'est pas appliqué spécialement à 
la commune qui le supporte. Le conseil général réunit tous les 
contingents, et les répartit suivant la population et les revenus 
des communes, sauf l'approbation du ministre de l'intérieur. 
[Cire. lnst. 1823). 

Les layettes et vélures sont à la charge des hospices déposi- 
taires. [D. 1811, art. 11). 

L'art. 17 du décret de 1811 dit que les enfants âgés de 12 
ans doivent, autant que possible, être mis en apprentissage: 
les garçons, chez des laboureurs ou des artisans ; les filles, 
chez des ménagères, des couturières ou des ouvrières, ou 
dans des fabriques ou manufactures. Mais la circulaire de 1823 
a permis de laisser de préférence les enfants aux nourrices, à 
condition qu'elles prennent l'engagement de leur faire appren- 
dre un métier ou de les appliquer à l'agriculture. 

h Les contrats d'apprentissage ne doivent stipuler aucune 
somme en faveur du maître ou de l'apprenti ; ils doivent seule- 
ment garantir au maître les services gratuits de l'apprenti jus- 
qu'à un Age qui ne peut excéder vingt-cinq ans, et à l'apprenti 
la nourriture, l'entretien et le logement [D. 1811, art. 18) ; » ce 
qui ne veut pas dire , comme le remarquent avec raison 
MM. Durieu et Roche, qu'il soit défendu de stipuler un salaire 
pour l'apprenti; cet article signifie seulement qu'on ne doit 
avoir en vue, dans les contrats d'apprentissage, que de faire 
donner à l'enfant toutes les connaissances utiles à son art. 

L'appel sous les drapeaux fait cesser toutes les obligations 
de l'apprenti. [D. 1811. art. 19.) 

Les commissions administratives des hospices peuvent con- 



Digitized by Go 



— 1671 — 

tracter, sous l'approbation des préfets, des engagements pour 
le placement, sur des vaisseaux de l'Etal ou du commerce, des 
enfants qui manifestent ce désir. L'art. 13 de l'arrêté du 30 ven- 
tôse an V, qui contient celle disposition, est toujours applica- 
ble. 

Quant aux enfants estropiés ou infirmes qui ne peuvent être 
mis en apprentissage, ils restenl à la charge de l'hospice qui 
doit les occuper, si l'on ne trouve à les placer dans les ateliers. 
[D. 1811, Cire. Int. 1823.) 

Enfin, d'après celte dernière circulaire, les enfants qui, par 
leur inconduile ou la manifestation de quelques inclinations 
vicieuses, seraient reconduits dans les hospices, doivent y être 
placés dans un local particulier, et les administrations doivent 
prendre les mesures convenables pour les ramener à leurs de- 
voirs, en attendant qu'elles puissent les rendre à leurs maîtres 
ou les placer ailleurs. 

Les enfants trouvés, abandonnés cl orphelins sont sous la sur- 
veillance administrative de l'hospice où ils sont placés. La com- 
mission de l'hospice désigne un de ses membres pour exercer 
les fonctions de tuteur, et les autres membres forment le con- 
seil de famille. Quand l'enfant quille l'hospice du lieu le plus 
voisin pour être mis en apprenlissage, la commission de cet 
hospice peut, par un simple acte administratif, visé du préfet, 
déférer la tutelle à la. commission administrative de l'hospice 
du lieu le plus voisin de la résideuce de l'enfant. — Telles sont 
les dispositions des art. 1 et 2 de la loi du 15 pluviôse an XIII, 
qui a réglé tout ce qui est relatif à celle tutelle. 

L'art. 4 de celte loi confère au tuteur les mêmes pouvoirs 
qu'ont les père et mère, <et à la famille. Ainsi il a été jugé 
que la commission a l'exercice des actions de l'enfant, et que 
par conséquent elle peut rechercher la maternilé de celui-ci. 
[C. de Bordeaux, 18 et \9 févr. 1846 ; J. duPal., t. II de 1846.) 

Si les enfanls admis dans l'hospice ont des biens, le receveur 
de l'hospice remplit, à cet égard, les mêmes fonctions que pour 
les biens de l'hospice. Toutefois, les biens des tuteurs de ces 
enfants ne sont pas frappés de l'hypothèque légale dont sont 
passibles les aulres tuteurs; l'enfant a une garantie dans le 
cautionnement déposé par le receveur. 

Les capitaux qui appartiennent aux enfants sont placés dans 
les monls-de-piété, et dans les communes où il n'y en a pas, à 
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la caisse des dépôts et consignations, pourvu que chaque som- 
me ne soil pas au-dessous de 4 50 fr., auquel cas il en serait 
disposé suivant que le réglerait la commission [L. 45 pluv. an 
XIII art. 6.) 

La tutelle dont il s'agit cesse: 1° par la majorité de l'enfant; 
2* par son émancipation par mariage ou par les commissions 
administratives qui peuvent l'accorder à l'enfant qui a quinze 
ans révolus ; 3° par son décès ; 4° lorsque les parents se pré- 
sentent ou sont connus ; o° quand un tuteur officieux demande 
l'enfant; dans ce cas, il y a lieu à nommer un tuteur et un su- 
brogé-tuteur dans la forme ordinaire. (L. an XIII, art. 3; C. 
d Angers, 26 juin 4844; J. du Pal., 4844, t. VI, p. 284.) 

Le tuteur qui cesse ses fonctions doit en rendre compte sur 
simple quittance ou décharge approuvée par le préfet et sans 
frais. L'enfant devenu majeur a droit de se mettre en posses- 
sion de tous ses biens. 

L'enfant peut toujours être réclamé et reconnu par ses pa- 
rents, à condition qu'ils restituent à l'hospice les dépenses de 
nourriture et d'éducation (/). 4844 , art. 21.) Toutefois, celle con- 
dition ne s'applique pas aux parents pauvres qui peuvent. en 
être exemptés par les préfets, après la constatation de leur po- 
sition. {Cire. Int. 4823.) 

La remise ne doit avoir lieu que sur un certificat de moralité 
délivré aux parents par le maire de leur commune, attestant 
de plus qu'ils sont en état d'élever leurs enfants. 

La réclamation est facilitée par les mesures indiquées plus 
haut, et par celles prescrites par l'art. 58 du Code Napoléon qui 
veut que toute personne qui aura trouvé un enfant nouveau-né, 
le remette à l'oflicier de l'état civil, ainsi que les vêlements 
et autres effets trouvés avec l'enfant, et déclare toutes les cir- 
constances de temps et de lieu où il aura été trouvé. 

Les biens de l'enfant qui décède avant sa sortie de l'hospice, 
sa majorité ou son émancipation, appartiennent à l'hospice qui 
doit être envoyé en possession, à la diligence du receveur, 
sur les conclusions du ministère public. {L. 15 pluv. an MU, 
art. 8.) 

Mais si les héritiers se représentent, la succession leur ap- 
partiendra à condition qu'ils remboursent à l'hospice toutes 
les dépenses qu'il a faites pour l'enfant, déduction faite des re 
venus perçus par l'hospice. 
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Telle est la législation actuelle sur les enfants trouvés. Mais 
cette législation n'est pas bien suivie. C'est ainsi que le décret 
de 181 1 a été modifié en partie par la circulaire de 4823 elle- 
même. Cette instruction a donné à l'administration et aux con- 
seils généraux une certaine latitude qui était peut-ôtre bonne 
tant qu'il s'agissait de faire des essais. Mais maintenant que 
tous les essais sont faits, que l'expérience a prononcé, il serait 
peut-être utile qu'une loi nouvelle vînt consacrer les principes 
de celle matière et les modifications que réclament les hom- 
mes qui se sont occupés spécialement du sort de ces enfants. 



SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. 

Les sociétés de secours mutuels sont d'institution toute mo- 
derne. Avant 1848, elles n'existaient même pas sur les mêmes 
bases qu'aujourd'hui et on n'en voyait qu'un petit nombre dans 
les grands centres manufacturiers ; elles étaient placées sous 
l'empire de l'article 291 du code pénal, confirmé par la loi du 
10 avril 4834. Ces sociétés ont pour but d'assurer à leurs mem- 
bres malades, blessés ou infirmes , les secours temporaires 
dont ils ont besoin et quelquefois de leur donner une pension 
de retraite. 

La révolution de février a consacré la liberté absolue de 
réunion et d'association, et n'a posé d'autres conditions à la 
création des sociétés de tous ordres que celle de faire connaître 
à la municipalité le local et l'objet des réunions, et le nom des 
administrateurs de la société. La loi du 1 5 juillet 1 830 est venue 
modifier ce régime en statuant que les sociétés qui s'adminis- 
trent librement pourraient être dissoutes , le conseil d'Etat 
entendu, en cas de gestion frauduleuse ou si elles sortaient de 
leur condition de sociétés mutuelles de bienfaisance. 

Aucune disposition n'a formellement supprimé la procédure 
à suivre dans ce cas ; mais son abrogation résulte implicitement 
du décret du 25 mars 1882 (décret qu'il ne faut pas confondre 
avec celui du 26 mars sur les sociétés de secours mutuels), qui 
a remis en vigueur, pour toutes les associations, l'art. 291 du 
Code pénal et la loi de 1834, sans faire d'exceptions au profit 
des sociétés mutuelles. Jl s'ensuit que les sociétés libres, 
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comme toutes les associations en général, peuvent aujourd'hui 
être dissoutes sans qu'il soit besoin d'en' référer au Conseil 
d'Etat. {Cir. Min. Vol 28 oct. 1852). 

D'un autre côté, et toujours par l'application du décret du 
25 mars 1852 sur les associations, aucune société de secours 
mutuels ne peut se fonder sans une autorisation préalable, toutes 
les fois qu'elle compte plus de vingt membres. C'est aux préfets 
qu'il appartient d'accorder et de retirer cette autorisation. À 
Paris, ce droit est dans les attributions du préfet de police. 

L'autorisation donnée par les préfets, en vertu de l'art. 291 
du code pénal, ne confère aux associations que le droit de se 
réunir, sans ajouter, bien entendu, les avantages accordés aux 
sociétés reconnues ou approuvées. Elles sont admises seule- 
ment après celte autorisation, à verser en leur nom, aux caisses 
d'épargne, jusqu'à concurrence de 8,000 fr., en y comprenant 
l'accumulation des intérêts [L. 30 j'mm 4851 1 art. A). Elles peu- 
vent aussi, lorqu'clles versent à la caisse des retraites pour la 
vieillesse, déposer sur la tôle d'un même individu toute somme 
nécessaire pour constituer une rente viagère de 600 fr., et de- 
mander la jouissance immédiate de la rente, tandis que les 
autres déposants ne peuvent pas verser plus de 2,000 fr. par an 
et doivent laisser s'écouler un intervalle d'au moins deux ans 
entre le versement et la jouissance de la rente (/,. 28 mai 1853 
art. 6). Elles peuvent enfin, en souscriv ant un abonnement modé- 
ré, faire recevoir leurs membres dans les asiles pour les ouvriers 
convalescents ou mutilés, institués par le décret du 8 mars 1855. 

La loi du 15 juillet 1850 est la première qui soit intervenue 
sur les sociétés de secours mutuels. Le but évident du législa- 
teur a été le développement et le perfectionnement de ces asso- 
ciations, en leur accordant certains avantages. 

C'est ainsi que la loi de 1850 exposo [art. I er ), que les sociétés 
de secours mutuels pourront à l'avenir, sur leur demande, être 
déclarées établissements d'utilité publique. 

Les sociétés mutuelles sont reconnues comme établissements 
d'utilité publique par décret rendu dans la forme des règle- 
ments d'administration publique. Toute association qui veut 
obtenir cette reconnaissance doit adresser sa demande au mi- 
nistre de l'intérieur, par l'entremise du préfet, avec les pièces 
suivantes : 1° un acte notarié contenant les statuts; 2° un état 
nominatif, certifié par le notaire, dos membres adhérents; 
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3° un exemplaire du règlement intérieur. Le préfet joint à la 
demande son avis motivé sur le mérite de la société, l'intérêt 
dont elle est digne, ses ressources. (D. 1851 , art. 1 , 2 et 3 ; Cire. 
Min. Agr. et Corn m. 6 sept. 1851). 

Les statuts doivent faire connaître le but de la société, la 
circonscription dans laquelle elle exercera, ses opérations, les 
conditions d'admission et d'exclusion des sociétaires, leurs 
droits aux secours et aux frais funéraires, leurs obligations, le 
mode de perception des cotisations, le mode de placement des 
fonds, et, enfin, le mode d'administration de la société. (D. 4 851 , 
art. i et Cire, précitée). 

La reconnaissance donne à l'institution qui l'obtient, le droit 
de recevoir, par donation ou autrement, sauf approbation du 
Gouvernement, des biens mobiliers ou immobiliers, quelle que 
soit leur valeur. Toutefois, s'il s'agit de sommes d'argent ou 
d'objets mobiliers dont la valeur n'excède pas mille francs, 
les dons et les legs peuvent être acceptés en vertu d'un simple 
arrêté du préfet. Disons aussiqueles gérants et administrateurs 
des sociétés mutuelles peuvent toujours accepter les dons et 
les legs à titre conservatoire; la décision de l'autorité qui in- 
tervient ultérieurement reçoit alors son effet à dater du jour 
de celte acceptation. 

Indépendamment du droit de posséder des biens et de rece- 
cevoir des dons et legs, les sociétés reconnues sont appelées 
à jouir de tous les avantages accordés aux sociétés approuvées. 
(Voy. infrà, n° 29.) 

Les conditions principales auxquelles doit se soumettre une 
société de secours mutuels pour jouir de tous ces privilèges, 
sont celles-ci : 1° ne pas promettre aux sociétaires, soit des se- 
cours en cas de chômage, soit des pensions de retraite (L. 4850 
art. 2; Cire, précitée 6 sept. 1851) ; 2° avoir cent membres au 
moins et deux mille au plus (L. 1850, art. 3) ; 3* établir le chif- 
fre des cotisations dues et de mortalité dressées ou approuvées 
par le Gouvernement (art. 5 de la loi) ; 4* interdiction d'apporter 
aucune modification auxstatuts et au règlement et de dissoudre 
la société sans l'autorisation préalable du Gouvernement. (Art. 
4 0 de la loi.) 

En cas de dissolution volontaire ou forcée, on doit d'abord res- 
tituer aux sociétaires le montant de leurs versements respectifs, 
jusqu'à concurrence des fonds existants, et déduction faite des 
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secours reçus personnellement par chacun d'eux. Les fonds, 
restés libres après celte restitution, sont ensuite répartis, par 
arrêté du ministre, entre les sociétés du même genre, ou, à 
leur défaut, entre les sociétés de secours mutuels, dûment au- 
torisées du même déparlement, au prorata du nombre de leurs 
membres. (L. 4850, art. 10; Z>. 4851, art. 18.) 

La liquidation se fait sous la surveillance du Préfet ou de son 
délégué. Les comptes sont adressés au Ministre. {D. 1854, art. 
17.) 

Quelques précautions ont été également prises relativement 
à l'emploi des fonds. Ainsi, lorsque les fonds réunis dans la 
caisse d'une société s'élèvent au-dessus de la somme de trois 
mille francs, l'excédant doit être versé à la caisse des dépôts 
et consignations. Si la société est composée de moins de cent 
membres, le versement doit avoir lieu lorsque les fonds réunis 
dépassent mille francs. Le taux de l'intérêt des sommes ainsi 
déposées est ûxé à quatre et demi pour cent par an {L. 4850 , 
art. G.) 

Lors d'un premier versement effectué à la caisse des dépôts 
et consignations, les sociétés doivent produire : 1' une copie 
certifiée du décret qui les a déclarées établissements d'utilité 
publique ; 2° un mandai ou ordre de dépôt émanant du prési- 
dent de la société ; 3° deux exemplaires de leurs statuts. {Cire, 
dir. gén. de la caisse des dépôts, etc., I er mai 4854.) 

Les sociétés reconnues sont placées spécialement sous la 
protection et la surveillance de l'autorité municipale. Le maire 
ou son adjoint, par lui délégué, ont toujours le droit d'assister 
à toutes les séances ; lorsqu'ils y assistent, ils les président. [L 
1850, art. 4.) 

Le préfet peut suspendre les pouvoirs des administrateurs en 
cas de fraude dans la gestion ou d'irrégularités graves dans 
la gestion ou dans la tenue des registres ou des pièces de 
comptabilité. Les sociétaires sont, dans ce cas, immédiatement 
convoqués par le maire pour pourvoir au remplacement pro- 
visoire de l'administration suspendue. En cas de négligence 
ou de refus des sociétaires, le maire y pourvoit d'office. {D. 1851, 
art. 10.) 

La société elle-même peut être suspendue par le préfet lors- 
qu'elle sort de sa condition de société mutuelle de bienfaisance. 
Dans l'un et dans l'autre cas, tous les arrêtés sont notifiés à 
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l'administration de la société et au maire de la commune, char- 
gé d'en assurer l'exécution. Ils sont ensuite transmis au minis- 
tre de l'intérieur avec un rapport motivé. {D. 1851, art. 10.) 

Quant à la dissolution de la société, ellene peut être pronon- 
cée que par un décret rendu dans la forme des règlements 
d'administration publique, sur l'avis du maire et du préfet et 
sur le rapport du ministre de l'intérieur. [D. 1851, art. 16.) La 
dissolution volontaire ne peut être demandée qu'en vertu d'une 
délibération prise sous la présidence du maire ou de son délé- 
gué, à la majorité des trois quarts des membres présents et a 
la majorité absolue des membres de la société, [ld., art 13.) 

Jusqu'au moment où fut promulgué le décret du 26 mars 
1852, l'administration n'avait en réalité qu'une seule mission 
à remplir vis-à-vis des sociétés de secours mutuels , celle de 
les surveiller. 

Le décret du 26 mars a profondément changé cet étal de 
choses. 11 commence par déclarer {art. 1"), qu'une société de 
secours mutuels sera créée par les soins du maire et du curé 
• dans chacune des communes où l'utilité en aura été reconnue 
par le préfet, sur l'avis du conseil municipal. Il institue, en mê- 
me temps, une commission supérieure de dix membres avec 
mission de développer ces associations et de soumettre cha- 
que année à l'Empereur, dans un rapport, les propositions pro- 
pres à les perfectionner. [Art. 19 et 20.) 

D'un autre côté, afin d'élever les sociétés de secours mutuels 
jusqu'à la hauteur d'une constitution publique sans formalités 
difficiles à remplir, le législateur de 1852 a établi un degré in- 
termédiaire entre les sociétés libres et les sociétés reconnues 
commeétablissemenls d'utilité publique. Ce degré intermédiaire 
est Y approbation. 

L'approbation est conférée, dans le département delà Seine, 
par le ministre de l'intérieur, sur la proposition de la commis- 
sion supérieure, dans les autres départements, par les préfets. 
[Art. 7.) 

Toute société qui veut être approuvée doit joindre à sa de- 
mande les pièces ci-après : 1° deux exemplaires de ses statuts, 
mis en harmonie avec le modèle annexé à l'instruction minis- 
térielle du 29 mai 1852; 2° une liste nominative des membres 
honoraires, c'est-à-dire des personnes qui ont adhéré aux sta- 
tuts avec obligation de payer les cotisations fixées sans partici- 
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per aux bénéfices de l'association ; 3° une liste des membres 
participant aux bénéfices, avec l'âge et la profession de chacun 
d'eux. {Cire. Min. Inst. 7 sept. -1854). 

L'approbation d'une société ne produit ses effets qu'après la 
nomination de son président par l'Empereur. Les candidats pour 
la présidence sont présentés par le ministre, sur les propositions 
des préfets. Ces propositions doivent être accompagnées de 
l'arrêté d'approbation et des pièces ci-dessus mentionnées. 
(Cire, précitée). 

De très-grands avantages sont accordés aux sociétés approu- 
vées. Ils se résument ainsi : 1° faculté de prendre des immeu- 
bles à bail , de posséder des objets mobiliers et de recevoir, 
avec l'autorisatiou du préfet, les dons et legs dont la valeur 
n'excède pas 5,000 fr. [D. 1851, art. 8'; 2° obligation parla com- 
mune de leur fournir gratuitement un local pour les réunions, 
ainsi que les livrets et registres de comptabilité (Même D., art. 
9; Cire. min. 18 août 1853); 3° exemption des droits de timbre 
et d'enregistrement pour les actes qui les concernent, et même 
pour les extraits d'actes de l'état civil à produire par les sociétai- 
res, sous la seule condition que ces extraits seront demandés 
par les présidents des sociétés (Décis. Min. Fin. 23 févr. 1854 ; D. 
1852, art. 1 1) ; 4° autorisation de faire aux caisses d'épargne des 
dépôts de fonds égaux à la totalité de ceux qui seraient permis 
au profit de chaque sociétaire individuellement [D. 1852, art. 
14); 5° faculté de verser à la caisse générale des retraites, au 
nom des membres actifs, les fonds restés disponibles à la fin de 
chaque année [art. 14); 6° réduction des deux tiers du droit 
municipal sur les convois, dans les villes où ce droit existe 
[art. 10); 7° possibilité de se servir du diplôme de sociétaire, 
comme passe-port et comme livret [art. 12); 8° réserve à leur 
profit de la subvention de 10 millions, affectée aux sociétés de 
secours mutuels par le décret du 22 janvier 1852. [Cire. Min. 
Agr. et Comm. 21 sept. 1852). 

MENDICITÉ ET PAUPÉRISME. 

La mendicité ne s'exerce point sans entraves, comme on 
pourrait le croire. Elle donne lieu à des mesures d'ordre public 
qu'il est bien désirable de voir appliquer uniformément. Les 
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mendiants peuvent être , devraient toujours être envoyés au 
dépôt de mendiants. 

Le dépôt lient le milieu entre l'hospice et la prison. Il a pour 
but, en effet, d une part, de contraindre le mendiant au travail, 
de le corriger de ses vices et de sa paresse, encouragés souvent 
parla bienfaisance elle-même. Il n'est point destiné à recevoir 
le mendiant vagabond ou celui qui n'a ni feu ni lieu [Cire. min. 
49 déc. 4808) ; ce dernier est soumis à des lois pénales spé- 
ciales — la détention correctionnelle. 

En France, depuis dos siècles, l'autorité publique est inter- 
venue pour réprimer ou empêcher la mendicité. Charlemagne, 
en 806, a ordonné que les mendiants soient secourus dans 
leurs paroisses et défend de leur faire l'aumône partout ailleurs. 
Une ordonnance de saint Louis (4320) prescrit << que tout 
fainéant qui, n'ayant rien et ne gagnant rien, fréquente les 
tavernes, soit arrêté, interrogé sur ses facultés, banni de la 
ville, s'il est surpris en mensonge ou convaincu de mauvaise 
vie. » Jean-le-Bon fut plus sévère : une de ses ordonnances 
(1351) porte que les mendiants sains de corps et oiseujo « seront 
pris et mis en prison au pain et à l'eau, et ainsi tenus l'espace 
de quatre jours ; et quand ils auront été délivrés, s'ils sont 
trouvés oiseux, ils seront mis au pilori; et la tierce fois signés 
au front d'un fer chaud. » Sous François I er , une ordonnance de 
4545 charge le prévôt des marchands et les échevins de la 
ville de Paris d'ouvrir des ateliers de travail pour y employer 
les mendiants valides «aux taux et salaires qui leur seraient ar- 
bitrés, et ce sous peine de fouet, s'ils étaient trouvés mendiant 
après lesdiles œuvres commencées, punis publiquement de 
verges, et, en outre, bannis du pays à temps ou à perpétuité. » 

Pendant le dix-septième et le dix-huitième siècle, plusieurs 
autres édils ou arrêts (27 août 1612, 46 janv. 4629, -avril 4656, 
août 1661, juin 1662, 12 oct. 1686, 23 mars 1720, 18 juill. 4724, 
4 févr. 1731, 20 oct. 4750) furent encore rendus successi- 
vement contre la mendicité; malgré les mesures les plus 
sévères, malgré les pénalités les plus rigoureuses, les men- 
diants n'avaient pas cesser de pulluler. 

En 4764, on conçut un nouveau système, celui des maisons 
de correction, qui depuis ont été nommés dépôts de mendicité. 

Tel fut l'objet de l'édit rendu le 21 septembre 1767 et de l'arrêt 
du Conseil de la même année. 
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Ces fondations réduisirent le mal. Cependant l'Assemblée 
constituante le trouva encore fort étendu et elle s'occupa des 
moyens de l'atténuer. Un décret du 30 mai 1790, dont la plupart 
des dispositions sont encore en vigueur, ordonna l'ouverture 
d'ateliers pour l'emploi des mendiants valides. 

Le décret de 1790 maintenait en principe l'institution des 
dépôts de mendicité ; mais celui du 15 octobre 1793 (24 vend, 
an II) les supprima et les remplaça par des maisons de ré- 
pression. 

Destinées à recevoir tout à la fois les individus condamnés 
pour délits de mendicité et vagabondage et ceux condamnés 
correctionnellement à la réclusion pour tous autres délits, ces 
maisons, soit par le fait môme de cette confusion , soit faute 
de ressources, avaient déjà cessé d'exister en 1807. Un décret 
du 5 juillet 1808, dicté par Napoléon lui-même au duc de 
Bassano, ordonna qu'un dépôt de mendicité serait ouvert dans 
chaque département. 

Ce décret, celui de 1790, et les art. 269 et 282 du code pénal, 
qui substituent de simples peines correctionnelles aux peines 
draconiennes prononcées par le décret du 15 octobre 1793, 
notamment la transportation pour les mendiants en étal de ré- 
cidive, constituent notre législation actuelle sur la mendicité. 

D'après le décret de 1790, un secours de 30 centimes par 
myriamètre, payable de cinq en cinq myriamètres, par les 
municipalités, est accordé à tout mendiant qui voyage muni 
d'un passeport (art. 7). Ce passe-port doit être visé par l'of- 
ficier municipal auquel il est présenté ; la somme délivrée doit 
y être relatée. 

Les secours sont acquittés sur les fonds des dépenses obli- 
gatoires des déparlements ; les maires des communes placées 
sur la route indiquée par le passeport du mendiant, en font 
seulement l'avance sur les fonds communaux [Cire. min. 11 
août 1808 ; D. 23 mars 1810; Cire. min. 17 avril suiv. ; 6 févr. 
1816 ; 25 octobre 1833). Tout membre d'une autorité municipale 
qui fait payer le secours à un mendiant hors de sa route, n'en 
est pas remboursé. (Cire, précitée de 1808.) 

Bien que chaque déparlement doive avoir son dépôt de men- 
dicité, comme nous l'avons vu plus haut, on n'en comple que 
vingt aujourd'hui. Il est vrai que plusieurs servent ;\ deui, trois 
et même jusqu'à six déparlements. Ainsi le dépôt de Beaugency 
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(Loiret) sert aux dépariera en ts de l'Aube, de l'Eure, d'Eure-et- 
Loir, du Loiret, de l'Orne et de Seine-et-Oise. 

Parmi les vingt dépôts que nous possédons, seize sont des 
établissement départementaux, c'est-a-dire que le départe- 
ment en supporte les frais ; les quatre autres sont communaux 
(Lyon, Bordeaux, Nantes et Versailles). 

Les dépôts ne sont pas assujettis à une constitution identi- 
que. Voici les règles qui sont généralement suivies : 

Quand le mendiant arrive au dépôt, on lui fait prendre un 
bain et on l'habille du coslume de l'établissement. Ses haillons, 
passés au soufre, sont mis en magasin, pour lui être restitués 
à sa sortie. 

Le travail des hommes consiste dans le tissage, dans la con- 
fection de chaussures de lisière, de chapeaux de paille, de sa- 
bols et d'autres objets nécessaires au vêtement des reclus ; 
celui des femmes dans la couture, le tricot, la buanderie, etc. 
Quelques mendiants et mendiantes sont chargés de divers ser- 
vices de l'établissement. 

Le prix de la journée est fixé suivant la nature et la quantité 
de l'ouvrage. La moitié du salaire appartient au dépôt ; l'autre 
appartient au mendiant. Mais, sur celle part, on ne lui donne 
que \ franc par mois au plus ; l'excédant forme une réserve 
appelée masse, qu'on lui délivre quand il est remis en liberté, 
ce qui a lieu seulement lorsque sa masse est assez forte pour 
qu'il n'ait plus besoin de mendier. (F. Mkrrlwu, Annales de la 
charité, 1855.) 

L'organisation administrative est assez semblable à celle des 
établissements publics d'aliénés : 1° un directeur salarié dirige 
toutes les parties du service ; 2° une commission gratuite sur- 
veille son administration ; 3° un receveur effectue les recettes 
et les dépenses. 

Les traitements du directeur et des aulres employés sont fixés 
à raison du nombre de reclus existant, conformément à un ta- 
bleau annexé à une circulaire ministérielle du 7 novembre 
1815. 

Les dépôls de mendicité autorisés par une ordonnance royale 
ou par un décret, sont aptes à posséder ; ils peuvent acquérir, 
recevoir des libéralités et faire tous les actes de la vie civile 
par l'intermédiaire du directeur, sur l'avis de la commission 
de surveillance et les autorisations exigées des autres établis- 
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sements publics en pareil cas. (Durieu et Roche, Répertoire des 
établissements de bienfaisance.) 

En dehors de tous les établissements charitables dont nous 
venons de parler et qui, tous, contribuent puissamment avec la 
charité privée à assurer l'assistance publique, se trouve en- 
core l'obligation pour toutes les communes de secourir leurs 
pauvres. Celte obligation leur est créée par la loi du 21 vendé- 
miaire an II, qui a déterminé le domicile de secours. La bien- 
faisance est assurément susceptible de recevoir encore de 
nombreuses améliorations et elle les recevra dans l'avenir. 
Mais, qui ne serait saisi d'admiration et de respect devant ce 
qui existe 1 Qui pourrait dire que la France n'occupe pas le pre- 
mier rang à cet égard, surtout en considérant les nombreuses 
associations de secours mutuels, les caisses de retraites, etc. 

ASSOCIATIONS DIVERSES D'ASSISTANCE PUBLIOUE 

ET DE CHARITÉ. 

De nombreuses associations de dames de charité, d'hommes 
bienfaisants, assurent aux malheureux, aux pauvres, aux déshé- 
rités, aux orphelins, une protection d'une eflicacité incontes- 
table. Chaque jour, on voit s'élever au sein des villes et des 
bourgades, les uns, sous le litre de société de patronage, pour 
faire apprendre des métiers aux orphelins, les autres, sous dif- 
férentes dénominations, pour soustraire les jeunes filles à la 
corruption et leur assurer un honorable avenir, les autres pour 
en retirer du vice où elles sont plongées, les faire revenir à la 
morale, au travail, à la vie de famille, etc., etc., toutes concou- 
rant avec une noble et généreuse émulation au môme but hu- 
manitaire, moral et social. Nous n'en finirions pas si nous vou- 
lions parler de toutes ces bonnes œuvres comme leurs auteurs 
le méritent, énumérer les immenses services qu'elles rendent. 
Il nous suffira de dire qu'une société qui comprend et applique 
aiusi ses obligations prouve admirablement la supériorité de 
sa civilisation et se trouve infailliblement appelée à faire dis- 
paraître toutes les taches honteuses qui ont si longtemps 
déshonoré l'humanité et à arriver, sinon à une perfection qui 
n'existe qu'en Dieu, au moins a une perfection relative qui il- 
luminera le monde par ses splendeurs matérielles et morales. 



Digitized by Google 



— 1083 — 



XIX 

LITTÉRATURE , IlEAUX-ARTS, ETC. 

sommaire. — Littérature dès la plus haute antiquité. — Librairie et Imprimerie. — Jour- 
nalisme. — Bibliothèques — Archives. — Beaux-Arts, Peinture, Sculpture. Musique, 
Théâtres. 

LITTÉRATURE. 

* 

Le jour où l'homme nul trouvé le moyen de reproduire le 
langage par des signes, la littérature fut à peu près créée. On 
pourrait même dire qu'elle le fui avant cl qu'elle remonte aux 
premiers jours de la vie de l'homme, car toutes les mesures 
qu'il prenait pour conserver la mémoire des événements qui 
frappaient sa pensée et son imagination, qui occupaient son 
esprit ou son cœur, tous ses chants primitifs, spontanés et in- 
formes, étaient des essais de littérature. En effet, le mot litté- 
rature désigne à la fois: 1° l'art de reproduire et de con- 
server les œuvres d'intelligence, d'esprit, spécialement celles 
du sentiment, de la pensée, du désir, de l'éloquence et de la 
poésie; 2° l'ensemble des productions du langage d'une nation, 
d'une époque ; 3° la connaissance des règles qui doivent di- 
riger ces productions, l'étude dos matières et des œuvres qui 
s'y rattachent. 

Considérée selon les matières dont elle s'occupe, la littérature 
comprend : 1° l'éloquence, sous quelque forme qu'elle se pro- 
duise; 2° la poésie et ses nombreux genres; 3° l'histoire; 
4° les études qui s'occupent des langues, instruments de loulr 
littérature, la grammaire, la philologie, la linguistique; 
5° enfin celles qui ont pour but d'imposer des règles aux 
œuvres de l'esprit ou d'en apprécier la valeur : rhétorique, 
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poétique, critique. Considérée selon les temps et les pays, elle 
subit des divisions nombreuses, suivant le génie des différents 
peuples : elle est tout simplement l'expression des sociétés aux 
différentes phases de leur existence depuis l'origine du monde. 

Nous avons vu, au chapitre de l'instruction publique, com- 
ment les premières communications des hommes s'établirent, 
comment l'écriture et les caractères alphabétiques prirent 
naissance et se perfectionnèrent, et comment naquirent les 
premières sciences. Nous ne reviendrons pas ici sur ce point. 

D'un autre côté, pour faire une histoire complète de la litté- 
rature, il nous faudrait un espace que nous ne saurions avoir 
et une érudition infiniment supérieure à celle que nous pos- 
sédons. En effet, on ne saurait arriver à un résultat satis- 
faisant dans celte immense matière sans dominer la masse 
infinie des connaissances qu'elle embrasse ; fût-on à cette hau- 
teur pour faire le résumé, que l'on tomberait fatalement dans la 
sécheresse de la nomenclature ou du catalogue, tellement sont 
abondantes les productions à analyser. Nous préférons nous 
borner à dire, dans un travail comme le notre, ce qu'il importe 
le plus do savoir touchant la littérature. 

Quel fut le premier livre qui" apparut sur la terre? Nous ne 
nous hasarderons pas de répondre à cette question si grosse de 
conjectures et de controverses. On a vu, quand nous avons 
parlé de l'écriture, comment les hommes pouvaient conserver 
la mémoire des faits accomplis ou dos découvertes qu'ils 
voulaient transmettre à leur postérité. Leurs premiers écrits 
furent leurs premiers livres, quelque grossiers qu'ils aient pu 
être dans leur forme. Evidemment, il y eut des livres avant 
Moïse; mais que furent ces livres, que contenaient-ils et que 
sont-ils devenus? Pour nous, la plus ancienne des littératures, 
la première cl la meilleure, consiste dans les tables de la loi 
de Dieu gravées sur le Sinaï. Le livre de Moïse, antérieur et 
supérieur à tous ceux que nous connaissons, est donc le plus 
ancien comme le meilleur des livres. 

Après la Bible, et pour trouver un livre digne de ce nom, il 
nous faut descendre de 800 ans et arriver à Homère, 900 ans 
avant Jésus-Christ. Homère n'est pas l'inventeur des livres, et 
on avait déjà beaucoup écrit avant lui, comme le prouve la 
Bible; mais les œuvres et les noms de ses prédécesseurs 
paraissent ensevelis dans une profonde nuit. Vers le temps 
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d'Homère, Lycurguc donne ses lois à Sparte. Après Lycurgue, 
Xénophrate, 617 ans avant Jésus-Christ, fait des ouvrages dont 
nous avons pu conserver la trace. Pylhagore (608 ans), écrit ses 
œuvres. Solon, 600 ans avant Jésus-Christ, donne ses lois à 
Athènes. Confucius, le fameux philosophe chinois (55-1 ans), 
met au jour ses doctrines. Vient ensuite celte succession 
non interrompue de grands hommes de la Grèce, dans lesquels 
tant d'anciens et de modernes trouvent des maîtres et des 
modèles: — Sophocle (495 ans); Euripide (480);Thucidide (471); 
Socrate (470); Xénophon et Aristophane (450) ; Platon (430); 
Théophraste (370); Epicure (341); Aristote (324), etc., etc. 
Toute la somme des connaissances humaines se trouve, 
pour ainsi parler, personnifiée dans ces grands hommes, 
surtout au point de vue qui nous occupe. L'épopée héroï- 
que et comique, la tragédie et la comédie, les diverses 
sortes de satires, les contes, la fable, les romans, l'histoire, 
les passions, la philosophie, la métaphysique, les sciences 
naturelles, tout ce qui constitue le drame, souvent lamentable, 
de la vie humaine, rentre dans leur domaine qu'ils explorent 
avec une habileté qui, pour ces temps reculés, fera éternelle- 
ment l'honneur de la Grèce et l'objet de l'admiration du monde. 

Quelle belle et sublime science que la littérature! Elle 
embrasse tout : l'art de penser et de rendre sa pensée ; les 
travaux du génie qui, après avoir deviné les règles sous le 
souffle divin de l'inspiration, a eu soin d'appeler la raison au 
secours de la faculté de créer et de combiner, qu'il a reçue de 
la nature. Point de littérature sans logique; mais l'homme est 
le grand acteur du monde, son cœur le foyer des passions qui 
agitent la terre et croient remuer le ciel même. I.a littérature 
n'a point d'autre objet que de représenter l'homme au vif: elle 
doit donc, avant tout, étudier, dans leur secret asile, les mou- 
vements qui déterminent ses actions et qui, semblables à des 
vents opposés se combattant sur une mer agitée, la poussent 
en plusieurs sens contraires. La Grèce, sous ce rapport, n'a rien 
ou presque rien laissé à découvrir; nous n'avons fait que per- 
fectionner ses œuvres, si tant est que nous ayons fait beau- 
coup de chemin après elle. 

Home a commencé, dans la civilisation du monde, comme 
ses deux aînées, — l'Egypte et la Grèce. Quand les bandits 
qui en jetèrent les bases, il y a 2609 ans, au rapport de l'his- 
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toire, furent installés sur le terrain d'où devait surgir la ville 
qui, 700 ans plus tard, dominerait l'univers et nous dicterait 
ses lois, la littérature était un non-sens dans ce coin du monde. 
Les premiers siècles de Rome ne furent, sous ce rapport, qu'une 
véritable enfance; mais avec sa puissance, Rome importa chez 
elle les arts et les sciences de la Grèce conquise. De son sein 
sortirent, comme en Grèce, des hommes qui illuminèrent la 
littérature des resplendissantes lueurs du génie. — Lucrèce, 
Cicéron, Tile-Live, Virgile, Gésar, Horace, Ovide, Phèdre, 
Sénèque, Galien, etc., etc., ont interrogé le cœur et les mystères 
de l'homme, et sont descendus dans les profondeurs de ses 
abîmes sans pouvoir en découvrir le fond. Tacite, lui-mùme, 
témoin des efforts et de l'effroyable décadence d'un peuple cor- 
rompu par la victoire, par tous les vices de l'univers et par une 
tyrannie qui poussa ses excès jusqu'aux plus révoltantes et aux 
plus monstrueuses atrocités, Tacite qui a dû et pu lire dans les 
abîmes, dans les retraites inaccessibles du cœur des tyrans et 
des esclaves, ne put se flatter, en mourant, d'avoir connu tout 
l'homme. Les Latins marchèrent glorieusement sur les traces 
des Grecs, s'ils ne les surpassèrent pas. Le génie du grand 
peuple de Rome se révèle admirablement dans ses littérateurs 
de tous ordres, particulièrement dans ceux du grand siècle 
d'Auguste; leurs travaux resteront, comme les travaux des 
Grecs, la gloire impérissable de la ville éternelle. 

Répèterons-nous ici ce que nous avons déjà tant dit de fois 
sur la vieille Gaule et sa sauvagerie primitive? Quelle littérature 
pouvait exister dans une nation guerrière, errante et nomade, 
adorant Dieu dans ses mystérieuses et épaisses forêts, autre 
que la poésie naïve et primitive, et les énergiques chants 
de guerre transmis par la tradition ? La Gaule pouvait faire 
trembler Rome en souvenir de Rrennus, causer une profonde 
terreur aux conquérants du monde et inspirer, après sa défaite, 
assez d'orgueil à César pour qu'il écrivît l'histoire de sa grande 
guerre et qu'il se crut digne de régner sur l'univers. Mais, assu- 
rément, elle n'était pas littéraire dans le vrai sens de ce mol. 
Le druidisme seul possédait quelques grossières connaissances, 
qui se transmettaient discrètement par la tradition aux conti- 
nuateurs d'un culte barbare et insensé. Mais quand cette fière 
nation, tille aînée de la civilisation moderne, héritière privilé- 
giée des antiques civilisations égyptienne, grecque et romaine, 
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qui brille aujourd'hui d'une si vieille el si pure gloire, quand 
ce noble pays si privilégié de Dieu, que Grolius en a (aille plus 
beau royaume après celui du Ciel, fui tombé sous la domination 
de ses vainqueurs, il prit leurs lois, leurs scieuces et leurs 
mœurs, et devint plus tard leur brillant continuateur. 

César, dont le puissant génie et l'immense orgueil planent 
encore sur les souvenirs de Rome en étineelant sur le monde 
moderne, avait compris la valeur du peuple qu'il avait soumis 
à ses lois. Aussi s'empressa-t-il d'ouvrir le sénat aux habitants 
de la Narbonnaise. Auguste , marchant d'après un plan très- 
habile, lit de Lyon, ville nouvelle el inconnue, le centre politique 
de la Gaule, et la langue latine fut bientôt substituée parmi nous 
à la vieille langue natale. Sos pères apportèrent rapidement 
dans la culture de la langue latine une ardeur et une perfec- 
tion qui étonnèrent leurs maîtres. Yaron, le Karbonnais , fut 
loué, pour une sorte d'épopée guerrière, par Horace et par 
Ovide. 

Un siècle à peine après César, le génie envahisseur des Gau- 
lois avait fait merveille sous la domination même qui l'étrei- 
gnait. Rome n'était déjà plus dans Rome : elle résidait dans la 
Gaule préservée de son écrasante corruption. « L'épée de César, 
disaient nos pères, n'est plus dans Rome : elle est restée dans 
nos villes. » En etfet, le sol généreux de notre patrie, arrosé par 
le sang fécondant des Teutons el des timbres exterminés par 
Marius, blanchi par leurs ossements poudreux et sur lequel 
devaient expirer ces formidables légions de Huns, vomies par le 
nord, ces nuées d'Arabes dont le flot espagnol et la mer d'A- 
frique nous inondaient, semblait n'enfanter que des prodiges 
éclipsant la vieille gloire du Capitole. Ce fut la Gaule qui devint 
la sentinelle perdue du bonheur futur de l'Europe. Tout entière 
en travail préparatoire de nationalité, elle priteonscience d'elle- 
même dans les lianes du colosse romain, lin nouveau tressail- 
lement lui révéla sa grandeur future. Leiialave Civilis, en pous- 
sant son immense cri de guerre, souleva le nord de la Gaule el 
vint le fusionner avec les provinces méridionales. « Rome n'est 
que pourriture et vanité, disait-il ; sa seule force est dans les 
légions sorties de notre sein. S'il est des Gaulois qui sont nés 
avant le despotisme romain, qu'ils volent aux combalset qu'ils 
secouent le servage sous lequel ils sont courbés.» A ce cri d'in- 
dépendance, le nord et l'est répondent, el après une lutte gigan- 
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tesque, d'abord heureuse, le midi préfère le servage de Rome, 
et Civilis succombe. 

Aux III e et IV e siècle, la Gaule entière est couverte d'écoles 
où l'on enseigne la philosophie, la médecine, la jurisprudence, 
la grammaire, l'astrologie, toutes les sciences alors connues 
et cultivées. Mais ce qui distingua surtout nos pères, ce fut 
leur passion immodérée pour les luttes du Forum. Suétone et I2 
satirique Juvénal parlent de nos grands rhéteurs. 

Tout en attribuant à l'influence romaine une grande et légi- 
time part dans l'initiation de nos pères ù la vie intellectuelle 
et littéraire, nous ne devons pas méconnaître la vraie, la grande 
cause agissante. Le paganisme croulait de toutes parts sous le 
mépris des belles âmes. La corruption qu'il avait produite 
menaçait le monde d'un effroyable malheur. Une religion nou- 
velle, toute de dévouement et de sacrifice, toute d'amour, ar- 
demment enseignée par des hommes d'une irrésistible élo- 
quence, venait régénérer les «Ames en leur offrant une saine et 
pure morale. Dès lors, un immense divorce avec le polythéisme 
se manifeste. La fraternité sainte, la glorieuse égalité des 
hommes, érigées en dogme, enflamment tous les cœurs, et le 
paganisme succombe sous la majestueuse grandeur du christia- 
nisme. 

Cependant la force n'était pas du côté de la religion nouvelle. 
La plupart des dépositaires et des maîtres de la science étaient 
païens, indifférents ou hostiles. Les adeptes de cette foi pure 
étaient privés de lieux d'enseignement et se trouvaient dans le 
plus déplorable isolement. Constantin, effrayé d'être presque 
seul chrétien, quitte Rome et se retire à Constantinople. Cons- 
tance, son fils et son successeur, soutient des luttes ardentes 
contre sa famille et contre son pouvoir, et arme son fils Julien, 
plus épris de la vieille gloire de Home que de la foi récente de 
sa race, et qui succombe en voulant restaurer un édifice qui, 
avec sa mort, reçoit le dernier coup et croule de toutes parts. 

C'en est fait du polythéisme sur la terre classique des nobles 
sentiments, de toutes les généreuses aspirations. De toutes parts, 
les rhéteurs païens succombent sous la puissante et irrésistible 
dialectique d'hommes à mœurs austères, à la vie ascétique. Les 
nobles cœurs, qui gémissaient sourdement sous le poids écra- 
sant de la corruption et de la servitude, se redressent avec une 
énergie sublime et remuent les plus grands intérêts et les plus 
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profondes questions. Quel beau spectacle que celui de l'Eglise 
naissante combattant par le talent, l'éloquence, le renoncement 
à soi-même et au mal et faisant triompher la foi chrétienne par 
la seule autorité de la science et de la raison ! Hélas ! pourquoi 
notre cadre est-il si fatalement restreint que nous ne pouvons 
jeter un coup d'oeil sur ces premiers savants du Christianisme 
qui ont régénéré le monde par la science puisée dans leur foi 
vive et profonde ! Qu'il nous eût été agréable de leur payer ici 
un juste tribut d'admiration ! 

Rome succombe enfin sous le souffle puissant et régénéra- 
teur du Christianisme, mais non sans qu'une effroyable et su- 
prême lutte, l'invasion des Barbares, vienne exercer les plus 
cruels ravages. Toute la vie intellectuelle et littéraire se réfugie 
alors dans les monastères, jusqu'à ce que la profonde nuit qui 
s'étend sur nous puisse être dissipée par la réapparition de la 
lumière. Les efforts de saint Paulin, de Sidoine Apollinaire, de 
Grégoire de Tours, de Salvien, sont impuissants pour cela, et la 
barbarie triomphe tellement qu'elle ne trouve plus d'historiens 
et que l'Eglise elle-même est à l'extrême limite de sa perte. Il 
nous reste cependant quelques monuments littéraires aussi cu- 
rieux que précieux sur ces temps reculés — depuis la conquête 
jusqu'à Charlemagne. — Tous ces ouvrages, vers et prose, 
écrits en latin, se rapportent à la religion, à l'histoire, à l'élo- 
quence, ou aux légendes populaires. Mais ce peu de livres sau- 
vés du naufrage, peu ou mal lus par les réfugiés toujours glaces 
d'effroi et en prières, moisissaient inutiles dans leurs rétraites. 

La civilisation du monde ne pouvait faire un complet nau- 
frage, et l'œil de Dieu veillait sur elle. L'imposante parole du 
Christ loucha les Barbares eux-mêmes, et en se rangeant sous 
l'étendard sacré, leurs mœurs sauvages s'adoucirent et le beau 
soleil de la vie intellectuelle et morale reparut avec Charlema- 
gne et projeta sur l'Univers sa lumineuse et resplendissante 
clarté. 

Charlemagne aura la gloire éternelle d'avoir imprimé à son 
règne le premier mouvement intellectuel sérieux. 11 apparaît 
aux regards, à tous les points de vue, comme un sauveur de la 
civilisation et comme le régénérateur de toutes les sciences 
anciennes. C'est lui qui transforme les ruines amoncelées dans 
le monde par les effroyables luttes contre la barbarie conqué- 
rante, en un vaste et magnifique champ d'avenir. C'est lui qui 
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trace la limile où doit s'arrêter la dissolution antique et commen- 
cer la formation de l'Europe moderne. Il se livre a l'élude avec 
une ardeur inusitée surtout parmi les grands de celte époque. Il se 
fait lire les auteurs anciens pendant ses repas et place des tablettes 
sous son oreiller pour pouvoir à son réveil y tracer des caractères. 
Il convie tous les abbés et tous les évèques à rouvrir auprès 
des églises cathédrales les anciennes écoles alors en pleine 
décadence. 11 appelle l'attention des Cénobites sur l'orthogra- 
phe et la calligraphie et fait substituer les caractères romains 
à l'alphabet leutonique qui, sous les Mérovingiens, avait prévalu. 
Il introduit la musique romaine dans les églises du Nord; il 
protège l'architecture et veut l'aire d'Aix-la-Chapelle une nouvelle 
Rome en l'ornant de beaux édifices et de sculptures enlevées à 
l'Italie. Pierre de Pisé lui enseigne la grammaire et la langue 
latine, et Alcuin l'initie à la rhétorique, à la dialectique, a la 
théologie et à l'astronomie. De nombreux savants sont attirés à 
la cour et y affluent. L'empereur crée une académie palatine 
qu'il préside lui-même. Son activité intellectuelle était aussi in- 
fatigable que son activité de conquérant et n'avait pas plus de 
bornes. Ses Capituiaires, qui, comme les Commentaires de César, 
comme le Code Napoléon, portent le sceau du Génie, resteront 
toujours comme un impérissable monument de gloire. Trente- 
cinq assemblées nationales générales furent tenues sous ce 
grand prince. 

La littérature paraissait renaître et devoir reconquérir sa 
splendeur éclipsée. L'activité de l'esprit humain se donnait un 
libre cours dans une multitude d'écrits de tous ordres. Après 
Charlemagne, quelques évèques d'un grand savoir, Hincmar, 
Agobard, etc., marchaient avec gloire sur les traces de leurs 
maîtres de la belle école palatine. C'est cet Agobard, évèque de 
Lyon, qui proteste si haut contre le Jugement de Dieu. C'est ce 
grand homme d'Etal, Hincmar, archevêque de Heims, Franc 
de race, dont le génie lurbulent se mêle à tout son siècle, qui 
dit à Charles-le-Chauve : lioi, de quel droit demandes-tu à tes 
sujets une part de leurs biens, si tu ne sais pas leur conserver 
f autre ? C'est encore lui qui dit au pape Adrien : Vous ne pouvez 
être en même temps roi et evêque et vous ne commandez pas à 
nous qui sommes Francs. Il y eut un moment, à la cour de 
Charles-le-Chauve, une véritable renaissance de la littérature 
grecque. Suivant Uerric, la Grèce pleurait ses enfants qui la 
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dédaignaient et accouraient en Gaule, attirés par les bienfaits 
de nos princes. Ce fut à celte époque .qu'un couvent grec s'éta- 
blii en 1 Lorraine. Mais l'éclat que Charlemagne avait rendu h 
la littérature ne fut qu'une lueur dans la sombre nuit de ces 
temps. Les guerres civiles, l'anarchie féodale, les affreuses 
invasions normandes désolent de nouveau l'Europe et la rava- 
gent. Au milieu du X« siècle, la civilisation semble mourir. 
Toute institution centrale disparaît. La barbarie renaît sous 
une autre forme. Les ducs el les comtes se rendent souverains 
dans leurs gouvernements. Les assemblées générales cessant, 
lefractionnementgagne de proche en proche et la dissolution gé- 
néraledugrand empire de Charlemagne est, sous ses faiblessuc- 
cesseurs, amenée par la féodalité. L'école que l'Empereur avait 
voulu placer dans son palais avait été mise dès longtempsdans 
les maisons des évêques, à côté des cloîtres. Alors, on s'imaginait 
que toutes les connaissances humaines étaient renfermées dans 
Aristole dont on avait une version latine. Le papyrus d'Egypte 
étant devenu très-rare par suite des conquêtes des Arabes, on 
imagina de gratter des manuscrits de l'antiquité pour y trans- 
crire des anliphonaires. Au XI e siècle, l'ignorance est profonde 
el se montre sous les couleurs les plus tristes et les plus la- 
mentables. 

Le XII 0 siècle vient changer la face des choses. Le chaos se 
débrouille avec l'intelligence et l'activité opiniâtre des Capétiens, 
et le génie réveillé de la nation prévaut enfin. Rome, déchue de 
sa gloire passée, se retrouvait grande el forte parla puissance 
spirituelle. L'unité catholique se manifestait au monde par les 
croisades et dans un pape qui voulait reconstituer un grand 
empire. Le souille de l'indépendance el de la liberté vient 
s'étendre sur les vieilles villes du sol latin et sur le midi de la 
France. Les villes commerçantes poussent un cri de réproba- 
tion contre l'oppression des grands vassaux, des comtes, des 
barons et le servage du peuple. Les Capétiens l'entendent et 
y répondent par ambition et par calcul, en haine d'une aristo- 
cratie turbulente, jalouse et pillarde. La royauté s'allie ù la 
bourgeoisie, et elle assure ainsi le triomphe des communes de 
France. Ce régime se généralise chaque jour et devient bientôt 
national. Les croisades favorisent ce grand mouvement des 
idées. La noblesse, pleine de foi et avide de gloire, s'épuise en 
puissance, en richesse et en hommes sous les murs de la ville 
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sainte, et, par conséquent, voit naître ce tiers-état qui doit être 
le dépositaire des sciences et le promoteur des bienfaits de 
l'avenir. Les croisades avancent encore la civilisation générale 
en multipliant et en renouvelant- les relations de tous les peu- 
ples entre eux. 

Alors la raison renaît; l'imagination, moins oisive, moins mys- 
tique, moins sauvage, se tempère, se régularise, s'embellit et 
se fortifie en se modérant. La religion est dans tout l'éclat de 
sa gloire et sa puissance spirituelle se manifeste partout. Les 
avocats et les publicislcs des classes bourgeoises rivalisent de 
zèle pour l'élude avec les moines de tous ordres. L'étude du 
droit romain est reprise avec une ardente activité. Les légistes 
travaillent avec une grande hardiesse d'esprit et un concert 
parfait à replacer la monarchie sur des bases nationales , à 
créer une royauté française, image de l'empire des Césars, 
symbole de l'Etat, protectrice pour tous, souveraine à 1 égard 
de tous, sans partage et sans limites. 

C'est à celle époque que l'Université de Paris esl fondée. Elle 
s'associe au clergé français dans toutes les luttes intellectuelles 
et souvent contre les téméraires entreprises de la cour pontifi- 
cale. Elle exerce un immense empire sur la formation de notre 
langue, et depuis sur son unité et son universalité. Le goût des 
vers se communique du midi au nord. La poésie devient 
extrêmement florissante. Les troubadours, les trouvères abon- 
dent. Enfin, les lettres ont un caractère plus artistique, plus ci- 
vilisé, plus poli et plus original; elles sont empreintes d'un 
idéal chevaleresque en harmonie avec les mœurs du temps. 
Mais les belles-lettres, l'éloquence, l'éloquence sacrée surtout, 
sont empreintes d'un caractère de grandeur et de majesté qui 
fera la gloire éternelle du moyen-âge. (Quelle haute idée n'en 
donnent pas Thomas d'Aquin , saint Bernard et Abailard. 
Abailard ouvre un champ tout nouveau à la scolastique. Doué 
d'une liberté d'esprit qui confond, à une telle époque surtout, 
il sonde jusque dans leurs plus redoutables profondeurs les 
mystères de la religion chrétienne, particulièrement celui de 
la Trinité. Son éloquence est entraînante, irrésistible. Sa dia- 
lectique a une vigueur inconnue. Se sentant faitpour tout com- 
prendre en un siècle où l'on est obligé de tout croire, il ose 
tout expliquer. Saint Bernard, ce géant de la Vallée a" Absinthe, 
ce vrai prince de l'Eglise qu'elle a placé dans le ciel, exerce 
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encore une bien plus grande influence. Il aspire hautement à 
faire sortir les moines de leur solitude pour s'emparer 
du monde et pour triompher définitivement de la barbarie. 
Grave et brillant, austère, ingénieux et pathétique, mystique 
comme Fénélon, politique comme Bossuet, il sait dominer son 
siècle par la parole et commander aux rois, au lieu de les louer 
et de les servir. Saint Thomas, non content d'embrasser toute 
la philosophie de son temps, devance par moments celle de 
notre époque et nous lègue ces grands et immortels travaux 
que 600 ans d'études laissent debout avec respect et qui pas- 
seront à la postérité comme un éternel chef-d'œuvre. Mais les 
efforts transcendants de ces esprits supérieurs sont circonscrits 
dans le monde infiniment restreint des intelligences d'élite. 
Presque toute la chrétienté reste courbée sous le servage pe- 
sant de l'ignorance, de la superstition et du fanatisme. 

La monarchie s'affranchit tous les jours du cruel embarras 
de la féodalité et fait des progrès immenses vers l'unité natio- 
uale. Saint Louis, élevé avec un soin extrême par la reine Blan- 
che de Castille, l'une des femmes les plus instruites de son 
siècle, sent la nécessité d'accélérer les progrès de la langue 
vulgaire. Il fait traduire en français diverses parties de la Bible 
et s'exerce lui-même à ce travail. Il crée plusieurs archives 
françaises et la première bibliothèque publique. Robert de 
Sorbonne, confesseur de saint Louis, fonde à Paris le fameux 
collège de la Sorbonne, qui devint plus tard le siège de la fa- 
culté de théologie de Paris et ensuite de l'académie universi- 
taire. Les livres se transcrivent avec ardeur pour arriver à les 
multiplier. L'art du copiste était estimé par toute l'Europe et 
donnait du renom et de la gloire. Se croyant de grands hom- 
mes, les copistes s'euhardirent. Ils corrigèrent et purgèrent 
les auteurs, ce qui amena de grandes différences dans les 
textes en même temps qu'une plus grande perfection , car 
quelques copistes s'attachèrent minutieusement à éviter les 
plus légères fautes. Les livres alors se vendaient fort cher. Un 
in-folio ordinaire se payait une somme qui équivaudrait au 
moins à 2,000 francs de notre monnaie actuelle; Charles V 
rassembla environ 900 volumes de cette sorte. Cependant, et 
bien que les idées se communiquassent plus facilement et que 
les découvertes du génie ne mourussent plus avec lui, les études 
avaient langui pendant tout le moyen-âge. La protection que le 
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roi Jean et Charles Y accordaient aux lettres avait été in- 
suffisante pour les faire fleurir, même dans les monastères qui 
étaient presque leur unique asile. L'étude du grec était presque 
totalement abandonnée. Le latin était déchu de sa pureté clas- 
sique, corrompu et comme une nouvelle langue grossière, et 
la langue nationale d'une barbarie extrême. Néanmoins, un 
grand fait va se produire qui préparera promptement la re- 
naissance des lettres et leur ouvrira des horizons nouveaux, 
une perspective infinie et fera pousser et grandir dans ce beau 
champ de l'avenir d'innombrables idées et de plus innombra- 
bles et plus indestructibles moyens d'enseignement par la 
multiplication et la dispersion indéfinie des livres. Jean Gut- 
temberg découvre l'imprimerie au moment même où l'amour 
de l'antiquité fait découvrir de toutes parts les vieux chefs- 
d'œuvre littéraires et désirer d'en multiplier les monuments. 
Aussitôt les premiers imprimeurs se mettent à l'œuvre. Us 
s'attachent avec un soin fidèle à la restauration des textes que 
les erreurs des copistes ou les altérations involontaires ou in- 
téressées des moines avaient défigurés et ils nous donnent 
promptement de nombreux exemplaires de chaque livre. Louis XI, 
despote niveleur, pourvu que le trône conserve sa grandeur, 
monarque très-instruit d'ailleurs, s'applique à favoriser l'im- 
primerie pour mieux répandre l'instruction en diminuant la 
cherté et la rareté jusqu'alors excessive des livres. Aperçut-il 
la puissance de ce moyen civilisateur et la révolution religieuse, 
politique et sociale que l'imprimerie allait produire? Quoiqu'il 
en soit, en haine de l'aristocratie qu'il voulait abaisser, il sauva 
des fureurs du Parlement et de l'Université les trois premiers 
imprimeurs que l'ignorance voulait brûler comme sorciers. Ce 
fut une grande joie parmi les savants et les écoliers : chacun 
s'applaudissait de pouvoir étudier sans dépenser tant d'argent 
et de ce que les pauvres auraient droit désormais comme les 
riches au beau patrimoine de l'intelligence et de la science. 
Cependant le règne de Louis XI fut presque stérile en produc- 
tions de l'esprit, malgré le nouveau et puissant moyen de fécon- 
dation du génie que l'imprimerie lui avait apporté. La terreur 
que le sombre monarque inspirait, enchaînait les sentiments 
et paralysait la langue. Les masses écrasées sous l'impôt, les 
grands courbés sous le servage, se tenaient dans une situation 
expectante et méditative, sorte de travail préparateur pour 



Digitized by Google 



— 1695 - 

l'avenir. Louis XI, dont le génie porta si haut la puissance mi- 
litaire et territoriale de la France , qui obtint de si étonnants 
résultats dans l'ordre politique, qui fonda les Universités de 
Valence et de Bourges ; qui, avec des moyens si fâcheux et si 
souvent regrettables, nous rendit de si grands services, est 
sans aucune autre gloire, au point de vue qui nous occupe, que 
la protection qu'il a accordée à l'imprimerie. 

Mais ce temps d'arrêt ne pouvait durer. Après Louis XI 
on revint, comme par une sorte d'enchantement, aux études 
sérieuses. Les Français rapportent d'Italie le goût des arts 
et des sciences et les érudits commencent à affiner leur 
goût. Cicéron sert «le maître et de modèle au bon Louis XII, 
ce père du peuple. Il s'applique à encourager, par ses bienfaits, 
les historiens et les littérateurs nationaux. Il prodigue égale- 
ment les honneurs et les pensions pour attirer en France les 
savants les plus distingués de l'Italie. Dès lors, par toute l'Eu- 
rope, les manuscrits longtemps relégués dans les cloîtres ou 
confiés à des mains peu nombreuses, se multiplièrent à l'infini 
parla puissance de l'imprimerie. Ainsi, après 4000 ans d'oubli, 
s'élancent de leurs tombes poudreuses tous les écrivains su- 
périeurs de l'antiquité comme pour charmer, instruire et re- 
nouveler le monde. Des horizons nouveaux s'ouvrent et appa- 
raissent à tous les regards ; on marche enchanté vers un meil- 
leur avenir, naïvement, sans le vouloir, sans le savoir, entraîné 
par une invincible loi de progrès et par l'invisible et bienfai- 
sante action de la Providence. 

Le moyen-âge disparaît pour faire place à la renaissance. 
Il a été fécond en grands esprits et il a surtout brillé par la 
philosophie religieuse. Pour tout érudit, il survivra dans l'ad- 
miration des âges. 

Avec la Renaissance, une ère nouvelle s'ouvre pour la littéra- 
ture. De l'autre rive du Rhin, un homme, Luther, pousse dans 
le monde un immense cri de révolte et d'indépendance. Un 
autre, apostat de race latine, Calvin, veut reconstruire ailleurs 
une Rome nouvelle. La papauté est attaquée et défendue avec 
une énergie imposante. L'influence de ces faits sur la littérature 
est incalculable. La principale lutte d'érudition et de doctrines 
contre Rome est soutenue par la réforme française. Les ouvra- 
ges historiques, philosophiques ou de polémique à l'appui de cette 
cause abondent. Notre langue devient plus énergique et plus 
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grave, elle devient savante et se façonne enfin à cette éloquence 
simple, imposante et sévère qui en fait le charme. Un homme 
surtout personnifie bien cette époque : Rabelais, à cheval sur 
le moyen-âge et l'ère nouvelle, exprime largement l'esprit, les 
tendances, l'originalité singulière de son siècle dans ses inqua- 
lifiables et cyniques fictions. De tous côtés, on s'efforce d'avoir 
le sens commun et on aspire au bon goût dans les travaux où 
l'esprit s'élève vers les hauteurs religieuses et métaphysiques. 
Les plus graves problèmes sociaux sont abordés comme pour 
servir de lueurs aux conducteurs des peuples. L'unité nationale 
est fondée; mais on sent partout le besoin de lui donner des 
bases indestructibles, en même temps que de lui créer des 
droits et de lui imposer des devoirs qui assurent sa gloire et le 
bonheur de tous. C'est l'ouvrage de la littérature. De grands 
hommes d'Italie et de France, — Machiavel, la Béotie, etc., tour- 
nent leurs efforts vers ce but. Enfin, arrivent les fameux essais de 
Montaigne, qui ont été l'objet de tant d'appréciations diverses, 
ouvrage où l'humanité se révèle dans toutes ses misères et qui 
apprend à penser et à écrire avec force et liberté. 

Insensiblement, nous arrivons au siècle des plus grands 
hommes en tous genres de notre patrie. Le XVI e siècle a par- 
faitement frayé la route de l'imagination et de l'intelligence. 
Le goût du beau, le besoin des jouissances de l'esprit se 
révèlent avec une puissance toujours croissante et forment 
presque le signe distinctifdu caractère national. Les grands 
siècles de la Grèce antique, de la Rome superbe vont luire de 
nouveau sur notre sol bien-aimé. Le génie politique de nos 
hommes d'Etat, la gloire de nos conquérants, la majesté de la 
religion dominatrice par la puissance de la raison et la vertu 
de ses plus hauts ministres, l'universelle souveraineté de notre 
langue, notre civilisation gracieuse, fine et polie comme la 
civilisation d'Athènes dans ses beaux jours, tout contribue à 
élever le génie et à lui donner le moyen d'étendre ses bien- 
faits sur le monde. La France enfante à la fois Richelieu, Cor- 
neille, Descaries, Bossuel, Fénélon, Pascal, Malcbranche, 
Racine, La Bruyère, La Rochefoucauld, Molière, Lafontaine, 
Boileau, etc., etc., et les plus hautes questions religieuses et 
philosophiques, les plus impénétrables mystères de l'abstrac- 
tion et de la métaphysique sont abordés avec une surprenante 
force de talent. Les intérêts les plus précieux de la raison 
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humaine, les destinées morales et politiques des peuples, sont 
exposés, discutés, établis avec une irrésistible puissance de 
logique et de conviction. L'Académie française est fondée, et 
la langue française, soumise à un système unitaire, reçoit des 
règles et des mots qui lui permettent de traiter élégamment 
tous les arts et toutes les sciences. Le grand siècle de 
Louis XIV restera éternellement, pour la France, aux yeux du 
monde, comme le grand siècle d'Auguste pour la Rome con- 
quérante et dominatrice. 

La pléiade des grands hommes du XVII* siècle se complète 
au XVIII e par Voltaire, Rousseau, d'Alcmbert, Diderot, Con- 
dorcet, d'Houdelot, d'Holbac, Buffon, Fontenelle, Bernardin de 
Saint-Pierre, etc. La littérature se perfectionne avec une admi- 
rable rapidité. L'encouragement qu'elle avait reçu du grand 
roi porte ses fruits. Elle devient hardie, entreprenante et sans 
scrupules. Elle traite d'égal à égal avec toutes les puissances 
de la terre. Montesquieu rend tous les gouvernements tribu- 
taires de son génie. Il discute toutes les constitutions et juge 
toutes les lois. Voltaire attaque toutes les idées sur lesquelles 
le monde français se reposait depuis des siècles. Son influence 
est hardie, radicale, universelle, incalculable. II met tous les 
esprits en travail, échauffe toutes les tètes et prépare ce grand 
mouvement qui épouvante le monde et qui transforme les des- 
tinées delà France. Rousseau, la hache de la pensée à la main, 
s'appuyant bon gré mal gré sur les faisceaux de l'Encyclopédie, 
s'en prend à l'Eglise et au trône, leur demande un compte sé- 
vère de leurs droits et leur prêche leurs devoirs envers les 
masses populaires. Alors l'Europe s'aperçoit avec étonnement 
de la puissance de la littérature, libre dans ses allures. Ce que 
l'on fait partout dans les livres, dans les salons des princes, 
à table, jusque dans les ruelles des duchesses et en face le trône, 
on veut le faire en vertu de lois positives et officiellement. L'orage 
s'amoncèle de tous côtés; 89 se produit et avec lui Mirabeau, 
c'est-à-dire la Constituante succédant à Voltaire. Puis la Con- 
vention citoyenne succède à J.-J. Roysseau. La plus affreuse 
des tempêtes est déchaînée. A ce moment douloureux, la litté- 
rature en fureur s'installe sur les ruines amoncelées par le 
génie de la destruction et ne fait plus entendre que des accents 
de haine et de mort. Les sombres lueurs qu'elle projette pen- 
dant la Terreur ne peuvent appeler nos regards ici. 

iv. 22 
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Enfin, la France sort souillée des mares de sang dans les- 
quelles elle a été plongée; mais sous sa robe flétrie bat tou- 
jours son noble camr et sa resplendissante intelligence. La 
littérature réapparaît avec gloire dans les travaux législatifs 
illuminés par le (lambeau du génie d'un homme universel. Les 
codes français en seront longtemps le plus beau monument. 
Depuis ce temps, nous avons été inondés de productions litté- 
raires de tous ordres sur toutes les branches des connaissances 
humaines. Quelques-unes vivront un temps. Un grand nombre, 
presque la généralité, ne se retrouvent déjà plus qu'à la biblio- 
thèque impériale. Que pourrions-nous dire de la littérature de 
notre époque que chacun ne connaisse aussi bien que nous ? 
La philosophie du XVII e et du XVIIT siècle est encore prédo- 
minante dans la grande masse demi-éclairée et aveuglément 
adoptée par une grande partie de la foule. Continuer la guerre 
aux vrais et éternels principes delà morale, flatter les passions, 
encourager les vices, pousser à toutes les jouissances maté- 
rielles et animales, en un mot exploiter dans l'homme ce qu'il 
a de moins honorable, étant une coudition de succès, on se 
traîne sans pudeur dans ces voies, sans se préoccuper si, par 
ce moven, on ne détrempe, on ne détruit pas les courages, on 
n'avilit pas les cœurs, on ne tue pas les âmes. La littérature 
esc comme l'époque, sensualiste et matérialiste. Quand de nobles 
exceptions se révèlent, l'insuccès devient la seule récompense 
de TeObrl. De nos jours, la saine littérature a été détrônée par 
le journalisme dont nous dirons quelques mots plus loin. 

Pour terminer celle notice fatalement incomplète et impar- 
faite de la littérature, nous reproduirons ici, sauf quelques 
variantes, un lableau que nous emprunterons à M. J. Aicard, 
sur l'étal de la philosophie au XIX e siècle. La philosophie est 
divisée, d'après cet écrivain, en trois écoles, savoir : 

\° LA SENSUALISTE, 

école nourrie de 1'espriL.du XVIII e siècle, en ce qu'il eût d'étroit, 
d'empoisonné et de destructeur. Cette école fut triomphante sous 
l'empire, malgré le génie de l'empereur, dont elle facilita la chute 
par la servilité même qu'elle engendra autour de lui. Les mêmes 
causes produisant toujours les mêmes effets, l'école sensualiste 
ne saurait inspirer trop de défiance, un trop juste mépris. 
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Ses doctrines métaphysiques. 

Lïicole de la sensation n'admet, ne peut et ne doit admettre 
philosophiquement aucune des notions qui se rapportent à 
hlme et aux faits intimes. La matière et les choses physiques, 
les corps et leurs qualités, voilà tout ce qu'elle regarde. Hors 
de là, l'homme ne sait rien. La nature est son tout ; il peut 
l'analyser, la scalper, la sonder, la peser, en calculer les lois ; 
mais c'est tout ; il ne peut pénétrer jusqu'à la force vive; l'aine, 
lui échappe; elle est sans données qui la révèlent; elle n'est 
pas. Qu'est-ce que Dieu pour qui ne conçoit que l'étendue, 
simplement l'étendue? Mais ce Dieu une fois admis, ou bien 
n'est qu'un tout, qu'une vaste et pleine existence, le grand 
corps unique dont les prétendus individus ne sont que des 
membres, ou des malades, et c'est là le matérialisme pan- 
théiste ; ou bien il est multiple et se résout en une foule d'êtres 
qui tous existent à part, et alors c'est un polythéisme inGni, 
c'est l'alomisme d'Kpicure. 

■ 

Ses doctrines morales. 

L'homme n'a que la matière pour but moral ; son corps est 
pour son corps chélif tout ce qui peut en intéresser le bien- 
être, les organes avec les choses qui leur sont bonnes ou mau- 
vaises, voilà ce qu'il doit considérer uniquement. Jouir de tout 
sans autres limites que celles qu'impose la conservation de soi- 
même, étudier sans périlleuse ardeur l'univers physique et ses 
lois, parce que la science mène à des jouissances nouvelles, 
voilà la vertu. 

Ses tendances en politique. 

La politique de l'école sensualiste, quand elle est consé- 
quente, circonscrit également son but dans l'utilité sensible. 
Tout autre intérêt, elle n'y croit pas. Elle aime l'ordre parce 
qu'elle a horreur du péril et de la misère; mais elle l'aime 
quel qu'il soit, pourvu qu'il garantisse aux individus les seuls 
droits qu'elle leur reconnaisse, celui de vivre et de jouir. Elle 
préfère la liberté ; mais elle s'accommode parfaitement d'un 
bon despotisme. 
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Ses tendances en esthétique. 

Le beau n'est rien de spirituel, de divin, d'intime ; c'est la 
matière faisant plaisir à quelques sens et quand il se peut à 
tous à la fois; l'esprit n'entre pour rien dans ces merveilles. 
La poésie n'est qu'une sensation exquise, une finesse dans les 
sens, un son de l'œil ou de l'oreille ; elle chante le monde visi- 
ble, les trois règnes delà nature ; mais le monde invisible, elle 
•ne le comprend plus, et aux yeux de l'homme déshérité de tout 
idéal, la nature a perdu tout caractère symbolique. 

2° L ÉCOLE T11KOLOG1QLE OU SPIRITUALITE CATHOLIQl'K. 

Grâce au pouvoir qui la restaura sous l'empire qui favorisa 
ouvertement ses tendances de 1815 à 1830 et à diverses épreu- 
ves dont elle sortit victorieuse, celle école est toujours très-im- 
posante, gon point de départ est la révélation et ïautorité de 
l'Eglise. 

Ses doctrines métaphysiques. 

L'homme est une intelligence servie par des organes. L'Eglise 
enseigne (et il n'y a de salut que dans la foi de l'Eglise) que le 
premier homme a failli et en lui toute sa race. Le péché nous 
vient avec la vie. C'est la destinée de l'homme de reconquérir, 
à force de repentir, le bien dont il est déchu par le vice de sa 
naissance. Au-dessus de l'homme, esprit immortel, il y a un 
Dieu, esprit aussi qui, l'œil sur sa créature, lui tient compte de 
ses œuvres, faisant justice pour toute chose. Mais l'homme étant 
mauvais, quelques imaginations ardentes ne prêtent guère à ce 
Dieu, qui est le vrai Dieu, que les attributs d'une justice rigou- 
reuse. 

Ses doctrines morales. 

La vie est douloureuse ; c'est une expiation. Les maux de ce 
monde sont des châtiments qu'il faut subir avec résignation et 
une sorte de joie. S'il est des malheureux pécheurs à la fois du 
chef de leur père et de leur propre chef, il est des justes qui, 
leur dette de souffrance une fois payée, ont en sus assez demé- 
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rites pour les offrir à Dieu en sacrifice et racheter leurs frères. 
Ils le peuvent, donc ils le doivent; la charité leur en fait une 
loi et le fils de Dieu en croix leur en fait un devoir. 

Ses tendances en politique. 

L'humanité, n'étant pas bonne, a besoin de sévérité; si les chefs 
qui la gouvernent étaient doux, elle ne remplirait pas sa destinée, 
l'expiation. Donc peu ou point de liberté : et cette liberté n'est 
qu'une concession locale et passagère, jamais un droit essen- 
tiel et national. Un gouvernement, loin de céder jamais à un 
peuple', doit donc par devoir dominer souverainement ei lui 
faire sentir quelquefois le poids de son autorité. Un chef de 
peuple n'est pas un tuteur; c'est un correcteur chargé de con- 
duire une masse de méchants. Le prince a reçu cette mission 
de Dieu ; mais Dieu est représenté sur la terre par le Pape, le 
roi des rois. Une monarchie théocratique universelle et tous 
les rois des nations pour lieutenants, voilà l'idéal, depuis des 
siècles, de la politique de l'Eglise. 

Ses tendances en esthétique. 

Mystique et dévote, l'âme catholique voit la beauté dans l'es- 
prit et dans l'unité du sentiment et ne la trouve jamais dans la 
matière que sous voile et expression. Lyrique avant tout, elle 
rend son émotion par dès accents plus que par des images, 
par des cris du cœur plus que par des tableaux. Souvent même, 
inattentive au spectacle de la nature, elle dédaigne d'y em- 
prunter des figures et des couleurs pour se renfermer dans un 
style mystique et abstrait. 

:J° ÉCOLE ÉCLECTIQUE OU SPIRITUALISTE HATIONËLLE. 

Le point de départ de cette école participe des deux précé- 
dentes. L'éclectisme prétend apprécier à leur valeur la sensa- 
tion et la révélation. Il procède de la conscience et de l'obser- 
vation psychologique. Il s'efforce de déduire une théorie qui 
complète ou éclaircisse les deux systèmes entre lesquels il se 
porte médiateur. Faits des sens et de l'autorité, physique et 
histoire, il accueille tout pour tout concilier. 
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Ses doctrines métaphysiques. 

L'éclectisme ne croyant pas que le corps fût tout l'homme, 
sans repousser ni admettre tous les dogmes catholiques, aspi- 
rait à limiter la matière, mais non à l'anéantir. Il cherchait à 
éclaircir les mystères et à en dégager de pures vérités. Spiri- 
tualiste, mais non mystique, il adhérait sans peine à l'immor- 
talité de l'Ame ; mais il cherchait A en trouver une confirmation 
ralionelle dans l'observation psychologique. Il adhérait égale- 
ment à l'idée du Dieu catholique, mais sans prêter à la Provi- 
dence les attributs d'une puissance de ce monde. Le dogme 
du péché originel ne l'efl rayait même pas; mais il voulait 
substituer à ce mystère terrible la connaissance philosophique 
d'une force qui, créée non pas coupable, mais imparfaite, 
aurait pour destination, non l'expiation, mais l'épreuve. 

Ses doctrines morales. 

La vie n'est pas une vallée de larmes. Ce n'est pas non plus 
un lieu de plaisance. Les maux de ce monde ne sont pas des 
châtiments, mais de pénibles exercices. Les créatures naissant 
imparfaites, mais sans vices, ne doivent être exposées qu'aux 
afflictions nécessaires à leur meilleure éducation. La punition 
serait souvent injuste ; la pénitence continuelle, déraisonnable 
et impie. Il faut savoir souffrir et vivre. La souffrance est 
comme le noble droit de notre nature, essentiellement perfec- 
tible ; mais le bonheur de cette vie est aussi comme une sorte 
de devoir humain. 

Ses tendances en politique. 

L'éclectisme regardait bien les sociétés humaines comme 
mises au monde pour le travail ; parconséquent, avec les con- 
ditions du travail, le besoin, la douleur, les misères de toute 
espèce; mais il ne voulait pas faire du monde une sorte de 
bagne et du régime social un régime pénitentiaire. Il se vantail - 
de demander au pouvoir, au nom des peuples, non pas de la 
contrainte et des rigueurs, mais de la liberté et de la sympa- 
thie; les princes et les rois, il ne les érigeait pas en exécuteurs 
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des haiilcs-œuvres de l'univers, maison instituteurs et en pries 
de leurs sujets. En un mot, il songeait à l'éducation, non au 
châtiment du genre humain. 11 s'efforçait de partager curieu- 
sement les études des sensualisles sur l'industrialisme social 
et leurs recherches sur l'utilité. 

Ses tendances en eslhétùftte. 

L'utilité n'était pas pour l'éclectisme tout le beau, ni la na- 
ture tout le divin. 11 était prêt à donner pour, fondement à l'art 
le spiritualisme et pour objet le beau, vu dans son essence, dans 
l'esprit. Mais il avait peur du mysticisme et voulait laisser à l'ar- 
tiste l'idéal sans lui ôler, la raison. La poésie catholique vraie 
au fond, profonde et admirablementhumaine, lui semblait trop 
dédaigneuse de la forme, trop intérieure, ment lyrique, méta- 
physique et obscure. 11 lui eût proposé de tempérer les vues 
intimes par les images, la religion par les idées, le sentiment 
par des sensations ou des compositions plus parfaites où l'es- 
prit ne paraîtrait jamais nu, subtil et abstrait, ni la matière 
morte privée de ciel el sans âme. 

Telles sont les conséquences nues et directes des trois sys- 
tèmes. Il est inutile de dire qu'elles sont modifiées, adoucies, 
arrangées pour la pratique par chacun de ceux qui les avouent. 
Mais ceci estl'affaire des hommes qui ne font jamais, quoi qu'ils 
fassent, toute leur théorie'et rien que leur théorie. 



LIBRAIRIE. 

Comme nous l'avons vu au chapitre de l'instruction publique 
eldans les pages qui précèdent, les livres remontent à une très- 
haute antiquité. Mais originairement, les livres n'avaient point 
la forme (pie nous leur connaissons et n'étaient pas composés 
de la même manière. 11 est question de livres dans la lubie. Job 
parle d'écrire un livre. (Juclles pouvaient être de son temps la 
forme el la matière des livres? Il fallait bien cependant que 
l'on écrivit sur des matières capables d'être pliées ou roulées. 
Tout porte à croire que l'on se servait de la peau des animaux, 
de l'écorce intérieure de certains arbres, de toiles, de lames 
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de meta) extrêmement minces, de tablettes de bois enduites de 
cire, etc. Quoi qu'il en soit, ces ouvrages primitifs ne nous ont 
pas été transmis. 

Quand les livres^furent créés, on en comprit l'immense im- 
portance et on s'appliqua à les multiplier; de celle multiplica- 
tion au commerce des livres, il n'y a qu'un pas. Aussi voyons- 
nous qu'il est question de ce négoce dans Xénophon. D'un autre 
côté, Diogène Laerle nous apprend qu'il y a 2200 ans, en 
voyait à Athènes des libraires dont les boutiques servaient de 
lieux de réunion aux gens de lettres, comme cela s'est plus tard 
pratiqué à Rome et comme cela se pratique aujourd'hui parmi 
nous. 

Primitivement, la profession de libraire était toute ditféreute 
de la profession actuelle. Le libraire était à la fois copiste et 
relieur, et il vendait lui-même son travail. Le mot librairie n'a- 
vait pas alors le sens que nous lui donnons ; il signifiait biblio- 
thèque. Ainsi Brantôme raconte qu'un prélat qui avait une belle 
librairie et ne lisait point, était comparé par Louis XI à un 
bossu qui avait sur le dos une belle bosse et ne la voyait jamais. 

La Gaule eut des libraires dès les premiers siècles de l'ère 
chrétienne. Pline, le jeune, s'exprime ainsi à cet égard : Je ne 
croyais pas qu'il y eut des librairies à Lyon ; aussi ai-je eu 
d'autant plus de plaisir à apprendre qu'on y vendait mes 
livres et je me félicite de les voir jouir à l'étranger de la vogue 
qu'ils ont eue à Rome. 

Les libraires recouraient à tous les moyens de publicité à 
leur disposition pour favoriser le commerce des livres. Ils cou- 
vraient leurs demeures d'inscriptions et d'enseignes, et les réu- 
nions qui se tenaient chez eux leur servaient aussi de moyens 
de propagande. Ils faisaient, comme on en use encore de nos 
jours, des étalages sous les portiques et dans les lieux publics. 
Quelques auteurs prétendent, d'après Martial, que l'on distribuait 
des prospectus. 

L'habitude qu'ont les libraires de mettre leur nom au bas 
des livres remonte à l'origine de la librair ie. Il en est résulté 
que souvent, dans les anciens manuscrits, le nom du libraire a 
été pris pour celui de l'auteur et a donné lieu ainsi à des er- 
reurs qui se sont perpétuées jusqu'à nous et dans lesquelles 
certains publicistes persistent. 

On ne saurait affirmer d'une manière absolue que les libraires 
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de l'antiquité achetaient les livres aux auteurs ou le droit de 
publier leurs ouvrages. Tout porte à le croire cependant, car il 
n'est pas admissible qu'on ait eu le droit de s'emparer gratui- 
tement du travail d'autrui. Quoi qu'il en soit, le commerce de la 
librairie dans l'antiquité devait être beaucoup moins hasardeux 
que de nos jours. En effet, on ne pouvait avoir aucun risque à 
courir : il suffisait de posséder le manuscrit et de faire com- 
poser les copies au fur et à mesure de la vente. Si par prévi- 
sion on en préparait d'avance dont on ne trouvait pas le débit, 
on enlevait l'écriture et on se servait de nouveau du papyrus et 
du parchemin. 

Sous les deux premières races de nos rois et durant tout le 
cours du moyen-âge, la librairie fut presque inconnue. A quoi 
et à qui eût-elle servi, dans ces temps de troubles et de boule- 
versements? Les couvents suppléèrent les libraires et en tinrent 
lieu jusqu'au XIII e siècle; c'était dans ces pieuses retraites, où 
l'on avait pu conserver une partie des chefs-d'œuvre de la 
Grèce et de Rome, que les livres se multipliaient. Les moines 
exerçaient patiemment l'art du copiste et nous léguaient ainsi 
ces ouvrages écrits avec un soin extrême et qui sont souvent 
aussi beaux que les livres imprimés. Qui n'a vu, dans les biblio- 
thèques un peu importantes, ces gros in-folio en parchemin, 
reliés en veau et à solides nervures, que nous devons à la pa- 
tience et à l'habileté de ces serviteurs de Dieu ? Au XIII e siècle, 
l'université de Paris, presqu'à son berceau, s'adjoignit des clercs- 
libraires-jurés, désignés sous les deux noms de librarii et de sta- 
lionnarii. 

Jusqu'alors, la librairie n'avait pas été l'objet, paraît-il, de 
dispositions législatives. Les premiers statuts qui intervinrent 
à cet égard sont de 1259 et de 1275. Dans le rôle de la taille de 
Paris pour l'année 1292, on trouve 24 copistes, 17 relieurs et 
8 libraires. Parmi les nombreux règlements donnés par l'uni 
versité sur le fait de la librairie, on peut citer ceux de 1323 et 
1342, que l'archiduc Albert III adopta pour fonder l'université 
de Vienne. Le libraire exerçait sa profession et vendait ses 
livres sous F hypothèque de tous ses biens et la garantie de son 
corps. Il prêtait serment d'observer les statuts de l'université et 
fournissait un cautionnement de 100 liv. Quatre membres de la 
corporation, choisis par les libraires, devaient, sous leur res- 
ponsabilité personnelle, veiller à l'observation des règlements. 
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Mais une des plus belles découvertes, l'imprimerie, vinl mo- 
difier profondément le commerce des livres et lui donner une 
immense impulsion. Une fois le manuscrit composé, on put im- 
primer autant d'exemplaires que l'on pouvait en désirer. Il en 
résulta une immense diminution dans le prix des livres, une 
dilTusion rapide de ces mêmes livres et une nouyelle activité 
dans l'enseignement. Cependant, .les libraires continuèrent à 
faire partie de l'université et à participer à tous les privilèges 
do ce corps. Ces immunités leur furent confirmées par un édit 
de Louis XII, donné à Blois, en 1513. 

Mais la rapide multiplication et propagande des livres ne 
tarda pas à éveiller de sérieuses susceptibilités religieuses. 
On s'aperçut qu'il était aussi facile de répandre les mauvais 
livres que les bons et qu'il était urgent d'intervenir. Ce fut 
précisément le restaurateur et le père des lettres, François I", 
qui se chargea do ce soin. Il ordonna, par un édit, la fermeture 
de toutes les boutiques de librairie, sous peine de mort. Cet 
édit ne larda pas ii être révoqué ; mais les libraires n'en furent 
pas moins, pendant le XVI 0 sïècJe, assujettis à des règlements 
d'une rigueur excessive. Ils ne pouvaient vendre d'autres livres 
que ceux qui étaient inscrits sur les deux catalogues de leur 
magasin, catalogues dont le premier était exclusivement des- 
tiné aux livres approuvés par l'Eglise. Sous aucun prétexte, ils 
ne pouvaient faire venir des livres des pays séparés de la 
communion romaine^ et l'autorité ecclésiastique, qui devait 
assister à l'ouverture des ballots arrivant des autres pays, 
devait aussi approuver le catalogue de vente de toute biblio- 
thèque. La peine de mort était prononcée contre les libraires 
qui auraient publié la moindre gravure sans l'autorisation du 
roi et contre ceux qui auraient vendu ou distribué des livres 
sans permission spéciale. Ces rigueurs législatives furent 
quelque peu adoucies par Henri IV ; mais dès 1 020, la peine 
de mort fut prononcée contre les auteurs ou distributeurs 
d'ouvrages attaquant In religion et le gouvernement. Cet édit 
de 162G renferme des articles dont l'observance serait diflicile 
aujourd'hui. Tel est, par exemple, l'art. 3 du litre II : Tous les 
libraires imprimeurs imprimeront et feront imprimer les Hures en 
beaux caractères, sur de bon papier et bien corrects. Tel est encore 
l'article 40 du titre VI : Aucun ne pourra à l'avenir tenir ànpri- 
meric ou boutique de livres à Paris, qu'il ne soit congru en langue 
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latine ci quil ne sache lire le grec. Les libraires devaient demeu- 
rer dans Je quartier de l'Université; mais les infractions à ce 
règlement étaient si nombreuses, que de 4 600 à 1686, on rendit 
à ce sujet plus de vingt édits dont l'un, donné lo 1 er avril 1620, 
enjoignait à tous tes imprimeurs et libraires de se retirer en 
l Université sous peine de la vie. L'article 12 de celui de 4725, 
qui n'était guère que la reproduction de celui donné par 
Louis XIV en 1686, tout en permettant aux libraires qui ne 
possédaient pas d'imprimerie de tenir boutique dans le quar- 
tier de l'Université ou au-dedans du palais et non ailleurs, 
fixait exactement la circonscription en dehors de laquelle il 
était défendu aux libraires imprimeurs de s'établir, à peine de 
confiscation des livres, presses, caractères et ustensiles servant à 
l'imprimerie, de privation de la maîtrise et de punition corporelle 
en cas de récidive. Cet édit de 1725, rédigé par le chancelier 
d'Aguesseau pour la librairie parisienne, et étendu ensuite à 
tout le royaume, apporta d'ailleurs d'utiles réformes dans l'or- 
ganisation de la librairie et de l'imprimerie. Le 30 août 4777, 
six arrêts du conseil introduisirent dans la législation de la 
librairie de nouvelles dispositions. Pour être reçu libraire, il 
fallait être de la religion catholique, de bonnes vie et mœurs, 
avoir subi favorablement un examen en présence des syndics, 
adjoints et autres préposés. Le recteur do l'Université, entre les 
mains duquel les imprimeurs et les libraires prêtaient serment, 
faisait expédier les lettres qui étaient soumises au lieutenant 
général de police et au garde des sceaux avant l'arrêt du con- 
seil. C'était le garde des sceaux qui réglait le tarif pour l'obten- 
tion des privilèges. Les droits des auteurs qui n'avaient pas 
cédé à des tiers leur propriété ou leur privilège étaient main- 
tenus à perpétuité, tandis que la durée du droit de propriété 
du libraire était restreinte à la vie des auteurs. Le nombre des 
libraires était illimité. La maîtrise de librairie coûtait 1,000 
livres et celle d'imprimeur 1,500 livres. Toutes ces dispositions 
furent abrogées dès le commencement de la révolution, lorsque 
l'assemblée constituante eut décrété le principe de la libre 
concurrence. Maison s'aperçut bientôt que la liberté illimitée 
du commerce de la librairie présentait de graves inconvénients. 
Dès le 19 juillet 1793, la convention rendit un décret destiné à 
remplacer les ordonnances qui avaient jusqu'alors réglementé 
cette industrie. Plus tard, deux arrêts du conseil d'Etal, en date 
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du 22 mars 1805, le décret impérial du 5 février 4810, la loi du 
21 octobre 1814, le code pénal, art. 283 et suivants, les lois 
sur la presse des 17 et 29 mai 1819, 25 mars 1822, 8. octobre 
1830, etc., complétèrent le code de la librairie. 

La librairie est entourée aujourd'hui de toutes les garanties 
que le législateur pouvait lui accorder ; elle est protégée contre 
l'odieux mercantilisme appelé colportage, qui la flétrissait et la 
déshonorait, en corrompant en même temps les masses par la 
propagande de ces ignobles ouvrages que, comptant sur 
l'appât du scandale, la spéculation la plus effrontée faisait 
mettre en circulation. Pour exercer la profession de libraire, il 
suffit d'être muni d'un brevet délivré par le ministre de l'inté- 
rieur. La demande en est adressée au préfet et doit être accom- 
pagnée de l'acte de naissance du demandeur, d'un certificat 
de moralité délivré par le maire du lieu où l'on fixe sa rési- 
dence, d'un certificat de capacité signé par deux imprimeurs 
ou libraires. Le brevet est accordé gratuitement. 11 est person- 
nel et local. Les contraventions prévues par les lois peuvent en 
déterminer le retrait et la révocation des titulaires. Pour don- 
ner une juste idée de l'importance actuelle de la librairie et de 
l'immense commerce de livres qui se fait aujourd'hui en 
France, nous dirons qu'il existe plus de 4,500 libraires, dont 
3,400 en province et 1,100 à Paris. 



IMPRIMERIE. 

L'invention de l'imprimerie a été une des plus importantes 
de l'humanité dans les conséquences qu'elle a eues, un des plus 
puissants leviers de la civilisation. Elle sépare nettement le 
monde ancien du monde moderne; elle ouvre un horizon sans 
bornes au génie, et, par son rapport intime avec les idées, elle 
semble un nouveau sens dont nous sommes doués. C'est elle 
qui éclaire le monde en lui communiquant presqu'instantané- 
menl tous les travaux des grands hommes et qui permet d'éle- 
ver constamment le niveau de l'intelligence et des connais- 
sances humaines en constatant leur étal et leurs progrès. 
L'Ecriture avait fixé la parole, la pensée; l'imprimerie fait plus : 
elle fixe également* l'un et l'autre et multiplie à l'infini les 
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hommes de génie. Pour mieux rendre notre sentiment à cet 
égard, nous dirons qu'elle fait de chaque grand homme un 
professeur public et de toutes les sciences une immense chaire 
enseignante, dont chacun peut entendre les leçons. Avant l'im- 
primerie, si nous eussions été un grand savant, nos œuvres 
auraient mis des siècles pour être répandues dans les masses 
par l'action des copistes et elles n'y seraient parvenues que 
très-difficilement et très-imparfaitement. Aujourd'hui, on pour- 
rail en avoir des millions d'exemplaires en moins d'une année. 
Consacrée au service de la vérité, de la religion, de la morale, 
de l'enseignement de toutes les sciences qui peuvent contribuer 
au bonheur des peuples, l'imprimerie est la plus précieuse des 
découvertes que le Créateur nous ait permis de faire. Mais si 
elle offre des avantages incalculables, elle est aussi hérissée 
des plus dangereux, des plus terribles écueils. Mise au service 
de l'erreur, elle peut enfanter tous les malheurs publics par la 
facilité qu'elle offre de corrompre les intelligences, d'abâtardir 
les courages, de llétrir les cœurs et d'abattre les âmes. C'est 
l'arme la plus redoutable, la plus empoisonnée dont le méchant 
puisse faire usage. 

L'invention de l'imprimerie n'est pas aussi radicale qu'on le 
suppose communément. L'antiquité était presqu'arrivée à la 
découvrir. L'impression labellaire était en usage 300 ans avant 
Jésus-Christ, chez les Chinois. Les Egyptiens, les Grecs, les 
Romains gravaient en relief des lettres, des chiffres et des lé- 
gendes dans le sens inverse et les imprimaient à chaud ou à 
froid sur les briques, le pain, les monnaies, même sur le front 
de leurs esclaves fugitifs, en sorte que ces mots et lettres gra- 
vés à rebours se reproduisaient dans le sens véritable sur les 
objets ainsi marqués. 

Agésilas, nous dit Plutarque, voyant ses soldats découragés, 
écrivit secrètement dans le creux de sa main et à rebours le mot 
victoire ; puis, prenant du devin le foie de la victime, il y appliqua 
sa main ainsi inscrite en dessous et la tenant appuyée le temps 
nécessaire, il parut plongé dans ses méditations et inquiétudes 
jusqu'à ce que les lettres eussent pris et fi ssent typographiées sur 
le foie. Alors, le montrant à ceux qui allaient livrer la bataille, il 
leur dit que par cette inscription les dieux leur présageaient ta 
victoire, qu'ils remportèrent en effet. 

Les lettres mobiles n'étaient pas moins connues des Romains. 
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Cicéron, pour combattre l'opinion qui prétend que le momie 
est dû au hasard, s?exprime ainsi : Pourqttoi celui qui croit que 
cela soit possible ne croirait-il pas que si Fon jetait à terre par 
milliers les vingt^et^uno lettres de ï alphabet formées en or ou en 
une matière quelconque eUes pourraient tomber dans un ordre kl 
quelles permissent de lire les annales d'Ennuis ? Je doute que le 
hasard rencontrât assez juste fwur en faire un seul vers. 

Quintilien et saint Jérôme nous disent qu'on se servait de 
lettres mobiles pour apprendre à lire aux enfants. Aussi les 
maîtres, quatid ils jugent que les enfants ont assez retenu les 
lettres dans l 'ordre où I on a coutume de les écrire, se mettent-ils à 
intervertir et à bouleverser tout l alphabet jusqu'à ce qu'enfin leurs 
élèves parviennent à les reconnaître à leur forme et non à leur 
ordre. Je ne blême pas au surplus ï usage d'exciter le zèle des en- 
fants en leur donnant pour jouets des lettres figurées en ivoire. 
(Quintilien.) Que l'on fasse pour cet enfant des lettres en buis ou 
en ivoire, qu'on les hâ nomme de leur nom pour que ce jeu hri 
devienne une instruction ; que tordre n'en soit point conservé, 
mais au contraire qu'il soit mêlé ; que les dernières se trouvent 
confondues avec celles du milieu et celles du milieu avec les pre- 
mières, afin que ce ne soit pas seulement le son, mais encore la 
vue qui les fasse reconnaître. (Saint Jérôme.) 

Pour apprendre à écrire dans l'antiquité, on se servait aussi 
de lettres découpées dans des lames de métal. On suivait avec 
le style, dans l'ouverture et sur la cire, la lettre à graver. Pro- 
cope nous apprend que l'empereur Justin se servait d'une lame 
d'or découpée pour apposer son seing. Théodoric, roi des 
Oslrogoihs, en usait de même. Il paraîtrait que l'empereur 
Charlemagne et les rois ses successeurs immédiats signaient 
aussi de cette manière les actes qu'ils souscrivaient. 

Au moven-ôge, on fit aussi usage de l'impression humide. 
On trempait dans l'encre de diverses couleurs un timbre gravé 
et on l'apposait ensuite sur l'acte. On posait à chaud sur les 
manuscrits des lettres d'or et d'argent, comme le font aujour- 
d'hui nos relieurs. 

L'art de reproduire la pensée et les images était déjà poussé 
fort loin dans l'antiquité, comme on le voit. On avait même le 
secret de reproduire les portraits. Comment se fait-il donc que 
l'imprimerie n'ait «'-té découverte qu'a une époque si rapprochée 
de nous? 
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L'invention de l'imprimerie (Hait devenue urgente. Les chefs- 
d'œuvre de l'antiquité auraient fini par disparaître tous et la 
science des âges eût été ainsi perdue pour nous. Dans quel- 
ques monastères, on était arrivé à déchirer les pages des ma- 
nuscrits, à ràcler l'écriture pour faire avec le parchemin qui 
avait déjà servi, de petits psautiers aux enfants, et avec les 
marges blanches, des livres de messe pour les femmes. L'im- 
primerie préserva donc d'une destruction inévitable les chefs- 
d'œuvre à qui nous sommes redevables d'enseignements si 
précieux suc la vie de nos pères et les temps historiques. 
L'auteur de celte belle découverte fut Gottemberg, noble de 
naissance, qui fit ses premiers essais à Mayence, seize ans 
avant qu'elle parvint en Italie. Faible dans ses débuts, bientôt 
cette belle conquête de l'esprit humain atteignit une très^grande 
perfection. Nous avons vu dans les pages qui précèdent com- 
ment l'imprimerie s'introduisit à Paris et y fut protégée. On 
aurait peine à comprendre qu'elle le fût précisément par ceux 
qui avaient tout à craindre du développement de cet art, si 
l'on ne se disait que Dieu, l'ordonnateur de toutes choses, 
voulut libéralement faire don aux mortels de ce bienfait au 
moment môme où les lettres et l'histoire, où les travaux des 
siècles semblaient périr. ^ 

Quinze villes se sont disputé l'honneur d'avoir inventé l'im- 
primerie. — Mayence, Strasbourg, Harlem et Bamberg sont 
celles qui y ont le plus de litres. L'obscurité qui régnera éter- 
nellement sur ce point vient : i 9 de ce que l'on n'arriva que 
graduellement à l'emploi des procédés qui furent définitive- 
ment adoptés et de ce que Ton a souvent appliqué le nom 
d'imprimerie au simple emploi de planches gravées, soit sur 
bois [Xylographie), soit sur métal ; 2° de ce que les inventeurs 
tinrent leur procédé secret pour l'exploiter avec plus d'avan- 
tage. Néanmoins, on s'accorde aujourd'hui à reconnaître que le 
véritable inventeur des caractères mobiles, qui forment la 
partie essentielle de l'imprimerie, est Jean Guttemberg, qui 
résida d'abord à Strasbourg, puis à Mayence. On lui associe 
Faust et Schœffer de Mayence, qu'il s'adjoignit en effet et qui 
perfectionnèrent sa découverte. C'est vers Tan 1436 que l'on 
place les premiers essais. De Mayence et de Strasbourg, l'art 
nouveau se répandit rapidement, dans les principales villes 
d'Allemagne et des Pays-Bas. 11 fut introduit à Rome en 1467, 
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apporté à Paris en HTOv par Ulric Gering, et porté en Angle- 
terre en'H73, par Caxton. îl ne pénétra en Russie qu'en *m. 

L'art de l'imprimerie insiste à reproduire les écrits par des 
caractères en métal fondus d'une égale hauteur et assemblés à 
la main, fit se compose essentiellement dfrdeui éléments bien 
distincts; \k composition et te tirage. La composition est l'as- 
semblage des lettres, dont l'ensemble doit représenter fidèle- 
ment' la co/iie ou U manuscrit : elle est exécutée par des 
ouvriers dits compositeurs qui, placés debout dorant de vastes 
casiers, dont chaque compartiment ou casselin renferme une 
seule espèce de lettre, prennent dans chaque cassetin et arec 
une merveilleuse agilité la lettre qui convient et la placent dans 
un composteur qui a la largeur de la ligne. Pour former les 
mots; il faut lëver autant de Caractères qo'il y a de lettres dans 
les mots; les mots sont distancés par des espaces comme les 
caractères, mais ne portant pas de lettres et dont l'épaisseur 
est 'Variable. Ouand la ligne est faite, une plaque de métal, 
qu'on nomme interligne, maintient lés caraotères et une nou- 
velle ligne est composée : ainsi du reste, jusqu'à' ce que l'on 
ait une forme de lignes qui sont liées fottémenten paquet. Alors 
le metteur en pages réunit les paquets des divers compositeurs, 
les assèmble, fait des pages conformes à la justification adoptée 
et les met sur le marbre ; puis il les coordonne pour qu'elles 
tombent juste à leur place après le pliage de la feuille de 
papier, sur laquelle elles seront reproduites, et il les serre for- 
tement avec des calles dans des châssis de fer qui ont la 
grandeur de la feuille de papier à imprimer et que l'on appelle 
formes, — ce que le Vulgaire nomme planches. Cette opération 
terminée, il est fait des épreuves qui sont soumises successive- 
ment au correcteur et à V auteur. L'un et l'autre indiquent les cor- 
rections à faire : le compositeur desserre la forme, enlève ou 
remplace, au moyen d'une pince, les lettres qui sont de trop 
ou qui manquent, en un mot, fait disparaître toutes les fautes 
qui lui sont signalées. Quand l'épreuve paraît régulière à 
l'auteur, il donne le bon a tirer et la mission du compositeur est 
remplie, sauf qu'après l'impression il devra remettre les leltres 
à leur place dans les casselins d'où il les a enlevées. Le tirage 
est confié à une classe distincte dite: ouvriers à la presse, 
prèssiers, imprimeurs. 11 s'exécute au moyen de presses que 
manœuvrent deux ouvriers ; l'un, à laide de balles ou d'un 
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rouleau, étale l'encre sur la forme qui a été préalablement 
posée à plat sur le marbre de la presse ; l'autre étend sur un 
tympan la feuille de papier blanc à ûnprimer, l'y fixe à l'aide 
de deux pointures ou petits piquants perpendiculaires, courre, 
au moyen d'un chussis appelé frisquette, les marges qui doivent 
rester blanches, puis renverse le tout sur la forme, fait avancer 
celle-ci au moyen d'une manivelle sous une plaque de fonte 
dite platine qui est aussi grande que le marbre, et, tournant une 
vis de pression au moyen d'un barreau qu'il tire à lui, presse 
fortement la feuille contre le caractère qui y laisse sa noire 
empreinte : c'est ce que l'on nomme le foulage. Depuis quel- 
ques années, ce travail a été considérablement simplifié par 
l'invention des presses mécaniques. La forme, posée sur une 
plaque mobile est encrée par des rouleaux marchant au moyen 
de rouages, et la feuille de papier posée sur un rouleau tour- 
nant sur lui-même s'imprime au moyen d'une forte pression 
en passant sur la forme que la plaque de fonte, sur laquelle 
elle esl déposée, conduit sous ce rouleau. Le mouvement de 
l'impression est celui du balancier d'une pendule pour le va et 
vient; on peut l'accélérer autant que le permet l'agilité de celui 
qui place la feuille sur le rouleau. Chaque mouvement de va 
et vient noircit d'encre les caractères et donne une feuille im- 
primée. Les presses mécaniques sont à bras ou a vapeur, 
suivant l'importance de l'imprimerie. Il est peu d'imprimerie 
un peu sérieuse qui n'ait aujourd'hui une presse mécanique. 

La France possède une imprimerie dite Imprimerie impériale, 
fondée par François I er . Elle est placée dans les attributions du 
ministère de la justice. Elle est spécialement chargée de la 
distribution et du débit des lois, ordonnances, règlements et 
actes de l'autorité publique. Elle imprime les ouvrages de 
sciences et d'arts publiés aux frais du gouvernement ; elle se 
charge également d'imprimer aux frais des auteurs, sur l'au- 
torisation du garde des sceaux, les ouvrages composés en tout 
ou en partie de caractères étrangers. 

Les actes législatifs qui se rapportent à la profession d'im- 
primeur, remontent aux lettres-patentes de Charles VIII, 4488, 
qui accordent aux imprimeurs libraires les privilèges et pré- 
rogatives de l'Université. Ces privilèges, confirmés le 9 avril 
4543, furent souvent renouvelés depuis et en dernier lieu par 
le règlement du 28 février 1723. Aujourd'hui, les lois qui 

îv. 23 
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régent celle industrie sont le décret de 48k), la toi du 
2* octobre 1814 el le décret (du 22 mars 1852. 
. Le nombre tolal des imprimeurs de tous ordres est de 2,620 
pour toute la France, savoir : 

,v.u».i VWartemeûls. Ht 

^lettres, t. j _ # : ; ; - # ; # _ ; 88 

. . , • Dériartements 011 

Lithographie, j seine 5i9 

1 i / «i , f 1, j ,< I Départements 61 

Taille douce, j Seine ._ 67 

n iin.«)J »;..'>! .-. ■-.yPfft^'ir'' r ? 2,620 

•• î'iJji' •< ' »*'•■ ""'i "i.i. {-•!• ••. ) ,«•! • •-. 

L'imprimerie n'est point une industrie libre; aucune ne peut 



- 



difficilement la création de nouvelles imprimeries, et pour de 
venir chef d'établissement on n'a d'autre moyen que d'acheter 

m!{f^!m^r. u ...s,... ,s ,u.i, /...; i. . . ■ 

ii.» •)- - l'j '-I II :; il I' Ml •<»i;.i;J,',ii "i .• 'ulD I»! ~\>\'* •. ' ■ 

i:/-iq «:» * , «tttî*»1 *• "i ..i u' '| .'«l . i I " J ' 

r.J«.ln..j ,:»i!ir.M i.. JOURNALISME '>' ■•■ " : ; 

■ fi k uf t ir"i' i'r . » •/•! - m «» .'i » • . • • "• * *■ 

ij uoï • - £ -i j . îf "»injj<iij Jimil nil \ -'Viqfi iû Uv . 

L' antiquité n'a rien possédé qui ressemblât au journalisme. 
Ce géant aux mille laces est le produit delà civilisation mo- 
derne. Cependant les Komains avaient les acta populi et urbis, 
les acta senatiîs, et plus tard les acta dm nia qui offraient quel- 
que similitude avec les procès-verbaux de nos chambres légis- 
latives ut avec les nouvelles a la main. Les acta populi et urbis 
remplacèrent les grandes annales ou annales oies pontifes. Les 
açta senatus commencèrent après le premier consulat de César 
(58 ans avant Jésus-Christ'. Auguste, en les supprimant, ins- 
titua ou permit les acta diurna. .Mais ce journalisme en germe 
n'avait rien de commun avec le nôtre. 

Dans les premiers âges de notre histoire, el jusqu'à la fin du 
mojen-age, on ne trouve pas trace de journaux. Il fallait l'in- 
vention de l'imprimerie pour donner naissance à cette éton- 
nante industrie. Ce furent les imprimeurs de Mayenceetde 
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Strasbourg qui commencèrent à imprimer, sur des feuilles 
volantes, les nouvelles de quelqu'intérêt, surtout celles de la 
guerre avec les Turcs. Il venait de ces feuilles jusque dans le 
Hainaul et à Paris. En 4563, commencèrent, à Venise, les 
Notizie-Scritte qui étaient écrites à la main, comme l'indique 
leur nom, parce que le* gouvernement vénitien en prohibait 
l'impression. On leur donnait aussi le nom de gazette, parce 
que la lecture s'en payait une gazetta, petite pièce de monnaie. 
Ce nom s'est depuis étendu à tout journal. Augsbourg, Nurem- 
berg, Londres eurent des feuilles périodiques longtemps avant 
la France. La Gazette de France fut le premier journal qui parut 
en France. Sa fondation remonte à 1631. Cette feuille eut un 
succès prodigieux : elle donnait les nouvelles politiques et 
celles des sciences, des lettres et des arts. Cependant ce ne 
fut qu'avec la révolution de 1789, que le journalisme prit son 
véritable essor. Il atteignit son apogée numérique sous la Ré- 
publique. On compta alors 900 journaux de tous ordres qui 
portèrent lès passions populaires à leur paroxisme. 11 perdit 
presque toute son influence sous le Consulat et sous l'Empire, 
la France étant aux mains d'un homme d'un incomparable 
génie. Sous la monarchie constitutionnelle, il n'a pas cessé de 
s'élever pour le nombre, pour la variété des matières, pour 
l'ampleur du format et même, il faut le reconnaître, par le ta- 
lent de la rédaction. Mais les excès déplorables dans lesquels il 
tomba, pendant et après 1848, lui firent justement perdre toute 
considération auprès du public comme auprès de l'autorité. 

Le journalisme est à la fois le meilleur agent de civilisation 
et le plus redoutable moyen de destruction sociale. La grande 
publicité dont jouissent les journaux et la rapidité avec laquelle 
ils répandent les nouvelles leur donnent une puissance incal- 
culable, qui peut devenir aussi dangereuse pour les Etals que 
pour les particuliers. Les lecteurs assidus des journaux ne se 
livrent guère à d'autres études, excepté dans les régions 
supérieures et très-circonscrites du monde intellectuel. Beau- 
coup ne lisent qu'un journal et ils n'ont pas toujours compris, 
avant de s'y abonner, quelle était sa nuance politique, quelles 
sont ses tendances; ils finissent par infiltrer dans leur esprit 
toutes les idées de ce journal, à ne plus voir, à ne plus jurer 
que par lui. Que d'individus n'ont d'autre foi politique que celle 
de leur journal, et, souvent, Dieu seul sait ce qu'elle vaut! Cette 
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situation serait sans dangers, précisément à cause de la diffusion 
même des idées, si, dans les circonstances solennelles, un certain 
concert des journalistes ne soulevait toutes les passions. Il n'y 
a de préservé que ceux qui voient la plupart des feuilles pu- 
bliques : ils arrivent à un éclectisme qui leur fait considérer, 
comme elles le méritent, ces vastes officines de l'imagination 
et de la pensée, où la littérature se traîne dans les bas-fonds 
des coteries, pour tomber ensuite dans le mercantilisme le 
plus déplorable. 

Le journaliste a la prétention de tout savoir, d'être l'étoile qui 
brille au ciel pour guider le pilote qui conduit l'immense 
vaisseau social. Voici ce que c'est qu'un grand journal : une 
petite coterie d'hommes politiques désireux d'escalader le 
pouvoir en se faisant la courte écbelle, créent ou achètent une 
feuille publique ; une douzaine de littérateurs comme nous 
les connaissons viennent mettre leur talent à leur service 
et suivre une ligne politique et morale qui est dans leurs con- 
victions comme Paris est dans Rome. C'est tout simplement 
une bande d'érudits, sans grands scrupules, dont on peut 
diriger l'éloge ou le blâme quand on en possède les moyens, 
et qui jettent de la poudre aux yeux des badauds de l'intelli- 
gence et de la pensée. C'est une plaie sociale pire qu«* le 
choléra, pire que les sept plaies d'Egypte, parce que son action 
dissolvante est incessante et insaisissable. L'histoire du journa- 
lisme de Paris est remplie de lamentables preuves de ce que 
nous avançons. Un cul-de-jalte, aussi lâche qu'il était difforme, 
ensanglantait la France avec ses prédications haineuses, furi- 
bondes, incendiaires. D'autres ambitieux, ne pouvant arriver à 
leurs fins, déchaînèrent sur notre patrie, à toutes les époques 
de son histoire depuis 60 ans, toutes les fureurs de la haine et 
de la vengeance. Les passions populaires, surexcitées au 
suprême degré par la plume de ces hommes qui se cachent 
dans les souterrains ténébreux pendant les troubles qu'ils ont 
fomentés, les tempêtes qu'ils ont soulevées, amenèrent ces 
résultats que nous connaissons tous. Les pavés de Paris, rougis 
du sang des victimes, ces hideux charniers humains, ces im- 
menses ossuaires qui se trouvent contre les Tuileries et dans 
la place des Victoires sont là comme des accusateurs étemels. 
Découvrez légèrement le sol, ouvrez ces grands tombeaux et 
arrêtez un instant vos regards sur ces navrants amas de 
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débris humains, amenés là par des plumes perverses, et 
vous verrez ce que c'est que le journalisme dans sa manifes- 
tation révolutionnaire. Si les esprits qu'il a corrompus, si les 
intelligences qu'il a dégradées, si les cœurs qu'il a flétris, 
si les consciences qu'il a faussées pouvaient être réunies en 
masse comme ces douloureux ossements blanchis et soumis 
aux regards, on reculerait saisi d'épouvante et d'horreur. 

Dans le journalisme de partiel d'ambition tout est presque 
insinuations perfides, fauses conjectures, malveillance calculée, 
basses délations, calomnies odieuses. Le journalisme de cette 
sprte,etil n'est naturellement que trop fréquent, est au pouvoir 
ce qu'est l'espion pour les armées dans les batailles ; il est à la 
littérature et aux sciences ce qu'est le prêteur sur gages et l'u- 
surier pour le prodigue ; enfin, il est à la religion, à la morale, 
à la foi politique et sociale ce qu'est l'esprit du mal pour le 
chrétien chancelant. 

Lejournalisme a une influence que nous ne voulons point nier ; 
nous nions seulement que celte influence incontestable soit mé- 
ritée, légitime. Une idée qui n'est pas défendue par le journa- 
lisme de Paris est presque une idée perdue; un chef-d'œuvre 
dont il ne s'empare pas, dont il ne rend pas compte est oublié 
et nul ne le connaît. La plus misérable, la plus immonde, des 
élucubrations est, au contraire, chantée, pronée comme une 
merveille, et la foule crédule et niaise, prenant au mot le 
critique qui, sans s'occuper de la morale, lui jette celle pâture, 
donne son argent sans s'occuper de l'homme de génie qui 
végète méconnu. Que n'est-ce pas dans un ordre plus élevé? Ne 
voyons-nous pas le journalisme alhcher chaque jour les pré- 
tentions les plus ridicules, les plus risibles pour l'homme 
sérieux? Un roi de la presse quotidienne se pose en dictateur 
universel : il gourmande et régente les empereurs, les sénats, 
les co'rps législatifs, toutes les grandes magistratures du 
monde ; il fait la paix ou la guerre suivant ses caprices; il trace 
des devoirs, dicte des règles de conduite aux ambassadeurs 
des nations. Il dirige la justice ; il commande à loulesles admi- 
nistrations, à tous les fonclionnaires avec celle superbe de 
l'homme infaillible; en religion, en littérature, et en sciences, 
il manifeste les mêmes prétentions. Qui pourrait contester tout 
cela? Et pour combler la mesure, chaque journal a, sur les 
mêmes sujets, poursuivant la même action autocratique, des 
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rtiovens et des commandements .différents. En les écoutant 
tous on ne trouve plus que d'affreuses discordances qui font 
le désordre et la nuit dans l'esprit comme elles ne le font que 
trop souvent dans les gouvernements. 

Le journalisme — sauf les exceptions commandées par la 
justice, et nous ne parlons pas pour la province — n'a rien 
respecté en France. Il n'est pas un principe qu'il n'ait cherché 
à détruire, pas une réputation qu'il n'ait souillée, flétrie. La 
hache de la pensée a la main, il a tout sapé dans ses bases 
sans pouvoir jamais rien reconstituer. Oui relirait sans frémir 
ses accents de haine et de vengeance, ses pages infernales qui 
donnent le vertige et qui brûlent le cœur, que l'on retrouve 
pendant les temps douloureux, dans les grandes crises de 
notre histoire nationale? Rendez demain au journalisme, qui 
la réclame à grands cris, la liberté de tout dire ; et, demain* 
la France sera dégradée, avilie et en voie de dissolution. 

Le gouvernement se compose d'hommes pris parmi les plus 
éminenls et les plus honorables de la nation. Le nombre en 
es*t immense. Chacun concourt au bonheur public danssa sphère 
d'action, dans la mesure de ses forces, et sans bruit. La pure 
doctrine, la saine morale, le profond désir d'assurer le bonheur 
public, la vraie science gouvernementale résident en eux. Com- 
ment se fait-il donc que le reste de cette nation, non moins 
éclairé, non moins honorable, préfère s'en rapporter, pour se 
créer une opinion et se fonder un jugement, a une poignée de 
sentinelles avancées de la république des lettres dont le patrio* 
lisme ou ta bonne foi ne sont que trop souvent contestables? 
Où le journaliste a-l-il puisé la science pratique de toutes choses 
et le droit de s'ériger en censeur général d'hommes qui en 
valent des millions comme lui? Quel est le journal politique qui 
n'ait changé vingt fois son drapeau? Quel est le journaliste qui 
n'ait vingt fois changé ses doctrines suivant qu'il était il y a 
quelques jours à tel journal el liîer à tel autre? Y a-t-il 5 journaux 
sur 20, 20 journalistes sur 100 dans d'autres conditions, tou- 
jours la province excepté? Ah qu'il serait a désirer que chaque 
Français connût bien les mvslères et les misères de ceslnbora- 
loires ! Une défiance générale le mettrait en garde contre ses 
impressions trop spontanées, trop irréfléchies , et préparerait 
ainsi une ère de renaissance et de régénération que nous appe- 
lons de tous nos vœux. • • ■ 
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Si le journalisme, comme nous venons d'en parler, est dan- 
gereux et nuit à la société, le journalisme bien compris, 
pourrait enfanter des bienfaits incalculables. Jsous l ayons 
dit et nous le croyons fermement, il pourrait Aire le. plus 
puisant agent de civilisation et de bonheur public par 
la facilité et la rapidité avec laquelle il vulgarise les jdées. 
Mais il faudrait alors qu'il eût tous les jcaraclères di|. sacer- 
doce social. Il faudrait qu'il ne montât à. cette tribune,, que 
des hommes d'une vertu éprouvée, d'une science incontes- 
table et que Ion n'y fUentoudre avec l'éloquence, persuasive 
pénétrante du cœur, quedes accenls d'amour, que des paroles 
de vraie science sociale. Au lieu de ces feuilletons immondes 
qui sont publiés tous les jours, et qui ont renversé la blanche 
statue delà pure littérature en avilissant les âmes,, en corrom- 
pant les familles et en faisant le désordre dans les masses^ 
il faudrait des enseignements de saine morale qui éclai- 
reraient la nation au lieu de l'aveugler^ J«e jour, où la 
presse française serait ce qu'elle doit être,, cesserait -de ser- 
vir d'instrument aux coteries, au* /qctàwf ,eV se, consacrait 
exclusivement au bonheur public en flétrissant, toutes les, pas- 
sions mauvaises, ce jour-là . elje aurait assez de liberté et, con^ 
querrajt une autorité qu'elle ne trouvera jamais dans les.fros- 
fouds fangeux au milieu desquels elle ne se, plonge e*l partie 
que. trop sou vent h i „ «i. -m, •>•.< , : u» -vu,-, f 

La presse en France est régie par des lois protectrice? des 
intérêts sociaux qui la gênent.daus ses allures, d'indépendance 
et de destruction; elle réclame sans cesse au nom mes masses 
qui s'en soucient peu, pour reconquérir une liberté que, ses 
excès lui ont fait perdre et qu'elle perdrait de nouveau, en peu 
de temps, au milieu des calamités publiques qu'elle aurait fait 
naître, si elle lui était rendue. >ous ne sommes pas de ceux qui 
ont besoin, pour vivre, de la liberté illimitée de la presse, autre- 
ment dire de l'emportement de la pensée, du dévergondage de 
l'esprit, du délire de l'imagination et de l'intelligence, Le jour- 
nalisme à cent fois de liberté comme il lui en faut pour faire le 
bien, et nous voudrions qu'il en eût ccnlfois moins encore pour 
faire le mal. Nos codes renferment des lois innombrables qui, 
pour l'harmonie sociale, gênent et obligent l'individu à chaque 
pas qu'il fait dans la vie. Pour ne citer que quelques exemples, 
nous dirons qu'il est défendu d'injurier, d'outrager ses sem- 
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blables par rWofc «n pas aolien ;qu'Hi est étendu de créer 
un établissement industriel, incommode, insalubre ou 'dan- 
gereux pour les voisin*; et le reste, et le reste, -4. toutes chose* 
cependant qui ont pour l'ensemble social infiniment wiotns 
d'importance qu'un journal ! et il faut bien que l'on s'en accom- 
mode. Pour nous, si une iffstiiuwon sociale mérite toute l'atten- 
tion des législateurs et des gouvernements, c'est celle qui 
peut exercer la plus granlde influence sur les destinées d'un 
empire; il n'en est point, qui^ak à un plus haut degré ce carac- 
tère que le journalisme. Or, tout gouvernement qui se respec» 
tera, qui ne voudra pas , subir l'humiliation o"une infériorité 
résultant de la mauvaise ici ou de l'outrecuidance d'hommes 
qui n'ont aucune autre mission sociale que celle qu'ils s'im- 
posent dans l'intérêt d'un petit nombre, se montrera justement 
vigilant et sévèrei II empêchera la corruption générale. Il ne 
voudra pas 1 que la pyramide soit placée sur sa pointe;. Si nous 
pouvons regretter une chose, c'est ' que la, presse de Paris ne 
soit encore plus muselée, car c'est la bête la plus enragée que 
l'on puisse rencontrer ici-bas et celle dont les morsures veni- 
meuses et empoisonnées portent le plus grand préjudice a la 
saine littérature ei à la république des lettres. Ici nous ne 
parlons pas de la pressede province; ce n'est qu'un écho 
affaibli et purifié de la presse de Paris, et elle n'a jamais mar- 
qué dans les grondes crises sooiales, que pour soutenir l'édifice 
en péril. Elle est aux mains d nommes honorables, qui vivent 
au milieu de leurs amis; elle ne peut faire que le bien et elle 
est impuissante pour le moL Nous lui devons cot hommage et 
nous nous plaisons à le lui rendre. / >l 
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■""{ ' BIBLIOTHÈQUES. 

L'usage des bibliothèques remonte à une antiquité reculée. 
Aussitôt que l'on eut connu l'art d'écrire et de reproduire ses 
idées, los bibliothèques furent fondées. Elles se composèrent, 
dans l'origine, de tous les ouvrages qui tenaient lieu de nos 
livres. Les plus célèbres bibliothèques, parmi celles de l'anti- 
quité, sont : 4° la Bibliothèque d'Alexandrie, fondée par Ptolé- 
mée Soter, vers 290 ans avant Jv-C. t détruite l'an 640 de notre 
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ère par l'ordre du Calife Omar, et qui contint, dît-on , jusqu'à 
700,000 volumes; 2° la bibliothèque de Pergnme, fondée par 
Atale t ,r ; S^to bibliothèque Palatine ,' fondée par Auguste sur le 
Mont-Palatin ; 4* enfin (a bibliothèque Ulpienne, fondée a Rome 
sous Trnjan. .j t«ir|ru: 

Dans Tes premiers temps de la France, et jusqu'à la domi- 
nation romaine, rien n ! indique que Ton connaissait les' livres. 
Le druidiSme parait avoir été seul dépositaire des sciences. 
Les Romains initièrent nos pères ù la vie intellectuelle, et le 
christianisme vint achever cette œuvre. Pendant les premiers 
siècles, et jusqu'à l'invasion des barbares /quelques particu- 
liers, les évèques et les monastères possédèrent des livres; 
mais l'invasion détruisit les bibliothèques et leurs débris con- 
servés dans les cloîtres ne s'augmentèrent que Ientemenlpar 
le travail des copistes. Beaucoup de chefs^d^suvre de l'anti- 
quité, de manuscrits précieux disparurent comme nous l'avons 
dit plus haut. Mais après l'invention de l'imprimerie, en vit les 
bibliothèques se multiplier rapidement et de toutes ports. Au- 
jourd'hui, leur nombre est irès-eonsidérable. Il n'est; pas une 
bourgade qui n'ait à honneur de posséder one bibliothèque pu- 
blique; — le goût s'en répand chaque jour. Espérons que pns 
une compagne, si minime qu'elle soit, n'en sera dépourvue 
dans un prochain avenir. 

Paris compte actuellement SO biWiothèques publiques, dont 
4 principales, savoir : 4° la bibliothèque impériale, dont on a 
fait remonter l'origine à Charles V et qui, après avoir changé 
plusieurs fois de local, futdéfinrlivbraent établie rue Richelieu, 
en 4721. Sous Louis XII, elle ne oohiptait encore que 46,746 
volumes. A la mort de Colbert, en 1783, elle en avait déjà 
50,542. Aujourd'hui elle possède plus 500,000 imprimés, 
450,000brochures,60,000manuscrits, 600,000 estampes, 100,000 
médailles camées, etc.; 3" la bibliothèque de l'arsenal ou de 
Monsieur, créée par le marquis d'Argenson de Paulmy et ven- 
due, er 4785, au comte d'Artois, puis accrue, en 4787, de la 
bibliothèque du duc de La Vallière; 3° la bibliothèque Maaarine 
au palais actuel de l'Institut, formée, en 4648, pour le cardinal 
Mazarin.par les soins de ti; Naudé, et qui devint publique, 
en 168&; 4° enfin la bibliothèque Sainte -Geneviève fondée 
en 462» par les religieux Gênovéfeins, récemment restaurée et 
établie dans un magnifique local construit place du Panthéon. 
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Les bibliothèques de France lot plus riches après celles de 
Paris sont possédées par les villes de Lyon, Bordeaux, Rouen, 
Àii> Strasbourg Montpellier, Dijon, Besançon, Troyes, Chau- 
mont, etc. 

Les bibliothèques ouvertes au public sont placées dans les 
attributions du ministère de l'instruction publique, qui nomme 
et révoque, aux termes du décret de 18ô2 f les administrateurs 
conservateurs et autres employés des ces bibliothèques. 

indépendamn^nt des biWiotiièques ouvertes aupublic, l'Etat 
en possède un certain nombre qui slont très-considérables : 
4° celles q*ii font partie de la dotation, mobilière de la coin 
ronne ebquise trbuventdans les iPalaiis des Tuilemos, du Lou- 
vre, tiel>El^éeide> Fontainebleau, de Compiègne, de Versait 
lesvdeiTriaaofcivde SainU-Gloud, de Meudon, de Pau. Elles sont 
consacrées à l'usage personnel de l'empereur et placées dans les 
attributions du ministère d'Etat qui en nomme et révoque les ad* 
minislrateurs et conservateurs ; 2° les bibliothèques du sénat, 
du conseil d'Etal,, du corps législatif, régies par les règlements 
intérieurs de ces assemblées; 3° les bibliothèques des minis- 
tères placée* dans le service de chacun «le ces ministères. 
Tdutes-ces bibliothèques sont dotées et entretenues sur les 
fonds généraux de l'Etat. Quant aux bibliothèques des dépar- 
tements ot des communes, elles sont entretenues au moyen 
destfoods-de ces établissements; 

A différentes époques oa a Cherché détendre les bibliothè- 
ques' à toutes les communes bu au moins aux chefs-Item de 
canton. Des diflicuUés^politiques, administratives et fîn&n- 
cièreg ont entravé cette bonne mesure, compromise aussi par 
la spéculation. 'liais ee qui est diflioile n'est pas impossible, et 
nous osons compter qu'un jour toutes les communes seront 
pourvues des éléments d'instruction qui charment la vie eu 
formant le bon citoyen. 

' "' ! ' ARCHIVES. ' " " ' " ' 

■ < » - • i » i * • i j *1i t « < M 1 1" T I» i ' | ► | ' ' . ' ' , , ■ « 

L'antiquité avait ses archives^ Toutes les choses précieuses 
étaient l'objet d'un soin particulier. Pour prouver leur respect 
envers les documents qui intéressaient leur histoire, les anciens 



Digitized by Google 



- f H3 - 

les déposaient dans les- temples. Quand la France eut été con- 
stituée* en monarchie, les archives du royaume suivaient les 
rois à la guerre ou dans leurs -voyages. Aussi' étaient-elles 
exposées à tomber entre les mains de l'ennemi, comme 1 cela 
eut Heu on 4494, à la bataille de Fréteval, le camp de Philippe- 
Auguste ayant été surpris par le roi d'Angleterre-. Depuis ce 
jour on sentit le besoin Je créer des dépôts permanents. Ce- 
pendant ce ne fut -que sous Louis XIV, en 4688 ,' qwe les ar- 
chivés redorent une véritable organisation.; Alors il y jeut- les 
archives de la guerre, de la marine, de là justice, elC; En 4.790, 
on centralisa tous ces dépôts d'archives; dans l'ancien- hôtel dé 
Soubise, à Paris, avec le titre d'archives > âxt royaume, titre 
remplacé depuis par celui d'archives impériales. lOe grand 
dépôt est confié a im garderies archives qui, depuTsU853, a 
reçu le litre de Directeur général, i i\ ^st \ régi- par une ordon- 
nance du 5 janvier 4846 et le décrèt du 7 juillet I 1853. ' L'em- 
pereur notnmo le directeur général. Lies chefs de section et 
autres employés sont nommés -par le- ministre 1 <TE<at. l.-es fonc- 
tionnaires de cet établissement sont recrutés'parmi tes élèves 
do ' l'école des Chartes. Les ministères, les- préfectures! et les 
communes ont aussi leurs archives -particuiièves. -Les^afcbk- 
vistes des ministères et ceux des départements j sont pris, 
autant que possible, parmi les élèves de l'école dès Chartes et 
à défaut, parmi les candidats qui ont subi avantageusement un 
examen devant la commission des archives instituée auprès ".du 
ministre. Les archives impériales, des départements et des 
communes, sont ouvertes 8U publie. Mais nul ne peut y pé- 
nétrer que pendant le jour et en présence de l'archiviste ou 
d'un employé qu'il désigne et qui peut seul donner commu- 
nication des pièces que l'on désire voir. Toutes tes- pièces 
comprises dans les archives sont inventoriées et l'archiviste 
est responsable des perles et délériorations*qui peuvent être 
imputées à son défaut de soins et de surveillance. Les archives 
départementales doivent être classées dans toute la France 
d'après les règles uniformes -traqées par la circulaire minis- 
térielle du 24 avril 4841. Les archives communales sont tenues 
avec plus ou moins de soins, suivant l'importance des com- 
munes. Toutefois, les maires en sont responsables et môme 
leur responsabilité à cet égard est très-grave, car ils peuvent 
être tenus de remplacer à leurs frais tous les objets qui en sont 
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susceptibles, sans préjudice des peines édictées par les arti- 
cles W et 251 du Code pénal. Le traitement des archivistes est 
pajé sur, les bases que nous avons indiquées au chapitre de 
riwlMfiMçn publique ...... „, . 

* 

: * : BEAUX-ARTS. 

- •••tni » |«| — ;. ; .' i- lt - . ' • ,. ■ • 

■ i 

H • ■ • . f i» ! t « .• 

Sous le titre de beaux-arts sont compris ceux qui oui pour 
objet de charmer nos sens par la culture du beau, — tels que 
le dessin, la peinture, la sculpture, la gravure, l'architecture, 
la musique, le théâtre. La plupart des nations civilisées ont fait 
tout ce qui était en leur pouvoir pour encourager les beaux- 
arts, Nous, allons examiner chacune des principales branches 
de^bpaux-arlfl. , , f , „ , , 

• ■ i«vi .<i fEnsiruRE 1 

i • M>|»i- ; • « - • 1 ,')\'>\\ %\\*%\'tt * n v • • !• • • 't.iii i >'l •! • » 

• <f : i A''- "'••»'l '» I , lii'»'"o , l »•! •)!• l'i i'."- •'. . " '• 

Pu se perd en conjectures sur l'origine de U peinture. Lobscu- 
rité la ptuts profane entoure son berceau. Les uns prétendent 
que cet art, a, été inventé par les Egyptiens ; d'autres en l'ont 
honneur au* Grecs. $qus ne pouvons nous livrer ici à une 
discussion, étendue sur ce point. La peinture, c'est là un fait 
prouvé, rempote aux temps les plus reculés. On la trouve, chez 
tou,s Les peuples, symbolique et hiéroglyphique ; chez les Egyp- 
tiens, les Persans, les Indiens, les Chinois, les Etrusques, les 
anciens Péruviens elle n'avait alors aucun des caractères qui 
en ont fait un art. Ce ne Cul que quand le dessin eut associé les 
formes à la magie, des couleurs que l'on put dire que la pein- 
ture a éuj créée. D'après Pline, Candaule, roi de Lydie, dont le 
règne tombe l'an. 720 environ avant J.-C\, dit que ce priuce 
acheta au poids de l'or un tableau représentant une bataille. 
Hérodote nous apprend aussi qu'Amasis, qui régnait sur l'Egypte 
570 ans avant J.-C, avait fait présent de son portrait aux habi- 
tants de Cyrène. La Grèce fut, pense-l-on généralement, la 
mère de la peinture. C'est dans cetle brillante nation que l'on 
retrouve les véritables maîtres de cet art. Xeuxis, Parrhasius, 
Apelle, Asclépiodore, Polygnote, Proiogène, Pamphile, l miaule 
y enfantèrent des chefs-d'œuvre dont malheureusement nous ne 
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pouvons plus juger que par les chefs-d'ceuvrè des contempo- 
rains. Les Romains furent de beaucoup inférieurs aux Grecs 
sous le rapport de la peinture. Les noms de Fabius Victor, de 
Turpilius, de Pédius ne sont connus que des érudils. Quand' la 
ruine du vaste empire d'Occident eut été accomplie, la pein- 
ture, conservée au sein des* catacombes par les premiers chré- 
tiens, se releva à Bysance sous la protection des premiers 
empereurs d'Orienl. C'est là qu'elle prit son caractère essen- 
tiellement religieux et les formes invariables qu'elle conserva 
pendant tout le moyen-Age. Au XIII e siècle, quelques peintres 
habiles fondèrent l'école florentine et inaugurèrent' la peinturé 
moderne. Toutefois, ce ne fut que deux siècles après que la 
peinture s'affranchit complètement dés traditions antiques et 
prit un caractère nouveau en substituant au symbole l'imitation 
de la nature. Léonard de Vinci, Michel-Ange, Raphaël furënt 
les auteurs de ce mouvement. C'est alors que se forment les 
grandes écoles de l'Italie : • l'école bolonaise, l'école lom- 
barde, l'école romaine et l'école vénitienne, si remarquable 
sous le rapport du dessin et de la couleur. Le Pérugin, André 
del Sartb, le Giorgione, le Titien , les Carrache, Paul Vérbriése, 
Ouido Reni brillent vers celte époque. Vers 1428, Vah Dyck avait 
inventé la peinture à t'huile. Par cettè découverte, ïl transforma 
l'école de Cologne, d'où sont sorties l'école allemande, fondée 
par Albert Durer, et les écoles flamandes et hollandaises illus- 
trées par Rubens, les Téniers, Rembrault et tant d'aûtres. 
Depuis, il s'est formé trois autres écoles, mais qui dérivent 
plus ou moins des maîtres italiens et flamands : — l'école es- 
pagnole, dont Murillo est le principal représentant ; Tëcole 
anglaise, dont TVest et Reynolds sont l'honneur. L'école fran- 
çaise tire son origine de l'école florentine et eut pour fondateurs 
deux élèves de l'école de Léonard de Vinci : Amb. Dubois et 
Louis Cousin, à qui l'on doit le premier tableau à l'huile peint 
en France : le Jugement dernier. Vouel et Poussain lui succé- 
dèrent. Lebrun, Lesueur, Mignard illustrèrent le règne de 
Louis XIV. Sous Louis XV, la peinture déclina par l'influence 
de Boucher. Mais bientôt Vien et son disciple David ramenèrent 
dans l'art la pureté de la forme et le goût du dessin. Gros, 
Girard, Girodet soutinrent dignement là gloire de leur maître 
et formèrent l'école sévère de l'empire, dont les traditions ont 
été abandonnées par un grand nombre de peintres modernes. 
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le romantisme envahit alors la peinture comme la littérature. 
La peinture a ôlé encouragée, comme tous les beaux-arts, par 
les princes et par les Etais qui se sont montrés jaloux de leur 
gloire. Pour en favoriser le développement, la France a créé 
les musées , les expositions publiques, des écoles spéciales, 
telles que l'école des beaux-arts et l'école de Rome. Louis XIV' 
a fondé l'académie de peinture en 4648 ; elle fait aujourd'hui 
partie d'une des classes de l'Institut 

-'tlll.'l.ii* f". ,«*!Uï /. >'•> '*■!. 1 S V • .i 

. ,|f"t: jill. -.'j I-il >..r j <-••;,»•■ 1 M «îi VA \ i « « * 
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SCULPTUBE, 

nu i* *ii.\\\i\\v, ] i.- t.j .i. r: m-itil . .! :•■ . i. , 

La sculpture se perd dans la nuit des temps. Ses premiers 
essais eurent lieu au moyen de Targile; Tari de mouler en 
aura été lé p^écurâeur. En pérriésanl la terre el en lui donnant 
avec la main la forme des corps que l'on voulait reproduire, on 
aura promptement appris à imiter la naturé. AussiuM qu'on 
aura pu' avoir dès 1 instruments propres ù tailler la pierre, le 
bois, on sera hrrîvé à pouvoir faire avec ces matériaux l'image 
des objéts ^iie' Pon avait d'abord représentés avec l'argile; 
celte assertion s'appuie de ces paroles du plus fameux statuaire 
de l'antiquité — PAsrrfcLE — Qae îinvcntiàn. de modeler la terre 
était 'ld inèfe qui àvâit inventé fart de faire des figures de mar- 
bre et de bronze. Du moulage a la sculpture le pas cependant 
était difficile à franchir.' Il paraît que nos pères n'ont pas été 
arrêtés longtemps ; le culte des idoles, qui remonte à une très- 
haùtb antiquité, le prouvé suflîsamrnent. Ce culte était répandu 
dans l'Àsië et dans l'Egypte dès le temps d'Abraham et de 
Jacob. Les séraphims que Kachel déroba a son père Laban 
étaient, de l'avis des meilléurs interprèles, de petites images 
qui avaient la figure' humaine. Tout nous annonce l'ancienneté 
de la sculpture dans l'Asie et dans l'Egypte, les historiens pro- 
fanes comme le livre sacré. Dieu défend à son peuple d'avoir 
des images taillées, de se faire des dieux d'or et d'argent. Il lui 
ordonne de briser toùles les divinités adorées des Chananéens. 
Moïse parlant aux Israélites dans letlésert leur dit : Vous' savez 
eomment nous avons passé au milieu des nations, et qiïen passant 
nous y avons vu leurs abominations, leurs idoles de bois, de pierre, 
d'or et d'argent. Mais les fruits des premiers essais de sculpture 
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étaient, ù en juger par les auteurs qui en ont parlé» grossiers 
et informes. Cependant on serait obligé de modifier celle opi- 
nion si L'on ajoute foi à ce qui est rapporté des ouwrages 
exécutés par Sémiramis. Celte princesse aurait fait représenter 
dans son palais, sur la brique et en relief, dos animaux de Voûte 
espèce. Au milieu d'eux paraissait Sémiramis qui perçait un 
tigre de soudard, etauprôs d'elle Kiaus qui tuait un lion d'un 
coup de lance. Dans un autre .endroit do^ce. raômepalais, on 
aurait placé la statue de Jupiter, celles de Ninus, de Sémiramis 
et des principaux officiers de l'état. Toutes ces figures auraient 
été exécutées en bronze. On ajoute que cette princesse aurait 
fait placer sur le temple de Babyïèrié trois statues d'or massif : 
Jupiter, Junon et Rhéa; Jupiter était debout dans l'altitude d'un 
homme qui marche,, il avait quarante pjeo> .do.ljauf,; ^nuqn, 
également, debout, tenait, dans la u)a^ M dro,lle, n vni^iP? n l ( p^ 
la tête, et dans la gauche un sceptre charge; de, p^er^eries. 
Rhéa était assise dans un, chariot d'pr ; eUe^yai^^.se^genpu^ 
deux lions et à côté d'elle deux énorrnes dragons, .d'argent. Il y 
avait devant ces trois diyinitéMiiK. lablu d or longue 40 pje/js 
de haut et large de 15, Sur cefte table étaient ppsées, desurnes, 
des cassolettes elile* coupes d'or d'un poids éjnorme, SJais çe$ 
détails ne sont point prouvés-; Us sont empreints d un caractèrp, 
d'exagération qui .lient beaucoup de la fable ; Je merveilleux 
en est inséparable, (juoi qu'il en soit, les Egyptiens, les Ass t \> 
riens, les Perses, les Indiens» les Chinois connaissaient la 
sculpture de très-bonne heure; mms cet art avait chez ces, 
peuples un caractère symbolique et religieux qui, en le rendant 
à peu près invariable* dût en re^rder lpngtemps les progrès, 
Ce fut en Grèce que la sculpture prit réellement soi; essor. 
Vers la 50 e olympiade, c'est-à-dire .près de 600 ans avant J.-C, 
Dipœnus et Scyllis .se rendirent célèbres par l'invention de 
sculpter le marbre et de le polir. Ces deux artistes formèrent 
un grand nombre d'élèves dont les ouvrages furent Irès-esti- 
més. Cependant la sculpture n'atteignit ce caractère de pureté 
d'élégance, ce degré sublime de perfection auquel les Grecs 
l'ont portée que du temps, de P^riclès, 200 ans plus tard. C'est 
à Dédale que l'on attribue généralement le liaient d'avoir su le 
premier /cure marcher, voir et parler les statues. Les Grecs cul- 
tivèrent à la fois la statuaire et la sculpture d'ornement. Ils 
inventèrent la loreutique, quj consiste à former les statues avec 
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des parties détachées. Du temps de Périclès, au siècle d'Ale- 
xandre, parurent les Phidias, les Polyclèle, les Myron, les 
Scopas, les Praxitèle, les Cysippe, dont les chefs-d'œuvre n'ont 
jamais été surpassés. 

Rome, qui s'était enrichie des chefs-d'œuvre de la Grèce en 
l'en dépouillant de par le droit brutal de la conquête, accueillil 
ensuite avec faveur ses artistes sans pouvoir les imiter. La 
sculpture, dans la ville éternelle, après avoir jeté un dernier 
éclat sous le règne d'Adrien, déclina à parlir du H* siècle de 
notre ère et disparut presque complètement pendant le III*. Cet 
art, conservé dans les monastères, où toutes les belles con- 
quêtes de l'humanité s'étaient réfugiées pendant l'invasion des 
Barbares, reparut au moyen-Age avec l'architeclure religieuse. 
Mais le style raide des figures sculptées alors se rapproche de 
celles que l'on exécutait dans l'enfance de l'art. Pendant long- 
temps l'un des arts qui charment le plus les yeux ne fit aucun 
progrès. La renaissance lui rendit la vie. Ghiberli, Donato au 
XV siècle ; Michel-Ange, J. Goujon, G. Pilon au XVI' en furent 
les restaurateurs. Le XVII e et le XVIII e siècle virent briller en 
France Puget, Girardon, Coysevox, Couston, Bouchardon, Pi- 
galle, Falconel, Iloudon, qui de nos jours ont eu pour succes- 
seurs les Bosto, les Lemaire, les Duret, les J. Pradier, les Elex, 
etc. Les chefs-d'œuvre de l'antiquité peuvent tous être repro- 
duits ou imités aujourd'hui. L'art de la sculpture est poussé en 
France aussi loin qu'il ne le fut jamais à aucune époque de 
l'histoire du monde. Les chefs-d'œuvre encombrent actuelle- 
ment les musées, les grands monuments et les places publiques 
a Paris, et tous les amateurs peuvent s'en pourvoir a d'excel- 
lentes conditions. Les moulages en plâtre, en fonte et en 
diverses compositions métalliques, sur les plus précieux mo- 
dèles, ont acquis un degré de perfection et une facilité de 
reproduction qui met les chefs-d'œuvre à la portée de toutes 
les bourses. 

L'histoire de la ciselure de l'orfèvrerie diffère si peu de 
celle de la peinture et de la sculpture, que nous nous 
abstiendrons d'en parler. Nous n'apprendrions rien à personne 
après ce que l'on vient de lire : on ne trouverait dans notre 
exposition qu'une variante de style. Le dessin seul diffère, dans 
son origine, de la ciselure et de l'orfèvrerie, dérivatifs obligés 
de la sculpture. Le dessin a pris naissance d'une autre manière. 
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L'homme, à l'état le plus sauvage, a une idée 1 instinctive du 
dessin. 11 éprouve le besoin d'imiter, dé reproduire artificielle- 
ment la nature. L'ombre que produit, sur une surface qui lui 
est opposée, tout corps placé entre cette surface et la lumière 
dont il est frappé , aura probablement fourni la première idée 
du dessin. En considérant cet effet de l'ombre, on se sera avisé 
de tracer sur le trait quelle formait une ligne qui en suivait 
exactement les contours; après la disparition de l'ombre, le 
simple trait qui en conservait la forme aura fait apercevoir une 
sorte de ressemblance avec le corps qui avait produit l'ombre 
et cet effet du hasard aura bientôt été réduit en art ét en 
méthode: En essayant, d'après les premières ('preuves, de repré- 
senter et de copiër les objets sans le secours de leur ombre, 
peu 5 peu on s'est formé là main et lVeil, et on a pu suivre les 
proportions que la vue dictait 1 . Dans Tdrigihe, îe dessin était 
informe : On ne suivait les objets que dans la circonscription 
de leur Contour extérieur. On a tenté ensuite d'exprimer les 
parties intérieures et on est ainsi arrivé à reproduire insensi- 
blement tous les objets sbus tous leurs aspects. Les Grecs 
faisaient honneur du dessin à Dubilàdé, jeune Tille de Sicyone 
qui, pour conserver 4'iriiage de son amant, trara suV ùn mur 
lés contours du profil qu*y projetait son ombre; Le dessin per- 
fectionné comme nous le connaissons, soumis a des règles 
fixes, se confond avec la peinture, la sculpture, la gravure, la 
ciselure, Forfévrcrie, dont il est la partie essentielle, fondamen- 
tale. Le dessin s'applique en un grand nombre de circonstances 
de la vie; c'est une étude extrêmement utile et encore plus 
agréable: Une foule d'instruments ont été inventés et perfec- 
tionnés, surtout de nos jours, pour les rendre plus accessibles 
et plus faciles tels sont, Xcpaûolrace, le paiitograp/ie, le diagraphe, 
auxquels il faut joindre la chambre obscure, la chambre claire, le 
daguerréotype, etc., etc. Presque tous les établissements publics 
d'instruction possèdent des écoles de dessin, et l'élude en est 
rendue extrêmement facile sur tous les points de la France. 

■ » * 

MUSIQUE. 

D'après les livres sacrés, la musique est aussi ancienne 
que l'homme. On lit dans la Genèse, chap. IV, y. 21 : Son frère 

iv. 24 
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s appelait Jubal et il fut le père de ceux qui jouent de la harpe et 
de t orgue. Or, Jubal était l'arrière petit-fils de Caïn, et Caïn était 
le premier fils de l'homme, Adam. Le chant est naturel à 
l'homme, et le chant constitue le principe de la musique. Tous 
les peuples, même les plus sauvages et les plus grossiers, 
chantent et ont leur musique. Le chant des oiseaux a pu ins- 
pirer nos premiers pères. Les mille bruits éoliens de la nuit 
auront aussi éveillé leurs facultés musicales et harmoniques. 
Le chant naturel se produit avec des variétés infinies. On aura 
étudié les différentes inflexions de la voix ; on aura mis ces 
inflexions en rapport et arrangé des paroles pour donner un 
sens au tout : ainsi sera née la musique. Le chant de l'homme 
étant inférieur au chant de l'oiseau, on aura cherché à in- 
venter des instruments. Pour cela, tout ce qui rendait un bruit 
sonore aura été utilisé. À force de faire résonner les objets, on 
aura tiré des modulations agréables et variées que l'on aura 
apprises et transmises par l'enseignement. Delà seront venus la 
musique et les instruments à cordes et à vent. Cette explication 
nous paraît une des plus rationnelles. Quoi qu'il en soit de 
toutes les conjectures auxquelles on puisse se livrer, il est cer- 
tain que lu musique remonte aux premio/s âges du monde. Du 
temps de Laban, l'oncle du patriarche Jacob, on reconduisait 
déjà les étrangers au son des instruments de musique et avec 
des chants d'allégresse. Tous les peuples connus de l'antiquité 
la plus reculée avaient des poèmes que l'on chantait et qui 
se transmettaient, avant l'invention de l'écriture, par la tra- 
dition. Le chant a même servi aux premiers besoins de la 
société : c'est par le chant que l'on connaissait la loi. Dans les 
premiers temps, les lois étaient mises en vers pour être 
chantées et promulguées et pour être conservées dans la 
mémoire des peuples et respectées. 

En Grèce, la musique était connue dès les temps héroïques, 
et ils correspondent presqu'au berceau de l'humanité. Les 
Grecs des temps primitifs considéraient la musique comme 
pouvant former le cœur et préserver la vertu de tout naufrage. 
Homère raconte qu'Agamemnon chargea un musicien de pré- 
server la vertu de sa femme, et qu'Egyste ne triompha de la 
princesse qu'après avoir fait périr le musicien. Les premiers 
instruments connus de l'antiquité étaient le chalumeau, la 
flûte, la troinpelle ut une espèce de h mbale nommée, dans i'Eeri- 
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ture sainte, tympanum. On y ajoute la lyre. Ilomère en parle. 
La lyre paraît même, aux temps héroïques, avoir eu la préfé- 
rence sur les autres instruments. Les Grecs distinguaient une 
musique théorique ou contemplative et une musique active ou 
pratique : à la première, ils rapportaient l'astronomie ou har- 
monie du monde ; l'arithmétique ou harmonie des nombres ; 
l'harmonique qui traitait des sons, des intervalles, des sys- 
tèmes, etc. ; la rhylmique qui traitait des mouvements, et la 
métrique ou prosodie. La deuxième musique comprenait la 
mélopée, art de créer les mélodies ; la rhytmopée, art de la 
mesure, et la poésie. Les Hébreux cultivèrent de bonne heure 
la musique, témoin ce que nous avons dit plus haut, les canti- 
ques de Moïse, les trompettes de Jéricho, la harpe de David, 
etc. Elle était intimement liée à toutes leurs cérémonies reli- 
gieuses. Les Romains ne commencèrent à s'occuper de la mu- 
sique que sous le règne d'Auguste. Avant, ils ne connaissaient 
guère que la flûte, la trompette guerrière et les instruments de 
percussion. Mais ils la perfectionnèrentdepuis cette époque jus- 
qu'à la chute de l'Empire. Les premiers chrétiens imitèrent tout 
naturellement les juifs sous le rapport de la musique. De là 
l'origine du plain-chant, créé au IV e siècle par saint Ambroise, 
et qui est comme un reflet de la musique des temps anciens. 
Jusqu'au XI e siècle, il n'y eut guère d'autre musique que celle 
de l'Eglise ; mais, à cette époque, l'invention de la gamme ou 
échelle musicale, due au bénédictin Gui d'Arrezzo, et celle du 
contrepoint, donnèrent naissance à la musique moderne. La 
France et la Belgique se signalèrent les premières dans cette 
régénération de la science musicale : elle est due surtout aux 
travaux de G. Dufay, vers 4442; Jokeinhem, 1460; Jacquin Du- 
prés ou Desprez, 1500 ; Cortanro Ferla, 1530; et Cl. Goudimel, 
qui fut le maître de Palestrina. L'Italie, formée par les leçons 
de nos maîtres, ne tarda pas à nous surpasser ; elle produisit 
de très-grands compositeurs. Vers 1590, Claude de Monteverde 
découvrit la dissonnance et fixa d'une manière immuable la 
tonalité. A partir du XVII e siècle, le nombre des musiciens cé- 
lèbres devint de plus en plus considérable. Nous nous borne- 
rons à en citer quelques-uns. En France : Lulli, Rameau, Gluck, 
Piccini, Sacchini, Monsigny, Grétry ; en Italie, Porpora, Perzo- 
lèse, Pacsiello, Cimarosa ; en Allemagne, Reynard, Keiser, 
Bach, Hayndn, Mozart ; en Angleterre, Haendel. Le XIX e siècle 
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n'a pas été moins fécond en grands hommes. L'Italie a produit 
Cherubini, Spontini, Bellini, Mercadante, Rossini, Verdi ; l'Al- 
lemagne : Beethowen, TVeber, Meyerbeer ; la France : Lesueur, 
Méhul, Boïeldieu, Hérold, Berton, Auber, Adam, Halévy, etc., 
noms auxquels il faut ajouter ceux des savants théoriciens, 
Calel, Reicha, Chorin, Fétis. Notre époque se distingue princi- 
palement par les progrès de l'accompagnement et de l'instru- 
mentation. Nous ne terminerons pas sans faire quelques 
réflexions générales qui trouveront parfaitement leur place ici. 

La musique exerce sur nous un empire immense : elle est, 
avec le chant, le complément obligé de toute réunion joyeuse, 
de tout festin de famille ou d'amis, et, dans un ordre d'idées 
plps élevé, de toute cérémonie religieuse un peu imposante 
par la majesté de sa pompe extérieure. Les modulations 
tendres et pathétiques des accents de la voix, mêlées aux sons 
victorieux, énergiques et passionnés de l'instrument, nous 
transportent et nous rendent délirants. Quand le vrai musicien 
nous déverse à flots les trésors infinis de son art et de son 
âme, inquiets, silencieux, avides d'émotion, nous recueillons 
ses moindres accents et nous nous laissons aller, soit à une 
douce mélancolie, à une rêveuse mollesse, à une mystique 
adoration, si la musique est plaintive, tendre et ascétique; soit 
à une profonde et larmoyante douleur, si le ton est funèbre et 
de deuil ; soit à une joie bruyante et folle, si le caractère de la 
musique est bruyant et belliqueux. Ah ! c'est qu'aussi l'har- 
monie est l'interprète le plus fidèle de nos plus tendres aspi- 
rations, de nos plus secrètes pensées, de nos plus cruelles 
douleurs, de nos plus chères espérances, de nos sentiments 
les plus gais et les plus belliqueux, enfin de nos passions les 
plus dévorantes; c'est qu'elle exprime tous les mouvements de 
notre cœur, toutes les aspirations de notre âme. Qui resta 
jamais insensible aux accents d'une voix mélodieuse, mariée 
aux sons d'un instrument habilement touché? Qui n'a senti tout 
son être frémir sous la lugubre voix de l'orgue reproduisant, dans 
une grande basilique tendue de noir, en présence d'un catafalque 
renfermant des dépouilles chéries, les douloureuses strophes 
du Dies irœf Qui de nous n'éprouva pas toute l'ardeur des 
combats, tous les transports valeureux de la passion guerrière 
en entendant retentir ce sublime chant national que l'écho 
portait à l'ennemi terrifié sur tous les champs de bataille du 
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monde et qui nous rendit vainqueurs tant de fois? Ahl la 
musique, c'est la première émanation de l'âme humaine, c'est 
la mère de la poésie, c'est la voix du cœur ; c'est un des beaux 
tableaux de la nature qui a l'âme pour pinceau, la mélodie 
pour dessin et l'harmonie pour coloris ; c'est le plaisir, le 
bonheur des dieux. 

« Le génie de la musique, dit Rousseau, soumet l'univers 
entier à sa puissance; il peint tous les tableaux par des sons; 
il fait parler le silence môme ; il rend les idées par des sen- 
timents; les sentiments par des accents; et les passions qu'il 
exprime, il les excite au fond du cœur; la volupté par lui prend 
de nouveaux charmes ; la douleur qu'il fait gémir arrache des 
cris; il brûle sans cesse et ne consume jamais ; il exprime 
avec chaleur les frimas et les glaces ; môme en peignant les 
horreurs de la mort, il porte dans l'âme ce sentiment de vie 
qui ne l'abandonne point et qu'il communique aux cœurs fails 
pour le sentir. Mais, hélas ! il ne sait rien dire à ceux où son 
germe n'est pas et ses prodiges sont peu sensibles à qui ne les 
peut imiter. Veux-tu donc savoir si quelque étincelle de ce feu 
dévorant l'anime, cours, vole écouter les chefs-d'œuvre des 
maîtres. Si tes yeux s'emplissent de larmes, si tu sens ton 
cœur palpiter, si l'oppression te suffoque dans tes transports, 
prends le Métastase et travaille; son génie échauffera le tien, 
tu créeras à son exemple : c'est là ce qui fait le génie, et 
d'autres yeux te rendront bientôt les pleurs que les maître t'ont 
fait verser. Mais si les charmes de ce grand art te laissent 
tranquille, si tu n'as ni délire, ni ravissement, si tu trouves 
beau ce qui transporte, oses-tu demander ce que c'est que le 
génie? Homme vulgaire, ne profane point ce nom sublime! » 

Que pourrions-nous ajouter sur ce sujet après de telles pa- 
roles, qui sont comme un livre ouvert de l'âme humaine? 

La musique, ce doux privilège de la fortune et de la classe 
élevée, est peu cultivée dans les masses. Le sentiment musi- 
cal , ce bienfait commun à toute l'humanité, y est pourtant à 
l'état latent comme dans les hautes classes. Mais les besoins 
de la vie sont si nombreux et si pressants, mais les obligations 
de l'homme, qui vil du travail de ses mains, sont si compli- 
quées et si impérieuses, que beaucoup qui aiment la musique 
ne peuvent l'étudier. Cependant il est bien certain que la mu- 
sique, comme le dessin, comme les sciences naturelles, comme 
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les sciences morales, contribue puissamment au bonheur de 
la famille, à la paix de la cité et au bien général. L'étude de 
toutes ces choses crée des délassements, occupe des loisirs, 
offre de purs plaisirs : elle ouvre l'intelligence, élève la pensée, 
forme le cœur et ennoblit l'âme bien autrement que les vapeurs 
malsaines, alcooliques et tabagiques de l'estaminet. Le temps 
qu'elle prend est comme celui consacré à étudier la belle na- 
ture et ses merveilles, l'esprit de l'homme et ses œuvres , un 
bel arbre, une belle plante et une belle fleur, du temps d'au- 
tant mieux employé qu'il ménage notre bourse pour les besoins 
trop réels de la vie, et qu'il nous fait aimer et estimer de tous 
nos concitoyens. 

Sous le rapport de la musique, comme sous tous les autres, 
la France est richement dotée pour en répandre l'enseigne- 
ment. Au sommet se trouve le Conservatoire impérial. Chaque 
grand établissement d'instruction, lycée, collège, pensionnat 
d'homme ou de femme est pourvu de maîtres habiles ; chaque 
petite ville de province à ses professeurs. Partout où il a été 
possible de trouver des éléments se sont créées comme par 
enchantement des sociétés musicales de tous ordres. Il ne 
manquait au progrès dans cet art que de rendre la musique 
populaire. Un grand pas a été fait dans cette voie. Les sociétés 
orphéoniques ont pour ainsi dire rendu la musique accessible 
à tous ; un prochain avenir démontrera leur puissance et les 
heureux résultats obtenus. 



THEATRES. 

Le théâtre ne remonte pas aussi loin dans l'histoire que les 
beaux-arts en général. Il a pris naissance chez les Grecs, vers 
Tan 600 avant J.-C. Dans l'origine, les spectacles n'avaient lieu 
que pendant certaines fêles de l'année, particulièrement pen- 
dant celles célébrées en l'honneur de Bacchus. Ce furent les 
Athéniens qui le portèrent au degré de perfection auquel il est 
parvenu. Us n'épargnèrent rien de ce qui pouvait en assurer 
la splendeur. Ce peuple voluptueux, mais délicat dans ses plai- 
sirs, établit un concours d'auteurs pour juger du mérite des 
pièces. On ne pouvait en faire jouer aucune qu'on ne l'ait 
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auparavant présentée à l'examen ; celle qui obtenait Ja pluralité 
des suffrages était déclarée victorieuse, couronnée comme telle 
et représentée avec toute la pompe et la magnificence possibles 
aux frais de la république. Il est facile de sentir quelle ardeur 
et quelle émulation ces luttes du triomphe et les récompenses 
publiques excitaient parmi les poètes et combien un pareil 
usage a dû contribuer à la perfection des pièces dramatiques 
dans la Grèce. Les Athéniens ont porté très-loin leur goût et 
leur sensibilité pour les représentations théâtrales, divertisse- 
ment ingénieux et l'un des plus utiles de ceux que Ton puisse 
accorder à la multitude quand les pièces sont irréprochables 
au point de vue moral. Ils en faisaient une de leurs principales 
occupations et y sacrifiaient même les intérêts de l'Etat. Les 
fonds destinés aux armées de terre et de mer furent souvent 
consacrés à faire jouer des drames. On est plus assidu aux 
spectacles, dit Gustin, qu'aux exercices militaires. Les théâtres 
sont remplis, mais les champs sont déserts. La bravoure, la capa- 
cité et la science des armes ne comptent pour rien. On n'applaudit 
plus aux grands capitaines, il n'y a d'acclamations que pour les 
bons poètes et les excellents comédiens. 

Dès l'antiquité grecque, au temps de Périclès, les Athéniens 
quittaient et négligeaient tout pour s'occuper du théâtre. Dès le 
temps de Soion, les auteurs jouaient leurs pièces : elles conte- 
naient déjà ces fictions, ces mensonges qui ont fait dire à 
Solon : Si nous souffrons et approuvons ce beau jeu, il passera 
bientôt dans nos contrats et dans nos affaires. Cependant les tra- 
giques grecs ont conservé le respect pour la vertu, la justice, 
les bonnes mœurs et les bienséances ; leurs poèmes sont rem- 
plis de maximes admirables. Mais il n'en est pas de même de 
la comédie : la plus grande licence y régnait. Il suffit de lire 
les œuvres d'Aristophane pour voir jusqu'où allaient l'indécence 
et la grossièreté. On retrouve aussi la satyre la plus amère, la 
plus mordante, la plus impitoyable. Les poètes comiques se 
permettaient tout. Ils n'épargnaient personne : généraux, ma- 
gistrats, gouvernement, peuple, jusqu'aux dieux même, tout 
était livré à leur bile salyrique. L'excès n'eut plus de mesure. 
On nommait ceux que l'on voulait diffamer. Chacun était in- 
troduit sur la scène, sous son véritable nom. On donnait même 
aux acteurs des marques ressemblant aux personnes que l'on 
voulait livrer à la risée publique. Tel fut pendant longtemps le 
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théâtre chez les Grecs, c'est-à-dire un spectacle également li- 
cencieux et satyrique, qui ne connaissait ni décence ni retenue, 
qui ne respectait personne, où l'on pouvait diffamer à son aise 
ceux que l'on voulait rendre l'objet du mépris public, pour qui 
enfin il n'y avait rien de sacré. Le magistrat intervint pour 
réprimer ces abus pernicieux, celte licence effrénée. Des règle- 
ments donnèrent naissance à ce que les anciens ont appelé la 
nouvelle comédie, qui ne fut plus qu'une imitation et une satyre 
fine et délicate de la vie civile. On ne mil plus sur les théâtres 
que des aventures factices et des noms supposés, et le théâtre 
fut enfin ce qu'il devait être dans un pays qui a porté si haut 
la douceur et la gloire de la civilisation. 

Sous le rapport des théâtres, Rome imita la Grèce. A une épo- 
que de leur histoire, les fiers Romains dégénérés ne vivaient 
plus que pour les jeux. Qui ne connaît ce cri des masses qui 
rend si éloquemment la décadence du peuple qui avait vaincu 
le monde : Vanem et circenses ? 

Chez les anciens, les théâtres avaient des dimensions colos- 
sales. Celui que Scaurus, gendre de Sylla, fit bâtir pendant son 
édilité et qui, suivant Pline, devait durer éternellement, pouvait 
contenir, dit-on, 80,000 spectateurs. La scène était ornée de 
360 colonnes disposées en trois étages ; celles de l'ordre infé- 
rieur avaient 38 pieds de hauteur; elles étaient en marbre; 
celles du second ordre étaient de verre et celles du troisième 
de bois doré ; 3,000 statues de bronze étaient placées dans les 
entre-colonnemenls. 

Pompée, à son retour de la guerre contre Mithridate, fit aussi 
construire un immense théâtre. César fit commencer le théâtre 
de Marccllus, qui fut achevé sous Auguste. Indépendamment de 
ces grands monuments publics, les patriciens romains avaient 
fait construire dans leurs propriétés un grand nombre de théâ- 
tres où brillait le luxe le plus effréné. 

Ce furenllcs Romains qui nous initièrent aux représentations 
théâtrales. Ce furent eux qui bâtirent les premiers théâtres et 
les premiers amphithéâtres dans les Gaules. Mais le danger 
que l'église naissante trouvait pour ses adeptes à fréquenter 
les théâtres, qui leur rappelaient le culte des faux dieux, la 
transformation de ces mêmes théâtres, ainsi que des amphi- 
théâtres, en lieux de supplice pour les chrétiens, furent les 
causes premières de l'abandon des jeux scéniques et des mo- 
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numenls qui leur étaient consacrés. L'invasion des Barbares 
compléta la ruine du théâtre dans les Gaules. 

Cependant, le génie dramatique survivait chez nos pères et 
réclamait une satisfaction légitime. Le christianisme naissant, 
qui avait proscrit les spectacles, la leur donna. Il introduisit dans 
la liturgie sacrée un grand nombre de noëls et de chants sin- 
guliers qui se célébraient dans l'enceinte des cathédrales, 
tels que la fête des fous, des ânes, des rois et des innocents, et 
il satisfit pour un temps la passion de nos pères pour les 
spectacles, passion qui s'alimentait encore par les exercices des 
jongleurs et par les poésies dialoguées des troubadours. La 
France n'eut pas d'autre art dramatique jusqu'au XIV e siècle. 

Ce fut en 1398 que fut donnée la première représentation 
théâtrale, au bourg de Sainl-Maur-des-Fossés, près Vincenncs. 
Un mystère, représentant la Passion de A\ S. J.-C, fut repré- 
senté sur un théâtre public, aux applaudissements frénétiques 
d'une foule immense. Averti de celte nouveauté, le prévôt de 
Paris rend, le 3 juin 1398, une ordonnance qui, à peine de for- 
faiture envers le roi, interdit la représentation d'aucuns jeux de 
personnages, soit de vie des saints ou autrement, sans un congé 
du roi. Charles VI lève cette interdiction en 1402 et accorde 
aux comédiens qui venaient de s'ériger en confrérie religieuse 
des lettres-patentes en vertu desquelles ils peuvent continuer 
leurs jeux, se promener dans les rues avec leur costume théâ- 
tral, — faveur assez grotesque, — et enfin s'établir dans la ville 
de Paris. 

À côté de la confrérie viennent s'établir les clercs de la Ba- 
soche, plus inventifs et plus lettrés que les confrères. Se sous- 
trayant aux réclamations des privilégiés et à la censure du 
parlement, et personnifiant les vertus et les vices, ils créent 
une forme de représentation plus originale que les mystères et 
leur opposent les moralités, principe du genre comique. 

Une autre corporation joyeuse, celle des enfants sans souci, 
invente la sotie, sorte de pièce moins élevée que la moralité, 
mais plus railleuse, plus bouffonne et plus directement criti- 
que : c'était la farce. 

Tel fut le théâtre en France de 1398 à 1548. 

Les représentations furent souvent licencieuses, diffamatoi- 
res; mais elles trouvaient leur excuse dans le malheur des 
temps et les troubles civils. Jamais la liberté du théâtre ne fut 
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aussi grande qu'à cetle première époque. Les auteurs et pres- 
que tous les comédiens faisaient allusion à tous les événements 
du moment, politiques ou autres. Personne n'était à l'abri de 
leur audacieuse censure. Louis XII lui-même ne fut pas épar- 
gné, et l'on sait qu'il répondait à ceux qui le pressaient de 
châtier leur insolence, qu'il permettait les théâtres libres et vou- 
lait que sur eux on jouât librement les abus qui se commettaient 
tant en sa cour comme en son royaume, pour que la vérité put par- 
venir jusqu'à lui. Mais le parlement, moins indulgent que le 
roi, établit enfin la censure en 1538. 

Bientôt les confrères s'établirent dans une dépendance de 
l'hôtel de Bourgogne et fondèrent ce théâtre illustré par Rotrou, 
Corneille et Racine. L'ancien et le nouveau Testament étaient 
la source où l'on puisait toutes les pièces de théâtre. Mais par 
suite des luttes qui s'engagèrent, les sujets des pièces devin- 
rent profanes, le parlement ayant interdit, sous des peines très- 
fortes, le mélange des farces grossières avec les symboles de 
la religion. Ainsi une nouvelle carrière était ouverte à l'imagi- 
nation des poètes; on entrait dans la voie de la renaissance et 
du progrès ; l'injure était proscrite, et la morale, l'honnêteté 
commandées. Cependant on ne sut pas profiter de cette situa- 
tion. Le domaine si vaste de l'antiquité et mieux encore nos 
légendes nationales n'offrirent pas un champ assez vaste aux 
auteurs de pièces et ils se bornèrent à des reproductions déco- 
lorées des chefs-d'œuvre antiques. 

Pendant les troubles de la ligue, le théâtre est insignifiant. 
Les passions politiques et religieuses, les processions, les pré- 
dications, les luttes des partis jettent dans les masses une agi- 
talion fiévreuse, bien faite pour éloigner des représentations 
scéniques. Le drame est là en évidence, palpitant d'intérêt, à 
toutes les heures de l'existence. Mais à peine le calme com- 
mence-t-il à se manifester par l'avènement de Henri IV au 
trône, que les théâtres reparaissent. Louis XIII crée la troupe 
royale. De ce moment, le théâtre s'élève et s'épure. Corneille 
retrempe les mauvais acteurs au feu de son génie et en fait de 
bons comédiens : on peut jouer alors Horace, Polyeucte et Cinna. 
Molière donne au théâtre un nouveau lustre. Protégé par 
Louis XIV, il place sa troupe au premier rang et triomphe de 
tous les obstacles. Du 26' août 1680 date véritablement la créa- 
tion de la Comédie-Française. Louis XIV règle lui-même l'ordre 
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intérieur de cette société et introduit pour l'avenir l'action 
souveraine du pouvoir dans l'administration de la Comédie- 
Française. Une ère de grandeur s'ouvre alors pour elle ; les 
plus beaux talents se révèlent et notre théâtre devient le pre- 
mier de l'Europe. On jette les fondements d'un établissement 
plus grandiôse et plus digne de sa destination, et pendant ce 
temps on transporte la Comédie-Française du château des Tui- 
leries dans celte salle élevée par Louis XIV et où Voltaire est 
couronné par le peuple, non loin de la salle du Trône, dans le 
palais des rois. Elle y reste de 1770 à 1782. 

Déchirée intérieurement par les haines politiques, boulever- 
sée par la loi de 1791, qui proclame la liberté des théâtres, la 
Comédie-Française voit ses acteurs emprisonnés sous la terreur 
et se trouve sur le point de mourir dans les cachots révolution- 
naires. Après le 9 thermidor, ses disciples, rendus à la liberté, 
se dispersent sur différents théâtres. Bonaparte, à qui rien de 
grand n'échappait, réunit tous les talents, leur prescrit de pas- 
ser entre eux un acte d'association qui reconstitue l'ancienne 
organisation du Théâtre-Français et leur en confie l'exploita- 
tion. Cet acte important, charte des comédiens actuels, fut 
signé le 27 germinal an XIII. Devenu ainsi le théâtre favori 
de l'Empereur, la Comédie-Française le suit dans toutes les 
résidences impériales et même à l'armée, où il lui donnait pour 
spectateurs un parterre de rois. Puis vint le fameux décret de 
Moscou, en 1812. La Restauration modifie par des ordonnances 
la situation créée par l'empereur. Mais à cette époque les 
grands acteurs disparaissent l'un après l'autre, et Talma, le 
dernier et le plus grand de tous, emporte avec lui dans la 
tombe la tragédie expirante. 

Après 1830, la situation devient tellement critique, que les 
comédiens offrent la liquidation de leur société. M. Thiers, 
alors ministre, résiste, se refuse à porter les mains sur une 
institution consacrée par près de deux siècles d'existence. Il 
raffermit les esprits abattus, prodigue les encouragements qui 
ramènent l'espérance et un peu de bien-ôtre dans la société et 
provoque ainsi une renaissance que viennent activer et fécon- 
der un talent tragique hors ligne et le goût d'un public blasé 
sur les tentatives modernes. On revient aux chefs-d'œuvre clas- 
siques et on accueille avec faveur les acteurs qui en ont con- 
servé le culte. 
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De nos jours, le théâtre a pris une extension immense. Paris 
a vu s'élever dans ses murs un grand nombre de salles. Tous 
les genres de spectacles anciens sont représentés, étendus, 
multipliés. Il ne saurait entrer dans notre cadre de faire l'his- 
toire de toutes les spécialités ; nous nous bornerons à dire que 
Paris renferme plus de 25 théâtres et qu'il y en a près de 400 
dans toutes les villes de France. Le plus grand nombre sont 
rivaux et régis par des volontés uniques. Les talents se divisent 
h l'infini et on en applaudit de remarquables sur toutes les 
scènes. Mais qui pourrait affirmer que dans celte confusion 
des genres l'art s'élève, la comédie progresse? 

L'exploitation des théâtres constitue en France une industrie 
et un art. Sous ce rapport, elle rentre dans l'administration de 
l'Etat, parce qu'elle intéresse au plus haut point l'ordre public. 
Nul théâtre public ne peut s'établir sans l'autorisation directe 
ou déléguée du gouvernement. La censure est rétablie. En vertu 
du règlement d'administration publique du 30 décembre 1852 
et des décrets des 6 juillet 4853 et 23 juin 1854, aucun ouvrage 
ne peut être représenté sans l'autorisation du ministre d'Etat à 
Paris, du préfet dans les départements, sous peine d'une 
amende de 400 à 4,000 francs. La décision intervient à Paris 
sur le rapport d'une commission spéciale de cinq membres, et 
dans les départements sur le rapport des bureaux de la pré- 
fecture. Aucun recours n'est ouvert contre le refus d'autorisa- 
tion. L'autorisation accordée peut toujours être retirée pour 
motif d'ordre public. 

Dans l'intérêt de l'art, le gouvernement s'est réservé la ges- 
tion directe de l'Opéra. Il subventionne actuellement le Théâtre- 
Français, l'Opéra-Comique, le Théâtre-Italien et l'Odéon. L'Opéra 
est placé dans les attributions du ministre de la maison de 
l'Empereur. Il est régi, conformément à des règles qu'a tracées 
ce ministre, par un administrateur général à la nomination de 
l'Empereur. Le Théâtre-Français est soumis à un régime spé- 
cial ; il a à sa tête une société d'acteurs, mais le gouvernement 
intervient fort activement dans sa direction par l'organe d'un 
administrateur que nomme le ministre d'Etat. Les autres théâ- 
tres subventionnés par l'Etat sont soumis à un régime analogue 
à celui des théâtres ordinaires. Un grand nombre de villes sub- 
ventionnent aussi leurs théâtres. 
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XX 

SITUATION MATÉRIELLE ET MORALE DE LA FRANCE. 



SOMMAIRE. — Situation matérielle et morale de la France on résumé de la statistique gé- 
nérale. — Territoire et sa composition. — Agriculture, Commerce, Indnstrie et Marine 
dans leurs résultats matériels appréciables en chiffres.— Finances. — Instruction publique. 
- Justice, crimes et délits de tous ordres. - Population, naissance, mariage, décès et loi 
de la mortalité. 



Dans tout le cours de notre ouvrage on a pu voir comment 
fonctionnait l'admirable mécanisme de l'empire français. Nous 
ne croyons pas avoir omis de parler d'une seule de nos insti- 
tutions publiques. Nous les avons toutes examinées sommaire- 
ment depuis leur origine jusqu'à ce jour afin qu'il soit possible 
de bien suivre la loi du progrès social et d'avoir une idée 
d'ensemble de la grande nation dont on peut être justement 
fier de faire partie. Il nous reste maintenant à établir sa situa- 
tion matérielle et morale, d'après les statistiques. Pour atteindre 
ce but comme cela serait désirable, un travail comme celui 
que nous venons d'accomplir ne suffirait pas. On comprendra 
donc que nous sommes forcés de nous abstenir de tous détails 
et de nous borner à des résultats analytiques et généraux. Nous 
donnons ci-après tous les éléments exacts que nous avons pu 
puiser dans les documents officiels que nous avons compulsés. 

TERRITOIRE ET SA COMPOSITION. 

Le territoire de la France renferme une étendue de 53,027,894 
hectares en terres de toutes natures. La population est de 
36,205,792 habitants. Ce territoire est divisé en 86 déparle- 
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ments, 363 arrondissements et 36,826 communes. La forme de 
cet ensemble approche d'un pentagone régulier. Tout le monde 
en connaît les limites. Il se divise en un certain nombre de 
régions naturelles qui se distinguent les unes des autres par 
des caractères bien tranchés et qui sont constituées chacune 
par un terrain particulier ou par un groupe de terrains. Leurs 
limites ne coïncident pas du tout avec celles des quatre grands 
bassins hydrographiques, savoir : du Rhône, de la Seine, de la 
Loire et de la Garonne. Nous n'entreprendrons pas de faire ici 
une description de la France aux divers points de vue de la 
géographie physique et mathématique, de la géodésie, etc., etc. 
Notre cadre ne comporte pas un tel travail. 

Le territoire de la France présente la succession à peu près 
complète de tous les terrains slraliûés ou non stratiûés. Toute- 
fois il s'en faut de beaucoup que chacun d'eux occupe une égale 
étendue superficielle. 

Voici leurs rapports d'une manière approximative en centiè- 
mes de la superficie de la France d'une part et en hectares de 



l'autre : 

Hect. 

Terrain d'alluvion 0,01 — 520 000 

Roches volcaniques 0,01 — 520 000 

Terrains tertiaires 0,30 — 45 600 000 

Terrains crélacés 0,42 — 6 240 000 

Terrain jurassique 0,20 — 10 400 000 

Terrains triasique et pénéen 0,05 — 2 600 000 

Porphyres et terrain carbonifère. . . . 0,01 — 520 000 

Terrains de transition 0,10 — 5 200 000 

Terrain primitif 0,20 — 10 400 000 

Total 1,00 — 52 000 000 



Terrain primitif. — Il occupe le cinquième de la surface de 
la France et forme presque en totalité le vaste trapèze placé 
dans la partie moyenne de la France et désigné sous le nom 
de Plateau central. Il constitue la Vendée, et en Bretagne une 
bande continue, qui longe la côte S.-O. et une série d'amas, 
presque juxlà posés, qui bordent la côte septentrionale. La 
chaîne des Pyrénées en présente plusieurs massifs étendus, 
notamment dans la partie orientale. Il constitue encore les 
Maures, la partie méridionale des Vosges, et un massif dans la 
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partie septentrionale des Alpes. Ces cinq régions sont disposées 
circulairement autour du Plateau central. 

Terrains de transition. — Ils forment une bande continue 
d'un bout à l'autre de la chaîne des Pyrénées, et constituent la 
partie centrale de la Bretagne, le Colentin, l'Ardenne et plu- 
sieurs amas ou bandes dans les Vosges et dans les parties 
orientale et méridionale du Plateau central. 

Terrain carbonifère. — Il forme des amas peu étendus à la 
surface des terrains de transition des Corbières et des terrains 
primitifs du Plateau central, de la Bretagne, des Vosges et des 
Maures. Au N. de l'Ardenne, il constitue une bande très- étendue, 
située principalement en Belgique. 

Porphyres. — Ils percent, sur un grand nombre de points, 
les terrains primitif et de transition ; mais ils ne jouent un rôle 
un peu important que dans la partie N.-E. du Plateau central 
et dans les Maures. 

Terrain pénéen. — Il forme, avec les terrains primitif et de 
transition, la chaîne des Vosges. 

Terrain triasique. — Il constitue la partie orientale de la 
Lorraine et une bande étroite à l'E. des Vosges. 11 forme de 
grandes bandes continues et plusieurs massifs isolés sur les 
bordures septentrionale et S.-O. du Plateau central. Il forme 
un bon nombre de crêtes dans la partie occidentale des Pyré- 
nées, et constitue enfin une longue bande sur le revers N.-O. 
des Maures. 

Terrain jurassique. — Il occupe à lui seul le cinquième de 
la superficie de la France, et présente une distribution remar- 
quable. D'une part il forme une ceinture presque complète 
autour du Plateau central par les Causses, le Quercy, le Haut- 
Poitou, etc. ; et de l'autre, il embrasse en grande partie le ter- 
rain tertiaire de la Neustrie par la Lorraine, la Bourgogne et les 
bordures méridionale et occidentale de la Neustrie. 11 forme 
ainsi, suivant l'ingénieuse comparaison de MM. Dufrénoy et 
de Beaumont : «c deux espèces de boucles, qui dessinent 
sur la surface de la France une figure qui approche de celle 
d'un x placé sur le côté ( 8 ) ; et même , si l'on observe que 1 
la boucle inférieure est presque fermée et ne présente que 
des lacunes apparentes, dues à des dépôts superficiels qui 
cachent le terrain jurassique, on pourra comparer la disposi- 
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tion de ces bandes à la forme générale d'un 8 ouvert par en 
haut. » Au N. se trouve le lambeau de Boulogne, qui est une 
sorte de jalon pour fermer le 8. A l'E., se rattache à la boucle 
septentrionale un appendice considérable, leTïura, qui projette 
lui-même une ramification dans l'Alsace. Les Alpes sont aussi, 
en grande partie, formées par le terrain jurassique. Enfin, il y 
en a une bande assez longue sur le revers N. des Pyrénées, et 
une autre petite à l'O. des Maures. 

Terrains crétacés. — Ils constituent la Champagne, et for- 
ment, dans la Neuslrie, une ceinture incluse dans celle du 
terrain jurassique, et qui renferme elle-même les terrains ter- 
tiaires de celte grande région. Ils forment, en outre, plusieurs 
bandes : une large dans la partie septentrionale de l'Aquitaine, 
deux étroites sur les revers septentrional et méridional des 
Pyrénées ; une autre dans le Languedoc, adossée au Plateau 
central, et une autre en Provence, au N.-E. des Maures. Il y en 
a, en outre, des lambeaux considérables dans les Alpes, et 
d'autres plus petits dans les vallées longitudinales du Jura. 

Serpentines, diorites, etc. — Ils se montrent sur beaucoup de 
points en très-petits massifs qui ont percé au milieu des terrains 
antérieurs aux terrains tertiaires. 

Terrains tertiaires — Ces terrains, qui occupent presque le 
tiers de la surface de la France, forment : la Neuslrie entière, 
à l'exception de la bordure occidentale; la Limagne; l'Aqui- 
taine, sauf la partie septentrionale ; la Bresse et une partie du 
Languedoc et de la Provence. Ils forment, en outre, un certain 
nombre de lambeaux épars à la surface de la Bretagne orien- 
tale et de la Vendée. L'Alsace en est aussi formée sur plusieurs 
points. Les terrains tertiaires forment, comme on voit, presque 
toutes les grandes plaines de la France, et sont autant de rem- 
plissages déposés entre les plateaux ou les chaînes de mon- 
tagnes ; ainsi la Neustrie est comprise entre la Champagne, la 
Bourgogne, le Plateau central et la Bretagne ; l'Aquitaine l'est 
entre le Haut-Poitou, le Plateau central, le Quercy et les Pyré- 
nées; laLimange est enclavée dans le Plateau central; la Bresse 
est comprise entre le Jura, les Alpes, le Plateau central et la 
Bourgogne. Ceux de la Provence et du Languedoc s'adossent 
d'une part aux Alpes et aux Maures, et de l'autre au Plateau 
central. 
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Roches volcaniques. — Elles forment plusieurs grands mas- 
sifs situés sur le Plateau central. II y en a encore quelques 
petits lambeaux disséminés daus les Causses, le Languedoc, la 
Provence, les Maures, la Lorraine et l'Alsace. 

Terrains d'alluvion. — Ils se trouvent dans toutes les vallées, 
mais ils ne forment des dépôts un peu étendus qu'en Alsace, 
autour de Dunkerque, à l'O. de Niort, et sur le bord de la Mé- 
diterranée, de Marseille aux Pyrénées. 

Disposition générale. — Les terrains qui entrent dans la com- 
position du sol de la France présentent une disposition très- 
remarquable, surtout par rapport au massif primitif du Plateau 
central et à la plaine tertiaire de la Neuslrie ou bassin de Paris. 
Ces deux régions sont entourées chacune d'une ceinture juras- 
sique à peu près continue, qui a la forme d'un 8 ouvert par 
en haut. Cette disposition du terrain jurassique, toutefois, n'est 
qu'apparente; car disent MM. Dufrénoy et de Beaumont : 

« Si les deux boucles supérieure et inférieure que présente 
la figure analogue à celle d'un 8, qu'elles dessinent sur la sur- 
face, ont entre elles une sorte de correspondance, elles pré- 
sentent en même temps une opposition complète dans la ma- 
nière dont les couches jurassiques y sont disposées relative- 
ment aux masses qui occupent les deux espaces qu'elles entou- 
rent vers le nord et vers le sud ; en effet, la boucle inférieure 
ou méridionale circonscrit un massif proéminent, en grande 
partie colorié en rose et formé principalement de terrain gra- 
nitique. C'est le massif montagneux de la France centrale, cou- 
ronné parles roches volcaniques du Cantal, du Monl-Dore et du 
Mézenc. 

» Cette boucle méridionale est ainsi moins élevée que l'es- 
pace qu'elle entoure, tandis que la boucle supérieure ou sep- 
tentrionale, qui forme le contour d'un bassin dont Paris occupe 
le centre, est, en grande partie, plus élevée que le remplissage 
central de ce bassin. 

» L'intérieur de ce bassin est occupé par une succession 
d'assises à peu près concentriques, comparables à une série de 
vases semblables entre eux, qu'on fait entrer l'un dans l'autre 
pour occuper moins d'espace. 

» La disposition des couches jurassiques, dont nous venons 
de donner l'indication, est liée de la manière la plus intime à 
iv. 20 
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la structure, tanl intérieure qu'extérieure, de la plus grande 
partie du territoire français. >'ous pouvons le faire comprendre 
dès à présent, en esquissant rapidement les traits extérieurs par 
lesquels sa structure intérieure se décèle. 

» Les deux parties principales du sol de la France, le dôme 
de l'Auvergne (Neuslrlel), quoique circulaire l'un et l'autre, 
présentent, comme on vient de le voir, des structures diamé- 
tralement contraires. Dans chacune d'elles les parties sont 
coordonnées à un centre, mais ce centre joue dans l'une et 
dans l'autre un rôle complètement différent. 

» Ces deux pôles de notre sol, s'ils ne sont pas situés aux 
deux extrémités d'un môme diamètre, exercent en revanche, 
autour d'eux, des influences exactement contraires : l'un est en 
creux et attractif; l'autre, en relief, est répulsif. 

» Le pôle en creux vers lequel tout converge, c'est Paris, 
centre de population et de civilisation. Le Cantal, placé vers 
le centre de la partie méridionale, représente assez bien le 
pôle saillant et répulsif. Tout semble fuir en divergeant de ce 
centre élevé, qui ne reçoit du ciel qui le surmonte que la neige 
qui le couvre pendant plusieurs mois de l'année. Il domine tout 
ce qui l'entoure, et ses vallées divergentes versent les eaux 
dans toutes les directions. Les routes s'en échappent en rayon- 
nant comme les rivières qui y prennent leur source. Il repousse 
jusqu'à ses habitants qui, pendant une partie de l'année, émi- 
grent vers des climats moins sévères. 

» L'un de nos deux pôles est devenu la capitale de la France 
et du monde civilisé, l'autre est resté un pays pauvre et presque 
désert. Comme Athènes et Sparte dans la Grèce, l'un réunit 
autour de lui les richesses de la nature, de l'industrie et de la 
pensée ; l'autre, fier et sauvage, au milieu de son âpre cortège, 
est resté le centre des vertus simples et antiques, et, fécond 
malgré sa pauvreté, il renouvelle sans cesse la population des 
plaines par des essaims vigoureux et fortement empreints de 
notre ancien caractère national. 

» La structure de la plus méridionale des deux parties de 
territoire que nous venons d'opposer l'une à l'autre se dessine 
par des traits qui doivent frapper bien plus, au premier abord, 
que ceux de la partie septentrionale, puisque ces traits sont les 
montagnes les plus élevées de l'intérieur de la France. Cepen- 
dant, lorsqu'on y regarde de plus près, la structure en forme 
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de bassin de la partie septentrionale se dessine, de son côté, 
avec une netteté toute particulière, au moins dans sa partie 
orientale. 

» La partie orientale est, en effet, celle dans laquelle le con- 
tour jurassique du bassin s'élève à la plus grande hauteur. Les 
différentes assises dont il se compose ont été usées inégalement 
par les révolutions du globe ; et suivant leurs divers degrés de 
dureté, elles forment comme une série de moulures concen- 
triques les unes aux autres. Il est arrivé la même chose aux 
assises, de solidités diverses, qui se trouvent appliquées suc- 
cessivement l'une sur l'autre dans l'intérieur du bassin. De là 
une série de crêtes saillantes formées par les extrémités des 
couches les plus solides. Ces crêtes tournent parallèment les 
unes aux autres autour de Paris, qui est leur centre commun. 
Les rivières qui, comme l'Yonne, la Seine, la Marne, l'Aisne, 
l'Oise, convergent vers le centre du bassin parisien, traversent 
les crêtes successives dans des défdés que les révolutions du 
globe ont ouverts pour elles. Ces mêmes crêtes forment les 
lignes naturelles de défense de notre territoire, elles opérations 
stratégiques de toutes les armées qui l'ont attaqué ou défendu 
s'y sont toujours coordonnées par la force même des choses. 

» Jamais cette vérité n'a été mise plus vivement en lumière 
que dans la mémorable campagne de 181 4. Sur la crête la plus 
intérieure formée par le terrain tertiaire, ou tout près d'elle, 
se trouvent les champs de bataille de Montereau, de Nogent, 
de Sézanne, de Vauchamps, de Montmirail, de Champaubert, 
d'Epernay, de Craonnc, de Laon. 

» Sur la deuxième, formée par la craie, se trouvent Troves, 
Brienne, Vitry-le-François,Sainte-Menehould. Là aussi se trouve 
Valmy ! 

» La troisième crête, beaucoup moins prononcée et plus 
inégale, présente cependant les défilés de l'Argonne. 

* Près de la quatrième ligne saillante, qui déjà appartient au 
Merrain jurassique, se trouvent Bar-sur-Seine, Bar-sur-Aube, 
Bar-le-Duc, Ligny. 

» Près de la cinquième, qui est également jurassique, sont 
ChAlillon-sur-Seine, Chaumonl, Toul, Verdun. 

» La sixième, déjà un peu excentrique, est formée par les 
coteaux élevés qui dominent Sianry et Met/, et qui s'étendent 
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sans interruption depuis Langres jusqu'à Longwy, Montmédy, 
et jusqu'aux environs de Mézières. 

» Paris est placé au milieu de cette sextuple circonvallation 
opposée aux incursions de l'Europe, et traversée par les vallées 
convergentes des rivières principales. 

» La France, malgré la variété que présente son sol, ou plutôt 
à cause de la manière dont sont disposés les éléments de cette 
variété, est un des pays de la terre dont la population est le 
plus naturellement homogène ou, du moins, le mieux reliée 
dans toutes ses parties. 

» La disposition du terrain, dont ce qui précède donne déjà 
un aperçu, y atténue, autant que possible, la diversité des cli- 
mats : et, si la France doit à la forme de son territoire certains 
désavantages, elle lui doit, d'un autre côté, des avantages 
marqués. 

» L'unité de la France est due, en grande partie, à ce que le 
noyau montagneux du midi , à cause de son élévation , est 
beaucoup plus froid, proportionnellement à sa latitude, que le 
bassin du nord ; d'où il résulte qu'abstraction faite de la Gas- 
cogne et du littoral de la Slédilerranée, le sol de la France 
présente, jusqu'à un certain point, dans tous les départements, 
la même température moyenne. 

» Si les relations de hauteur dont nous venons de parler 
étaient renversées, si les terres basses du nord de la France 
étaient portées au centre et que les terres élevées du centre 
fussent portées au nord, la France serait partagée entre deux 
nations presque distinctes, comme la Grande-Bretagne entre 
les Anglais et les Écossais. » 



Digitized by Google 



1749 — 



AGRICULTURE. Etendue des cultures, produit, semence, consommation, valeur. 



NATURE 

DES PROHUITS. 



Froment 

Kpoautre 

Seigle. 

înVieil 

Orge 

A ♦ otne. 

Mais et millet. . . 

Sarrasin 

Fèves île maraii, 
fèveroles , len- 
till<"S,Jra\ icr«'«. 

Puis , vesces , bi- 

| ..ille 

Légumes secs 

Jardin. 

Aoli et oignoot . . 

Karei. navets, ca- 

1 roltes 

Carottes, navets, 
topinambours . 

Pommes Je lene. 

Betteraves 

Cboux 

Colza, navede. . . 

Chanvre (graine et 

| filasse) 

Lin (graine et 6* 

I lasse) 

Gaodo, pastel . . . 



r.mce 

Tabac 

Chardons cardicrea 

Houblon 

Prairies artificiel - 

1 les 

Prairies naturelles 

Jachère» 

Pal u rages ; pâtis. 



Joncs marins. . . . 
Vergers, pépiniè- 
res, oseraies. . . 
Câpriers 

Arbres À ridre. . . 

No e«i 

Oliviers 

Vignes (via et eaa- 

I de-vie) 

Marier» 

(.bain i g enraies. . . 
t.beoes-lit'gps .... 
Bois de la Couron- 



Jjeis de l'Eut. . . 
H — dea communes 
Il et des partie. 
, Sol forestier. . . 



ÉTENDUE 

DES CULTUBSS. 



586 786, 53 
4 733.43 
2 577 253,88 
010 932.5» 
488 489,53 
000 634,19 
631 734,1 
654 241,92 



12 994,49 

29 400,! 
296 925,72 
360 696,44 
233,48 

6 232,84 

4 391.80 
921 970,59 
57 663,45 
404 
473 506,59 

476 4 18,48 

98 241,44 

4>l 
708,38 
1 4 676,23 

7 955.34 
4 4 42 

826,89 

576 547,49 
498 197,88 
763 284,34 

494 076,08 
686,49 

766 577,94 



QUANTITÉ TOTALE 



69 

27 
44 
46 
48 
7 
8 



558 062 bl. 
436 427 
700 
443 
462 
785 



811 

829 
664 



620 264 
469 788 



241 451 

382 656 
3 460 877 
» 



41 4 468 qm. 



96 
45 

2 
4 
67 

36 



6 745,65 
421 228,70 

972 340,24 

44 277 

435 586,87 
220,95 

52 972,03 
048 907,63 

533 965,94 
568 705,40 



863 

233 
740 
274 
279 
674 
507 
737 
875 
7 
5 

460 
88 
724 
888 



814 bl. 

985 

694 

000 kg 
365 bl. 
644 

076 kg. 
394 bl. 
404 kg. 
855 qm, 
540 kg. 



qm. 



540 
897 
241 kg 

289 



47 256 674 «m. 
405 203 888 
432 400 362 

» 

a 

44 442 kg. 

40 880 947 bl. 

4 503 594 kg. 
467 330 bl. 
36 783 223 

4 088 802 

3 478 382 
4 007 kg. 

440 253 st. 

5 203 499 



29 256 



— PRIX 



DE Ll 



T 



444 780 

45 752 
439 422 
932 427 
575 645 
045 508 
242 792 
554 



bl 



57 999 

70 745 
539 895 
» 



40 267 255 
444 892 

9 

49 859 
450 799 

252 472 
» 

D 
» 

1» 
» 

29 091 061 kg. 
» 

» 

M 
» 

» 



delà 



57 621 213 bl. 

447 455 
22 259 446 
44 208 954 
42402 444 
56 599 689 
6 657 482 
6 998 959 



217 153 

295 041 
4 44 749 

23 060 

444 468 qm 



863 
440 
090 
424 
4 984 
4 468 
57 976 
477 
36 742 
» 
46 
460 
» 

724 

356 



844 bl. 

554 

440 

000 kg. 
394 bl. 
484 

909 kg. 
469 bl. 
356 kg 

215 kg. 
340 qm, 

244 kg. 
7 41 bl. 



45 146 555 qm 
97 925 597 



» 

S) 

44 442 kg 

40 044 956 bl. 

4 292 274 kg. 
472 575 bl. 
23 578 248 
704 663 
270 805 668 kg. 
3 334 094 
» 



■ Oïl*. 



fr. 

45,95 
5,95 
40,65 
42,20 
8,25 
6,20 
9,40 
7,25 



8,53 

42,74 
45,05 
» 

7,70 

4,85 

4,57 
2,40 
4,85 
0,03 

22,45 

47,05 
0,90 

21,63 
4,45 

20 

54,55 
58.25 
61,70 
0,60 
4,05 

4,34 
S. 03 



n 

n 

4,25 
40,40 
4,65 
4,47 
136,10 
44,40 
54,25 
0,07 
5,90 
0,60 

6,49 
6,49 



VALEUR 
totale 



1 



4402 

296 
444 
457 
302 
71 
61 



768 057! 
806 723 
292 740 
170 354 
622 4(4 
014 470 
797 084 
388 641 



2 488 94! 

4 418 728] 
52 007 840 

437 093 888 I 
480 603 

798 < 

987 469 
202 405 866 
28 979 449 
8 200 
51 426 744 

8G 287 541 

57 507 246 

445 020 
285 694 
9 345 349 

5 483 358 
457 566 
954 559 



203 765 469 
462 598 245 
92 283 902 

82 064 046 
44 525 



31 428 

84 422 437 

4 740 540 
22 776 598 
419 029 452j 
59 059 450 
4 9 4 9 6 277 
4 3 528 4 90 
2 401 

4 047 404 

52 871 969 

172 681 152 

» 
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Tableau additionnel pour rétendue et le produit des différentes cultures. 



t 


ADDITIONS 


VALEUR 


VALEUR 






4 es paillai, résidus. 


du pétunia*, etc. 




par mtiGclion. 


•tc,j non évtlata. 


non ^Ttloé. 




fraaci . 


franc». 


francs . 




» 


222 505 798 


22 250 580 






97 712 491 


9 771 249 




» 


34 615 416 


3 461 542 




» 


18» 300 


18 936 




93 050 022 


37 903 860 


6 317 310 




» 


33 269 292 


5 291 855 




» 


4-27 


43 




» 


4 019 856 


401 986 






69 854 736 


2 772 156 




1G 273 532 


10 410 360 


3 557 024 




735 000 


2 509 950 


i 




> 


146 760 


140 760 




993 782 


» 


» 


m i 


516 442 


i 


> 




875 132 


» 




ffi i_ i 


951 559 


26 464 






135 000 000 


i 


» 




401 594 172 


i 






52 007 840 


8 907 750 


> 




865 253 


720 000 


> 




21 696 679 


i 


» 




> 


576 680 


> 




61 803 




> 




200 000 


> 


• 




1 044 514 


* 


• 


m t 


7.>1 488 


> 






2 371 800 


> 




Prairies naturelles el artificielles. 


72 358 339 


> 






38 179 651 








7 147 474 


» 


' 1 978 




31 190 284 


9 








Ol f\ 11 L 


^ Ol fît Q 




53 333 148 








6 273 643 


> 




Bois des communes et des partie. 


279 743 466 






Bois en bordure, vergers, etc . 


20 000 000 






Vergers , pépinières , oseraies , 


260 844 274 








» 






10 000 000 








1 433 082 814 


524 279 924 


57 887 035 
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Nombre de têtes d'animaux vivants, valeur, revenu pour toute la France. 



il 


NOMBRE 


1 MX 






=a ■ 






M A V H M 


Vil rro TAT A I V 




HKlflL TUTàl*. I 




de lé le» 


r\m f* tAti» 




par it*ic . 





1 




fr. 


francs 


Tr. 


fr.Gr,. 


Taureaux 


399,026 


84 


33,613,990 


24,30 


9,695,577 




1,968,838 


153 


301,819.337 


31,80 


62,576,699 




5 501,8-25 


89 


487,875,663 


39,05 


214,790,094 




2i066,849 


26 


52,936,763 


12,15 


25,153,237 


Finit /»■»£? 


t"jr. «ris; 




O aiQ iftc 


A w 
4,.>3 


2, OU/ ,/ î*U 




9,462,180 


13,50 


127.862,305 


4.45 


45,233,317 




14,804,946 


9,20 


135,938.491 


4,05 


59,925,119 


Agneaux 




O, iU 


41,539,056 


2,10 


15,284,21 7 




4,910,721 


35 


172,556,008 


16,15 


73,427,010 




964.300 


9 20 


8,851,451 


5,05 


5,448,301 




1,271,630 


172 


218.498,584 


95,05 


120.852,951 




1,194,231 


146 


174.709,681 


76,70 


91,583.056 




352,635 


70 


24,626,018 


24,55 


8,659,029 


l Mules et mulets . . 


373 841 


172 


64,284,246 


56,85 


21,244,148 


Anes et finesses.. 


413,519 


39 


16.217,371 


18,80 


7.771,306 


Totaux — 


51,568.845 




1,870,572,369 




707,251.851 jj 



Tableau de la consommation des animaux en général. 











PRIX 


QUANTITÉ 


QUANTITÉ 




NOMBRE 


POIDS 


POIDS 


du 


consom- 


totale 


ESPÈCES 


d'animaut 






kilojjr. 


mée 


de 




abattus 
annuellement. 


brat. 


net 


•le 
Tiande. 


par 
habitant. 


la tiande j 
consommée. 






kiloçr. 


kllogr. 


fr. 


kiloçr. 


kilogr. ' 




492,905 


413 


•248 


0,80 


6, 74 


122,440,618 




718,956 


240 


I4i 


0,70 




103,567,986 




2,487,30-2 


48 


29 


0,80 


2,17 


72,874,391 




3,432,106 


28 


17 


0,90 


2,19 


56,664.350 




1,337,327 


20 


12 


0,65 




16,695,674 


Agneaux 


1,035,188 


10 


6 


0,90 


0,19 


6,313,091 




3,957,407 


91 


73 


0,85 


8,65 


-290,446,475 




157,416 


22 


12 


0,45 


0,00 


1,906,385 




13,618,727 


> 


» 


» 


30 


673,389,781, 
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Répartition de la propriété territoriale. 



CATÉGORIES 


MINIMUM 

fa 
Iran 
imnoiilions 


NOMBRE 
«les 

propriétaires. 


ETE.1DLE 

moyenne 

Je» 
propriétés 


ÉTENDUE 
totale 
Je» 
Dronrii'ti's 


!: des 


de» 

PROPRIETAIRES 

contribuables. 


Grande 
propriété . 

Moyenne 
propriété. 

Petiie 
propriété. 


Eligibles.j 
Electeurs. 1 

........ 

1 | 
i 


\" classe. 
2* classe. 
3» liasse. 
4* classe. 
5 e classe. 
6' classe. 
7« classe. 
8« classe. 


franc». 
1 000 

500 
300 
200 
125 

50 

25 
0,05 


8 000 
15 000 
67 000 
HO 000 
2-20 000 
480 000 

!3 900 000 

s 


bc-iares . 

355 
180 

84 

56 

35 

14 

3,6ô! 


lire lares 

2 840 000 
2 700 000/ 

5 028 000; 

6 ICO ooo) 

7 700 000 \ 
6 720 000 \ 
4 500 000 | 
9 752 000 


» 


» 


> 


» 


4 800 000 


- 

i 


» ■ 



TOTAUX. 



17 328 000 

14 420 000 
14 252 000 



40 000 000 



Importations et exportations de bestiaux (1). (Moyenne annuelle). 

« 



ESPÈCES 

01 BESTI AO I. 


IMPORTATIONS. 


EXPORTATIONS. 


NOMME 

de télea. 


VALEUR 
totale. 


miOiTS 
perças . 


TARIFS. 


MNBRE 

de télés . 


VALEUR 
totale. 


DROITS 

perçus. 






fi a do 


francs. 


francs. 




francs. 




Taureaux, bouvil- 


















3,794 


675,809 


62,007 


16,50 


489 


60,290 


1,546 




9,604 


1,918,800 


521,156 


55 


6,215 


1,249,000 


6,871 




15,939 


1,753.290 


432,199 


27,50 


2,765 


304,161 


1,441 




2,004 


50,110 


27,558 


13,75 


115 


2.863 


189 




11,749 


411,204 


38,759 


3,30 


862 


30,170 


471 


Béliers . brebis , 








•> 








moutons 


138,411 


2,352,980 


761,163 


5 


32,876 


558.902 


8,977 




21,024 


168,188 


6,938 


0,30 


3,724 


29,788 


407 




4,454 


35,035 


7,301 


1,50 


1,925 


15,212 


311 


Porcs adultes et de 


















98,751 


1,931,194 


161,974 


12f.et40c. 


29,869 


693,685 


5.983 




15,029 


4,216,969 


403,275 


25 et 1 5 f . 


3,498 


1.094.810 


18,199 


Mules et mulets. . 


799 


239,760 


13,187 


16 f. 50 c. 


13,628 


4,087,932 


42,423 


Anes et ûnesses. . 


1,506 


52,692 


404 


0 ,25 


774 


27,101 


824 



(I) Les boit premières lignes horizontales de ce tableau ne rapportent a lo peYiodp de 1827 à 1836; la 9* et la 40* 
pour les importation», les 9*, 10* et 1 1' pour les exportations corr- spomlent a la période de 1815 à 1836, enfin les 
déni dernières pour les importations et la dernière pour Us exportations jont prises dans la période de 1827 à 4828. 

26 
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Importations et exportations des principaux produits des animaux 
domestiques. (Moyenne des dernières années.) 



NATIHES 



Via iule 

fieurre.. . . 
Fromuge . 
Graisses, 
suif, chan- 
delles» . . 
Cornes brû- 
les de bê- 
lai!.... 
Peaux de 
bétail. . . 
Oreillons 
pour colle 

for le 

Engrais . . . 
Laines .... 

Soies de 
porc cl de 
sanglier . . . 

Crins 

Volailles et 

gibier 

Œufs 

Plumes . . . 

Miel 

Cire 

[ Soies en co 
Il cons el en 

LE: 



IMI'OHTATIONS. 



QUANTITES 



ViLFI n 

lotulo . 



l»il<ij;r. francs. 

80,07;» 57,413 
7 i i,4S0| 1,03-2,831 
3,913,301 2,710,025 



2,023,134 1,122,245 



IiHOlTS 



789,197 



710,277 
11,280,089 



franc* . 

25,145 
28,2 i 3 
180,881 



259,581 

4,049 
3C9,9C2 



830,424 370,391 
8,307,200| 489.38 i 
0,905,953 1 4, 562, U58 2,079,421 



9,891 
9,204 



207,587 934,113 



329,578 
420,783 



444,881 

87,971 

350,020 



TARIFS. 



EXPORTATIONS. 
QUANTITÉS 



IS, 30^1 33- 

3 c. 
0 et 15 c. 



11 c. 



1 c. 

0 f. 001 

22 0,0 



40,000' 5 el 20 f. 



10,228 

1.780 

2,323 



2'50el5 r 



0 f. 005 



173,430 1,510,110 124,705 4, 20et24 ( 
2,272 2,272 1,142 19 l/4à5 ( 
332,085 089,540 33,977 3' .tG5< 1 /2 



848,983 39,025,159 



837,499 




1,848,579 
1,328,100 
398,798 



1,047,403 



22,035 
1 ,829, 



9,579 2,744,308 



2,030,422 
* 



0,204 
23,128 



3,483,223 
34,182 
200,405 
90,757 



frincs. 

1,204.000 
1,820,471 
279,159 



1,144,432 

9,037 



210,971 
» 



28,187 
32J18 

490,027 
2,780,130 
470,799 
230.405 
181,514 



43,093 2,589,089 57, 



1,301 

1,403 
2,710; 



3,574 



137 
217 

4,408 
70,258 
90 
2,924 
4,885 



Tableau récapitulatif du commerce extérieur agricole 



NATURES 


IMPORTATIONS. 


EXPORTATIONS . 


Quantité. 


Valeur totale. 


DroiU perçus. 


Quantités. 


Ttlear totale. 


Droits 
perças. 


Produits ïég. 
1 Produits an.. 


480,934,201 
• 


francs . 

200,428,513 
51,793,008 


f ranci . 

58,794,184 
6,371,144 


282.111,483 
» 


francs. 

275,746,341 
23,007,922 


Ira ors . 

705,715 
219,405 


iTotal général. 


> 


312,221,581 


05,165,328 


> 


298,81 4,263|925, 120 
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* 

" COMMERCE INTÉRIEUR. 

Nous n'avons pu établir les chiffres du commerce intérieur qui échappe 
au contrôle. Il faudrait pour cela que tous les patentables fussent con- 
traints d'avoir des écritures régulières de leurs opérations et d'en donner 
le relevé général. Cette mesure, qui porterait atteinte à la liberté du com- 
merce et qui aurait encore un grand nombre d'autres inconvénients, est 
tout-à-fait impraticable. Pour avoir une idée approximative du commerce 
intérieur, il faut donc combiner les éléments de la production naturelle et 
industrielle et les valeurs importées et exportées avec le mouvement finan- 
cier de la France, tout en tenant compte des opérations qui échappent au 
contrôle public. En procédant ainsi, on arrivera à constater que le com- 
merce intérieur de la France excède la somme immense de quarante mil- 
liards par an. 



COMMERCE EXTÉRIEUR. 



TABLEAU des importations par pays de provenance. 

(Valeurs exprimées ta millions de francs.) 



RANG 
i'Import. 
1857. 



\ 

Q 



3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 

h 

12 
13 
14 
15 
16 
17 



PAYS DE PROVENANCE. 



Angleterre 

Etats-Unis 

Belgique 

Turquie 

Association commerc. allemande . 

Indes anglaises 

Etals-Sardes, Monaco 

Espagne 

Russie 

Ile de la Réunion 

Suisse 

Algérie 

Deux-Siciles . . • 

Egypte 

Pays-Bas 

Côte occidentale d'Afrique 

Possessions franc, dans. l'Inde . . 



MOYENNE 



161 3 
185 2 
139 8 

53 1 
60 5 
49 6 

100 8 

54 1 
43 5 

28 0 
36 8 

29 7 
26 8 
18 3 
19 
17 

8 



VALEURS 



\ 
2 
0 



236 7 
164 9 
142 3 
84 1 
84 0 
80 8 
74 5 
74 5 
51 5 
37 0 
34 9 
31 2 
28 2 
25 9 
23 7 
23 2 
1 



VALEURS 
actuelles. 

1857. 



321 6 
188 7 
176 4 

104 0 
120 7 

75 2 

105 7 
105 7 

60 9 
55 
46 
30 
39 
26 
33 
11 
15 



X 

2 
0 
9 
9 
0 
7 
2 



I 
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TABLEAU des importations par pays de provenance. (Suite.) 

(Vileors exprimée» en million! de tnan.) 



RANG 






Vif Pimc 


î 

V 1 1 t*i* ne 1 


d'Import. 


PAYS DE PROVENANCE. 


des S année* 


•luciflla. 


•rtoelles . 


1857. 




précédentes. 


1857. 


1857. 


18 




14 7 


18 6 


20 2 


49 




14 2 


14 7 


23 5 


20 




15 1 


13 9 


*3 1 


2! 




15 4 


13 8 


22 9 ■ 


22 




0 4 


13 7 


23 5 


23 




10 7 


12 6 


14 9 


24 




8 4 


12 6 


20 6 


25 


Possessions espagnoles en Âmérinuc. . . . 


14 3 


12 1 


23 3 


26 




12 4 


10 1 


6 1 : 


27 




8 C 


10 1 


16 1 


28 




3 9 


9 9 


27 4 


29 




7 6 


9 7 


13 5 


30 


Rio de la Plala 


7 9 


9 2 


43 2 


31 


Saint-Pierre et Miquelon et Grande-Pôche 


8 8 


9 t 


20 1 ! 


32 




6 3 


8 8 


14 2 


33 




5 2 


7 7 


13 1 ! 


34 


lie Maurice et can do Bonne-Espérance. . 


2 0 


7 4 


14 2 


35 




5 5 


4 4 


3 3 E 


36 


Chili 


2 6 


4 4 


G 1 


37 




2 0 


4 1 


5 2 


38 




2 6 


3 3 


3 1 


39 




3 5 


3 0 


4 5 j 


40 




3 7 


2 9 


4 8 


41 




1 7 


2 6 


4 9 


42 




2 6 


2 4 


1 C 


43 




1 9 


2 2 


1 2 


44 




2 5 


2 0 


3 0 


45 




0 6 


1 7 


2 2 


46 




1 2 


0 8 


1 1 


47 




0 9 


0 7 


1 0 


48 




0 5 


0 6 


0 c 


49 




0 2 


0 3 


0 3 


50 




0 1 


0 3 


0 4 


51 




0 3 


0 2 


°i\ 


52 


Possessions hollandaises en Amérique . . . 


0 1 


0 2 


0 2 


53 


Possessions anglaises en Amérique 


0 1 


0 2 


0 3 


54 




0 1 


0 2 


0 3 1 


55 




0 0 


0 2 


0 2 ,i 


56 




0 2 


0 2 


0 4 ' 






0 0 


0 0 


0 0 






1,220 9 


1,450 1 


1,872 9 j 
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TABLEAU des exportations de la France par pays de destination. 

(Valeurs eiprimto en millions de fraoes.) 



l'AVS DE DESTINATION. 



Angleterre 

Etals-Unis 

Belgique 

Algérie. 

Association commerciale allemande 

Espagne 

Suisse 

Etat-Sardes, Monaco 

Brésil 

Turquie 

Chili 

Ile de la Réunion 

Deux Siciles 

Possessions espagnoles en Amérique . . . 

Martinique 

Pérou 

Rio de la Plata 

Guadeloupe 

Russie 

Toscane, Lucques 

Mexique 

Villes anséatiques 

Pays-Bas 

Egypte 

Ile Maurice et cap de Bonne-Espérance. . 

Sénégal 

Portugal 

Uruguay 

Autriche 

Etals romains 

Possessions danoises en Amérique 

Haïti 

Grèce 

Indes anglaises 

Vénézuéla 

Saint-Pierre et Miquel. et Grande-Pêche. 

Nouvelle-Grenade 

Etais barbaresques 

Cayenne •«••••••••.»••••«••••••••• 

Possessions anglaises en Amérique 

Chine, Cochinchine et Océanie 



MOYENNE 
des 5 aooto 

prlclJeales. 



7 

4 

8 
6 
0 



215 3 

201 9 

129 

120 
55 
80 
61 
63 8 
35 1 
30 5 

20 6 
49 9 
49 0 
47 2 

21 6 
49 7 
43 0 
47 4 
10 8 
45 3 
16 8 
10 0 
13 0 

8 0 

5 7 

9 0 

6 7 
8 1 
5 4 
5 7 

9 



5 
3 



9 
5 
5 0 

4 9 

5 6 
4 4 
4 3 
4 2 
4 4 
2 0 



VALEURS 
officielles . 
IR57. 



5 
6 
5 



8 
2 
7 
5 
2 



291 
496 
444 
418 9 
4M 2 
101 4 
77 0 
74 6 
56 7 

48 9 
30 9 
27 
26 
25 
21 
21 
20 9 
20 6 

49 3 
48 5 
47 
46 
42 4 
42 0 
42 0 
40 

9 
9 
8 
7 
7 
7 
7 
6 



5 
4 



6 
3 
0 
i 
3 
2 
2 
0 
7 
6 0 
6 0 



5 
4 
3 
2 
2 



VALEURS 
actuelles. 
4857. 



386 7 
257 9 
167 7 
88 8 
417 7 
102 2 
88 8 
81 7 
65 3 
52 4 
34 1 

25 5 

27 2 

28 3 
49 7 
24 4 
27 0 
17 7 

26 9 
19 9 
17 8 
23 5 
12 8 
12 7 
16 0 

7 7 
10 
11 

7 

7 

8 



3 
1 
4 

3 



6 3 

7 2 
6 9 
6 5 
6 1 
5 6 
4 0 
3 8 

3 5 

4 8 
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TABLEAU des exportations de la France par pays de destination.. (Suite). 

(Valeurs ei primées en millions de freocs.) 



RANG 




MOYENNE 


VALEURS 


VALEURS 


J'Iniport . 


PAlS DE DESTINATION. 


des j ijuni't's 




■C1DV1ICS 


1857. 




précédentes. 


4857. 


4857. 


42 




1 7 


2 3 


1 7 


43 




! U 


2 1 


3 0 


44 




1 0 


1 9 


2 4 


45 




4 3 


Ê M 

1 5 


2 5 


46 




1 5 


1 4 


2 2 


47 




0 4 


0 9 


0 4 


48 




0 4 


0 8 


0 9 


49 




0 9 


0 6 


0 5 


50 




0 3 


0 6 


0 7 


51 




0 5 


0 5 


0 8 


52 




0 2 


0 4 


0 5 


53 




0 2 


0 3 


0 3 


54 




0 2 


0 3 


1 3 


55 


Possessions hollandaises en Amérique. . . 


0 4 


0 2 


0 2 


56 




0 1 


0 0 


0 0 






1,385 2 


1,040 2 


1,865 8 



I 



I 
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TABLEAU des importations et des exportations réunies. 

(Valeur* «primées en raillions de francs.) 



RANG 


PAYS DE PROVENANCE 


MOYENNE 


VALEURS 


VALEURS 


d'Import. 


ET DI 


des 5 année* 


officielles. 


actuelles. 


<857. 


DESTINATION. 


précédente*. 


mi. 


4837. 


\ 

* 


A nrrlpInrr'P 




OZo 2 


l\J<S o 




Finie.! Ink 


387 4 


OUI t» 


AAfi fi 
440 O 


3 

Vf 


HplfTIfll \e% 


9fi8 fi 


3Rfi 8 


Qil i 
044 1 


4 


A^snri.ilinn rnmmprriili*» 'illpmanfln 


41 fi 3 

1 IV Vf 


1 «JO M 


918 A 
zoo * 


5 


Ksna"iip 


134 8 


4 75 9 

111/ *7 


207 Q 


6 


Alirérif* 


15G 4 

A Vf V» K 


4. "50 4 


410 4 


7 


Ft.ilç-Sirilpe Mnnnrn 


1G4 6 


4 40 4 


1 Oé U 


8 


Turnuio 


89 5 


133 0 


156 4 

M Km VF 


q 


Nil i tc<i 


Q7 K 




1 o4 U 


10 




54 6 


87 5 

Vf 1 1/ 


82 4 

v»* 1 


14 

A A 


Tî 11 CCI A 


vl** o 


70 8 

l\J o 


87 8 
o / o 


12 


Rrpsil 


50 2 


70 fi 


88 4 

OO 4 


13 


lie de la Réunion. 


47 9 


64 8 


80 6 

vf vf v» 


14 


II^UY-^i/^ilûc 


45 8 

t vl O 


54 4 


fi7 4 


15 




2 

«■•VF *0 


37 9 

Vf 4 v 


4=> 3 


10 


Possessions psnn^nolps on AmériniiP 


31 5 


37 8 


51 6 

Vf * Vf 


17 


TncrnrK» I.ii(*niiAc 


30 0 


37 4 


4fi 1 


1 H 

■ VJ 




32 4 


35 8 

VF VF VF 


4fi A 

^o ^ 


19 


M'irl l il i nnr» 


37 0 


35 3 

kjkj km 


42 6 

'r Vf 


20 


Chili 


23 2 


35 0 


40 2 


*• 1 


fltndnlrmrui 


29 0 


VF VF 1 


33 K 


22 




23 7 


31 4 


54 8 

VF I Vf 1 


23 

«■Vf 




21 0 


30 1 

VFVf ■ 


40 • 

™\f «ai 


24 


\' ; 1 1 r i ^ nnçpntlflIlPQ ___________ 


16 3 


29 7 


47 0 

al V/ 1 


25 

«■> VT 




18 9 


25 5 


13 4 

* V* 1 


2fi 


PnccocciAnc frariivucoc Htnc l'Tnrln 


8 5 

Vf Vf 




16 0 

1 0 V 


97 


il r}» im|A 


22 3 

éà «* Kj 


<M 9 

«■> ï. v 


<M 4 

«a* 1 1 




V*if1orml 


47 fi 

Mi VF 


20 7 


43 7 

1 Vf 1 


90 


A ft t É Ml A h 


43 fi 

i cl U 


Q 0 fi 


o 


30 


Ile Maurice et cap de Bonne-Espérance. . 


7 7 


19 4 


30 2 


31 




15 0 


16 9 


18 9 


32 




13 5 


16 9 


49 8 


33 




16 1 


16 8 


26 5 


34 


Saint-Pierre et Miquelon, Grande-Péché. 


14 4 


15 1 


26 2 


35 




11 8 


H 9 


45 9 


36 




9 3 


11 3 


13 3 


37 




7 3 


10 7 


16 6 


38 




6 2 


10 3 


12 3 


39 




7 4 


9 9 


12 2 


40 




6 5 


9 2 


15 6 


41 




8 5 


9 0 


11 0 
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TABLEAU des importations et des exportations réunies. (Suite). 

(Valeurs ciprimta eu million! de francs.) 



RANG 
«Tlmport. 
1857. 



42 
43 
44 

45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 



PAYS DE PROVENANCE 
KT DR 

■ 

DESTINATION. 



Nouvelle-Grenade 

Possessions danoises en Amérique. . . . 
Chine, Cochinchine et Océanie. ...... 

Cayenne 

Autres pays d'Afrique 

Possessions anglaises en Amérique 

Guatémala 

Danemarck * 

Philippines 

Equateur • 

Sainle-Marie, Mayotte et Nossi-Bé. . . 

Hanovre 

Possessions hollandaises en Amérique 

Bolivie 

Epaves, Sauvetages 

Mecklemhourg-Schwérin 

Totaux 



MOYENNE 


VALEURS 


1 

VALEl'RS 


des 5 années 


officielles . 


actoeltes. 


précéJenlc*. 


m?. 


4857. 


6 n 




fi 8 




1 o 


U fi 


1 0 


6 fi 
u u 




1 7 


A ^ 


i. 1 


3 1 


3 3 


2 0 


1 4 


2 8 


3 8 


1 5 


2 3 


2 9 ; 


2 5 


2 1 


3 2 


1 4 


1 i 


i 4 


0 7 


\ 0 


1 3 


0 5 


0 8 


0 9 


0 3 


0 5 


1 5 


0 2 


0 4 


0 4 


0 2 


0 4 


0 5 


0 2 


0 3 


0 3 


0 2 


0 2 


0 3 


2,612 1 


3,090 3 


3,738 7 
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TABLEAU des principales marchandises importées. 

{Yalenrs ci primée» an millions «la francs ) 



1857. 



1 

2 
3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 
H 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
30 
37 
38 
39 
40 
41 



DESIGNATION 



DES MARCHANDISES. 



Soies 

Coton et laine. 

Céréales 

Laines en 

Houille crue 

Graines oléagineuses 

Sucres des colonies françaises. . , 

Bois communs 

Riz en grains 

Peaux brutes 

Arachides et noix de touloucouna, 

Tabac en feuilles 

Cendres et regrets d'orfèvre 

Bestiaux 

Café 

Cuivre 

Sucre étranger 

Poils de toute sorte.... 

Fer (autre que la fonte brute). . . 

Indigo 

Lin 



Fruits de table 

Huile d'olive 

Fonte brute , 

Graines à ensemencer 

Plomb 

Tissus de lin ou de chanvre 

Zinc. , 

Nattes de paille, d'écorce ou de sparte. 

Bois exotiques 

Tissus de soie 

Machines et mécaniques 

Horlogerie 

Poissons de mer 

Cochenille 

Ecorces de quinquina 

Etain brui 

Chevaux 

Soulre 

Chanvre 

Suif brut et saindoux.. 



......... 



MOYENNE 
«laa 5 années 



146 0 
134 5 
94 6 
61 6 
48 7 
39 2 
51 4 
42 0 
16 0 



29 
20 
34 
31 
17 
19 
20 
17 
18 2 

11 8 
22 
20 
11 
14 
13 

8 
11 

12 2 
8 3 

7 9 

8 3 
8 
3 
7 
G 



7 
7 
2 
'2 
2 
7 
4 
6 



2 
7 
1 

9 
3 
8 
1 



6 6 

3 9 

4 8 

7 1 



3 
2 



VALEI'HS 



2 8 



<8b7. 



2 
4 



149 6 
129 2 
88 
75 
63 4 
59 6 
56 1 
48 5 
38 8 
32 5 
31 9 
28 6 
28 4 
25 6 
24 6 
24 
23 
21 
21 
20 
19 8 
17 4 
14 6 
il 3 
13 
13 
11 



2 
1 

6 
'\ 

5 



7 
7 
9 
10 2 



9 
9 
8 
7 
6 
6 



7 
4 
o 
o 

8 
5 



6 0 

6 0 

5 9 

5 4 

5 4 

5 1 

4 5 



VALEURS 



1857. 



224 6 
148 4 
116 
116 

80 
33 
87 0 
85 0 
36 
67 
11 
17 
28 



2 

5 
3 
3 



2 
2 
1 
4 
4 



52 
41 
42 
45 
6 
17 
18 
25 
20 
22 
17 
13 
13 
10 
17 
3 
9 
10 
7 
5 
14 
2 
2 
10 
11 
9 
7 

10 



9 
5 
3 
1 

6 
0 
5 
8 
6 
6 

9 

MSI 

7 
4 
2 
9 
8 
1 
9 
6 
8 
0 
1 
8 
5 
8 
2 
5 
6 



27 
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TABLEAU des principales marchandises importées. (Suite). 

(Valeur» eipriaita ta millioot de frinrt.) 



BANC 

d'Import. 



42 
43 
Ai 

45 
46 
47 
48 

49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
Cl 



DESIGNATION 



DES MARCHANDISES. 



Pelleteries 

Fils de lin ou de chanvre 

Chapeaux de paille, d'écorce, de sparle. . 

Nitrate de soude 

Fromages 

Cacao 

Poivre et piment 

Fils de poil de chèvre 

Gommes exoliques 

Graisse de poisson 

Beurre 

Rogues de morue et de maquereau 

Nitrate de potasse 

Bimbeloterie et mercerie 

Thé 

Inst. aral., limes, râpes, scies et outils. . 

Potasse 

Armes 

Fjls de coton 

Girofle 

Autres marchandises 

Totaux 



MOYENNE 


VALEURS 


VALEURS 


des 5 aooéet 


officielle*. 


aclorllcv 


pn-CCNu'ii tes . 




■1817 


4 5 


4 1 




3 1 


4 0 


3 « 


r\ fa 

2 8 


3 9 




2 4 


3 8 


5 3 


3 3 


3 7 


7 3 


3 2 


3 1 


3 i 


3 0 


3 1 . 


3 ê 


2 \ 


3 1 


5 7 


2 8 


2 9 


2 3 


2 * 


2 ti 


fi i 


2 i 


2 1 


2 3 


2 o 


4 Q 

1 if 


n q 


1 I 


i 8 


4 5 


1 3 


\ 5 


4 6 


1 4 


1 4 


1 8 


« 0 


i 0 


i 0 


0 9 


1 6 


2 9 


0 7 


0 8 


0 7 


1 0 


0 7 


0 8 1 


0 5 


0 5 


0 2 


134 t 


210 0 


283 0 


1,226 9 


1,450 1 
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* 

TABLEAU des principales marchandises eocportées. 

(Valeurs einrimi''cs en million» de francs.) 



= — - 



DÉSIGNATION 



DES MARCHANDISES. 



Tissus de soie et de fleuret 

Tissus de laine 

Tissus de colon . 

Tabletterie, bimbeloterie, mercerie, para- 
pluies, meubles et ouvrages en bois.. 

Peaux ouvrées 

Vins 

Linge et habillements. ... - 

Tissus de Un ou de chanvre 

Poterie, verres et cristaux 

Sucre raffiné 

Papier et ses 

Soies 

Ouvrages en métaux 

Peaux tannées , corroyées , mégissées ou 
maroquinées 

Parfumerie 

Couleurs 

Poils de toute sorte 

Orfèvrerie et bijouterie 

Fils de coton et fils de laine 

Poissons de mer et poissons marines. . . . 

Chevaux, mules, mulets et bestiaux 

Eaux-de-vie et esprits de toute sorte. . . . 

Modes et fleurs artificielles 

Bois communs 

Garance • 

Médicaments composés 

Graines à ensemencer 

Graines et fruits oléagineux 

Huiles volatiles 

Beurre 

Œufs 

Fruits de table 

Céréales 

Articles divers de l'industrie parisienne. . 
Machines et mécaniques 
Sel de marais ou de saline 
Or battu , tiré, laminé ou filé 
Savons 



MOYENNE 
des î> années 



283 6 
158 5 
170 3 



1 

5 



51 5 
44 9 
67 
36 
35 ê 
38 3 
30 a 
32 7 

21 7 

22 8 



4 
7 
G 



17 

43 

14 

13 9 

10 3 
8 9 
8 3 

12 5 

18 9 
8 8 
8 5 

15 0 
7 

10 

C 
8 



5 



i 
1 

0 
8 
8 
6 6 
8 4 
20 0 
3 9 
3 5 

3 7 
1 7 

4 1 
3 1 



VALEURS 
officielles. 

m7. 



314 5 
190 4 
180 9 

76 4 
61 0 



55 
52 
46 
46 
40 
39 
29 
28 



1 

5 
9 
7 
7 
5 
7 
0 



20 9 
48 9 
17 0 
16 2 
15 4 
15 3 
15 1 
15 0 
14 8 
11 9 
11 
11 

9 

9 

9 



9 
8 
7 
0 
0 
8 9 
8 7 



7 
7 



0 9 

6 0 

4 9 

4 4 

4 4 

4 0 

3 6 



VALEURS 
aetaellet. 
4857. 



435 4 
178 8 
68 4 

99 0 
82 0 
159 1 
71 5 
18 1 

31 6 

32 6 
36 4 
41 4 
43 2 

51 0 



13 

5 

5 
16 

10 6 

13 6 
33 2 
55 
11 
11 
15 

8 
9 6 

7 9 
0 5 

14 2 

11 2 

8 6 
10 2 

6 
4 



5 
0 
4 

5 



1 

9 
5 
4 

9 



0 
9 



2 6 
4 4 



5 



5 
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TABLE A U des principales marchandises exportées. (Suite) . 

(Valeurs eiprimfa en millions de f ranci.) 



MANU 


DESIGNATION 


nui t.^r\r. 


• Aucuns 


vu Froc 1 


d'Import. 




des 5 anales 


officielles . 


actseilei. n 


1857. 


DES MARCHANDISES. 




1857. 


1857. 


40 




3 4 


3 3 


6 4 ' 


41 




2 1 


3 0 


2 5 


42 




2 9 


2 9 


3 i 


1 43 




2 2 


2 5 


2 6 ! 


44 




4 9 


9 9. 


3 3 ; 


1 45 




4 8 


2 0 


2 7 ! 


1 46 




6 5 


1 9 


4 0 


47 




0 9 


0 9 


4 1 


48 




2 4 


4 6 


1 5 1 


49 




0 6 


4 6 


1 8 


50 




4 0 


4 2 


1 4 


51 




4 0 


4 4 


3 0 


52 




0 7 


4 4 


4 3 


53 




1 4 


0 7 


0 7 


54 




0 7 


0 7 


0 9 


55 




4 9 


0 6 


0 7 






417 9 


467 4 


188 7 






4,385 2 


4,640 2 


4,865 8 
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LE COMMERCE DE LA FRANCE PENDANT 30 ANS, 
de 4827 k 4856. 

Trente ans de la vie commerciale d'un pays, ce n'est pas beaucoup, c'est 
pourtant assez pour permettre des rapprochements curieux ou instructifs. 
Le nouveau Tableau décennal du commerce de la France qui vient d'être pu- 
blié par l'administration des douanes nous en fournit les moyens. 

Il est une chose qui nous frappe avant tout en parcourant la série des 
chiffres qui se déroule entre 4 827 et 4 856, c'est la constance des progrès du 
commerce. Ainsi, les cinq premières années d'une période décennale sont 
toujours au-dessous, les cinq dernières au-dessus de la moyenne. On en 
jugera par le tableau suivant qui donne, pour le commerce spécial, l'impor- 
tation et l'exportation réunies. 

Pour les mêmes trois périodes, le commerce général présente les chiffres 

suivants (valeurs officielles) : 

4 827-1 836 4 ,366,000,000 fr. par «n. 

1837-1846 2,112,000,000 - 

4847-1856 3,136,000,000 — 



Valeurs exprimées en millions. 





VALEUBS 


ANNÉES. 


VALEURS 




VALEURS 


ANNÉES. 


officielles. 


rc * Il 
0 1 ilf ICI 1 va . 


ANNÉES. 




1827 


921 


1837 


1,084 


1847 


1,867 


1828 


965 


1838 


1.315 


1848 


1,390 


1829 


988 


4839 


1,328 


1849 


1,812 


1830 


942 


4840 


1,442 


1850 


4,904 I 


4831 


830 


4841 


4,565 


1851 


2.020 


1832 


4,012 


1842 


1,491 


1852 


2.219 


1833 


1,051 


1843 


1,533 


1853 


2,467 


1834- 


1,014 


1844 


1,658 


1854 


2,419 


1835 


1,098 


4845 


1,704 


4855 


2,808 


1836 


1,193 


1846 


1,772 


1856 


3,148 


Moyenne. 


1,001 


Moyenne . . 


1,489 


Moyenne . . 


2,205 



L'imagination a de la peine à saisir ces nombres si considérables qui 
pourtant n'indiquent qu'une partie relativement faible de l'ensemble de 
notre commerce. Nous sommes convaincus que le montant du commerce 
intérieur s'élève à des sommes au moins dix fois aussi fortes que le com- 
merce extérieur. 
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TABLEAU récapitulât* 



Noaixos 




NOMBDE 


NOMBRE 


VALEURS 


* 

Mnvr a\~t 


DÉPARTEMENTS. 


DÉTiBLini- 


Dl COMMUNES 






«Tordra, 


• 


■KKTS. 


où 


LOCATIÎU. 










Ut soot sitafa. 




! 1 




116 


60 


170,960 f 


12,25l f 


2 




305 


73 


450,717 


58,097 


3 




905 


421 


649,214 


43,146 


4 




99 


31 


16,104 


3,282 


5 




86 


24 


28,900 


2,844 


6 




943 


363 


489,211 


56,745 


7 




678 


121 


9C0,517 


103,188 
33,496 
17.000 


8 




447 


102 


281,724 
129,060 


9 




133 


32 


10 




222 


51 


201,519 


23,45(. 


h 




74 


19 


151.630 


26,680 
119,634 


12 




842 


88 


854.049 


13 




1.132 
819 


400 


1.138,354 


87,573 


14 




276 


125,436 


17,931 


15 




1.839 


568 


832,886 


111,936 


16 




1,433 


412 


1,035,965 


48,012 


1 7 




39 


29 


183.325 


27,263 


18 




884 


293 


193.233 


15,375 


19 




• 


» 


> 


» 


20 




330 


105 


563,446 


61,395 


21 




1,791 


364 


479,092 


45,651 


22 




946 


310 


228,694 


22,716 


23 




1,723 


62 


430,590 


32,798 


24 

M 'm 




148 


68 


257,739 


33,377 

> 


25 




619 


266 


270. 077 


50.710 


26 




820 


91 


1,822.215 


125.590 


27 




849 


388 


844,284 


56,569 


28 




131 


36 


163,796 


19.950 


29 




436 


111 


207.870 


83,371 


30 




813 


346 


440,009 


38,254 


31 




2,218 


505 


619,574 


57,757 

* 


32 




1 ,534 


447 


514,732 


51,445 


33 




717 


235 


438,290 


68.174 


34 




1,318 


165 


582,272 


45,971 


35 




559 


190 


367,198 


39,988 


36 


t i . » • 


607 


183 


duo, 2 '28 




37 




6.*>3 


259 


318,097 


41,906 


38 




61 


26 


100,920 


8.750 


39 




1,170 


530 


612.338 


46,258 


40 




306 


156 


109,992 


15,640 


41 




654 


33 


655,237 


115,152 


42 




27 


8 


11,570 


1,298 


43 




5,552 


212 


1 ,747,090 


181,993 


Il " 




1.342 


265 


759,296 

• 


65,544 
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tar Départements. 



VALEUR 

AJ.UKLLB 
des matières 
première*. 



11,613,912 
21.665,282 
18,370,558 
1,634,010 
2,015,728 
32,050,112 
«38,812,507 
8.541,208 
| 15,790,724 
13,960,045 
8,358,642 
112.574,870 
51,291,228 
9,152,913 
21,125.737 
16,172,382 
5,387.115 
9,996,529 
• 

23.494,456 
27,732,567 
12,761,576 
27,509.298 
14 055,041 
53,684,100 
51.299,595 
ai, 842, 247 

6,037,036 
27,195,837 
30. 7 09,943 
20,685,336 
49,99 1,750 
53,895,437 
30,142,285 
13,168,762 
20,667,281 
21,300,162 

4.U74.654 
13,727,735 
11,136,569 
84,205.551 

1 ,388,489 
134,796,542 
26,846,403 



VALEUR 

DES PBODUTS 
fabrique* 



15,673,623 
52,065,194 
29,504,914 
2,693,174 
2,658,418 
37,911,826 
166,823,867 
12,211,712 
25,385,062 
20,391.122 
14,008.051 
146.189,300 
68,555.598 
1 1 ,009,544 
28,564,282 
23.801,865 
9,169,850 
12,308,311 
» 

31,675,430 
31,186,865 
15,364,885 
32,649,384 
20,120.020 
62,429.236 

116,452,209 
42.160,543 
12,315,436 
44,584,372 
39,740,617 
24,242,498 
61.720,539 
69,940,196 
39,381,515 
18,475,010 
25,825,01 1 
37,613,549 
7,124,642 
17,464,720 
15,644,735 

130,573,326 
2,167,094 

161,760,577 
35,568,632 



OUVRIERS. 



Homme*. 


Femmes. 


Eofani». 


TOTll'X. 


Homme*. 


F«mmr*. 


Enfant*. 


1,139 


761 


424 


2,324 


1 r 


76< 


1' 03 e 


0' 66 e 


11.137 


5,296 


5,235 


21,668 


1. 


83 


0. 


86 


0. 64 


4,962 


523 


521 


6,006 


1. 


58 


0. 


78 


0. 


62 


482 


635 


284 


1,401 


1. 


92 


0. 


76 


0. 


62 


455 


121 


100 


676 


1. 


71 


0. 


80 


0. 


49 


2 561 


4,812 


1,566 


8,939 


1. 


53 


0. 


75 


0. 


50 


21,237 
• > 


6,458 


6,693 


34,388 


2. 


19 


0. 


99 


0. 


79 


3.254 


1,224 


606 


5,084 


2. 


26 


0. 


65 


0. 


47 


7,104 


2,870 


1,851 


1 1 ,825 


2. 


34 


1. 


02 


0. 


68 


2.800 


ï* 284 


877 


5,961 


ï. 


64 


0. 


65 


0. 


57 


3.984 


1,951 


451 


6,386 


2. 


33 


1. 


03 


0. 


73 


10,318 


1.333 


1.281 


12,932 


— • 


82 


1. 


21 


1. 


09 


8.404 


7,824 


3,558 


19,786 


2. 


45 


1. 


15 


0. 


85 


2,048 


44 


34 


2,126 


1. 


92 


1. 


26 


0. 


71 


4,799 


1,567 


1.056 


7,422 


1. 


87 


0. 94 


0. 61 


14.441 


2,236 


880 


17,557 


2. 


15 


0. 


99 


0. 


70 


1,878 


223 


210 


2.311 


1. 


70 


0. 


64 


0. 


55 


2.952 


235 


123 


3.3J0 


1. 


61 


0. 


78 


0. 


59 


» 




9 


» 




» 




» 




> 


3,285 


626 


637 


4,548 


2. 


00 


0. 


96 


0. 


71 


5,888 


757 


179 


6.824 


1. 


45 


0. 


75 


0. 


40 


2.057 


854 


621 


3,532 


1. 


69 


0. 


72 


0. 


50 


3.879 


605 


208 


4,692 


2. 


09 


0. 


88 


0. 


87 


4,35,> 


1,78S 


831 


6,974 
7.451 


» 
•» . 


15 


1. 


23 


0. 


78 


1,693 


4.319 


1,439 


1. 94 


0. 


83 


0. 


54 


11.925 


6,281 


4,968 


23.174 


2. 


23 


1. 


13 


0. 


72 


3.008 


732 


540 


4.340 


1. 


85 


0. 


93 


0. 


66 


6,40o 


3,198 


987 


10,590 

y 


1. 


57 


0. 


68 


0. 


48 


13,912 


8,636 


3,083 


25,631 


2. 


23 


0. 


97 


0. 


67 


4,039 


1 ,072 


980 


6,091 


2. 


11 


0. 84 


0 


59 


o,uZO 




i • .) 


t no.> 
4, irJl 


1. 


59 


0. 


86 


0. 


61 


0,503 
9 442 


1 093 


730 


8.326 


2. 


06 


0. 


98 


0. 


82 


8.185 


3,410 


21,037 


5'. 


03 


0. 


87 


0 


74 


13.739 


5. 1 43 


1.315 


20,197 


1. 


60 


0. 


79 


0. 


54 j 


3,179 


1,125 


404 


4.768 


1. 


08 


0. 


83 


0. 


61 


2,772 


1.266 


638 


4,676 


1. 


78 


0. 


83 


0. 


50 


7,999 


4,267 


1,459 


13,725 


2. 


31 


1. 


00 


0 


68 


1.050 


277 


150 


1,483 


2. 


05 


1. 


05 


0. 


82 


4,621 


958 


381 


5,960 




74 


0. 


86 


0. 


63 


2.204 


813 


564 


3,581 


2. 


06 


0. 


80 


0. 


57 


24,500 


21,898 


4.304 


50,702 


2. 


32 


0. 


97 


0. 


81 


203 


214 


139 


556 


2. 


18 


0. 


83 


0. 


57 


23,157 


4,326 


2,048 


29,531 


1. 


84 


0. 


82 


0. 


59 


3,934 


1,410 


416 


5,760 


1. 85 


0. 


95 


0. 


65 



NLMtBOS 

d'ordre. 



DÉPARTEMENTS. 



45 Lot 

46 Lot-et-Garonne 

47 Lozère 

48 Maine-et-Loire 

49 Manche 

50 i Marne 

51 ! Marne (Haute-) 

52 Mayenne 

53 Meurlhe 

54 Meuse 

55 Morbihan 

56 \ Moselle 

57 Nièvre 

58 Nord 

59 Oise 

60 Orne 

61 | Pas-de-Calais 

62 Puy-de-Dôme 

63 Pyrénées (Basses-) .... 

64 Pyrénées (Hautes-) 

65 Pyrénées-Orientales. . . . 

66 Rhin (Bas-) 

07 Rhin (Huui-) 

68 Rhône 

69 | Saône (Haute-) 

70 Saône -et- Loire 

7 1 Sarlhe 

72 Seine 

73 Seine-et-Marne 

74 Seine- el-Oise ,. 

75 Seine-Inférieure 

76 Sèvres (Deux-) 

77 Somme 

78 Tarn 

79 Tarn-et-Garonne 

80 Var 

8t Vaucluse 

82 Vendée ............. 

83 Vienne 

8* Vienne (Haute-) 

85 Vosges 

86 Yonne 

Totaux 
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NOMBRE 

O'tTiBLIgn- 


NOMBRE 

DE COMMUEES 

où 


MEVTS. 


ili sont •iluta. 


459 


70 


1,519 


547 


12 


5 


358 


132 


96 1 


405 


329 


43 


131 


91 


915 


90 


198 


35 


175 


77 


2,074 


199 


198 


49 


109 


47 


2,416 


627 


1,301 


536 


1,102 


546 


647 


55 


2,752 
1,842 


15 


630 


404 


190 


427 


4 


333 


48 


345 


82 


329 


15 


U6 


101 


1.763 


695 


3,475 


87 


156 


36 


210 


63 


478 


227 


1,237 


220 


607 


232 


1,191 


648 


950 


187 


161 


19 


421 


22 


474 


93 


2,973 


564 


370 




1,223 


279 


205 


67 


41 


21 


71,497 


17,047 



TABLEAU récapitulé 



VALEURS 



LOCITHES. 



52,263 
622,390 
9,360 
282,525 
408,991 
354,427 
611,715 
476,398 
338,478 
224,680 
604,461 
241,307 
241 ,470 
4,154,303 
943,352 
614,420 
177,030 

38,258 
586,755 
227,450 
154,300 
217,675 
«88,281 
556,905 
479,410 
745,202 
618,482 
620,870 
381,520 
990,170 
2,150,888 
218,263 
815,600 
493,582 
143,403 
174,844 
499,523 
571,225 
170.120 
428,621 
196,202 

55,620 



43,059,789 



MONTANT 



V4TMT1S. 



5,980 
51,378 

1,779 
42,135 
38,297 
71,228 
79.626 
38,68*» 
33,657 
38,745 
66,5-0 
39,199 
37,450 
409,450 
85,287 
57,395 
19.713 

2,776 
44,381 
16,618 
17,954 
26,689 
175,739 
43,207 
58,350 
38,663 
88.982 
50,266 
27,917 
68,682 
250.802 
22,873 
84,983 
38,108 
10,731 
20,112 
43.790 
47,161 
18.791 
57,690 
23,003 

7,929 



4,543,450 
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ir Départements. 



■ 

OUVRIERS. 



VALEUR 

IRJCILLS 

iet malièret 

premier». 



1,739,054 
20,167,203 

1,049.040 
17.212,081 
20.720,224 
50,431,337 
16,688,059 
18,923.264 
H .989,201 
15,067,326 
54.171,431 
14,792,190 
13,351,877 
80,319.600 
34,842,877 
3-2,569,909 
25,264,651 
29,670,155 
19,544,099 
19.402,267 

3,993,175 
12.909,174 
83,246,024 
165,655,263 
21,516,078 
74,673,458 
44,236,545 
133,635,058 
23,554,379 
41,275,179 
178,423,083 

9,775,408 
47,571,954 
16,396,836 
12,742,769 

6.092,719 
31,042,382 
34,418,732 
20,750,527 
14,313.737 
14,627,405 

3,379,129 



VALEUR 

DIS PBODUITS 

fabriqué 
• onocllement. 



2.293,055 
29,220,701 
1,882,935 
27,310,408 
25.979,153 
76,294,400 
26,694.022 
23,983.166 
28,162.233 
21,876,971 
66,042,099 
26,445,407 
20,842,369 

346,149,036 
48,249,770 
43,483,068 
42,802,668 
41,122,346 
29,725,934 
22,532,3-20 
6,524,339 
26,215.315 

129.538,988 

327,914,750 
28,191,658 
85,522,981 
55,102,500 

165,264,245 
29,673,298 
55,816,897 

249.938,533 
12.360,822 
62,578,502 
21,241,434 
16,091,438 
10.320,370 
37,104,219 
43,358.540 
25.565,960 
22,824,201 
25,284,062 
4.515,409 



2,Ï27,276,M9 



= 



• 50G 
4,505 
571 
7,409 
5,540 

11,639 
3,914 
6,713 
6, 8."Ji 
5,306 

10,259 
8,147 
5,579 

74,638 
7,161 
9,547 

11,959 

17,411 
7,665 
1,287 
1,654 
6,073 

30,473 
118,173 
4.670 
8,408 

15.480 
6,550 
3,202 
4.888 

42,302 
2,205 

10,148 
3,355 
1,532 
2.592 
2.860 
9,667 
2.249 
6,790 
5,25 i 
1,271 



93 
1,319 

362 
1,693 

986 
6,408 
2,661 
1,231 
10,051 
1,478 
1.366 
3,519 

224 
17,936 
3,916 
3,486 
6,564 

719 
2,937 

168 

115 
2,815 
17.56 
11.388 
2,176 

462 
2,159 
1,005 

722 
2,203 
29,341 
1,257 
4.439 
3,285 

69 
1,143 
3.306 

484 

280 
2,561 
3,671 
49 



4.167,447,336 767,908 



42 

394 
189 
90-2 
938 
2,532 
681 
810 
1.024 
786 
378 
1,883 
419 
14,313 
1,714 
2,674 
1,953 
1,529 
1,393 
157 
16 
4,960 
12,977 
6,330 
1,528 
316 
725 
1,3 '4 
723 
1,281 
1 ,240 
380 
2,558 
1,065 
335 
32.1 
1,586 
076 
244 
1,277 
1,597 
89 



— / o. Ou i 



143,005 



641 

6,218 
1,12-2 
10,064 
7,464 
20,639 
7,256 
8.754 
17,927 
7,570 
12,003 
13,549 
6,222 
106,887 
12,791 
15,707 
20,476 
19,659 
H, 91*5 
1,612 
1,785 
10,848 
61,018 
135,891 
8,374 
9,246 
18,364 
8,859 
4,647 
8,372 
86,883 
3,842 
17,145 
7.705 
2.561 
4,060 
7,752 
10,827 
2,773 
10,628 
10,522 
1,409 



1. 55 

1. 86 

1. 73 

1. 87 

1. 70 

2. 13 
2. 14 
1. 49 

1. 93 

2. 07 
1. 57 
1. 96 
1. 95 
I. 73 
1. 85 

1. 81 

2. 01 
1. 62 
1. 67 

1. 68 

2. 43 

1. 85 

2. 03 
2. 54 

1. 86 

2. 17 

1. 50 

3. 50 

2. 72 
2. 38 
2. 05 
1. 70 
1. 74 
1. 51 

1. 75 

2. 25 
2 12 
1. 83 
1. 74 
1. 79 
1. 97 
1. 95 



1,1'J0,410[ 2. 07 



0. 70 
0. 88 
0. 69 
0. 90 

0. 85 

1. 20 
1. 04 
0. 68 
0. 84 
0. 94 
0. 90 
0. 84 
0. 96 
O. 86 
0. 90 
0. 95 
0. 90 
0. 77 
0. 71 
0. 91 
0. 94 

0. 83 

1. 12 
1. 39 

0. 95 

1. 06 

0. 75 

1 . 55 
1. 19 
1. 26 
1. 02 
0. 63 
0. 87 
0. 72 

0. 67 

1. 00 
1. 02 
0. 77 
0. 90 
0. 66 
0. 94 
0. 98 



1. 02 



EnfioU. 



0. 60 
0. 66 
0. 53 
0. 59 
0. 55 
0. 72 
0. 80 
0, 49 
0. 57 
0. 68 
0. 66 
0. 63 
0. 82 
0. 64 
0. 65 
0. 56 
0. 57 
0. 64 
0. 53 
0. 54 
0. 83 
0. 65 
0. 60 
0. 90 
0. 72 
0. 80 

0. 56 

1. 05 
0. 86 
0. 77 
0. 73 
0. 44 
0. 63 
0. 60 
0. 52 
0. 78 
0. 74 
0. 62 
0. 74 
0. 45 
0. 63 
0. 80 



0. 72 
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INDUSTRIE MINÉRALE. 

TABLEAU des valeurs créées dans chaque département par les diverses branches 

de l'industrie minérale. 



INDICATION 



Numéros Noms 
d'ordre. des départements. 



1 

2 
3 
4 
5 
5 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 



Nord 

Loire 

Seine 

Meurlhe 

Moselle 

Marne (Haute) 

Aisne 

Nièvre 

Bouches-du-Rhône. 

Saône-et- Loire 

Gard 

Ardeones 

Saône (ilaute) 

Cher 

Seine-et-Marne 

Côte-d'Or 

Seine-Inférieure . . 

Oise 

Meuse 

Eure. . 

Isère 

Somme 

Maine-et-Loire .... 

Pas-de-Calais 

Rhin (Bas) 

Gironde 

Vosges 

Vienne (Haute-) . . . 

Doubs 

Rhône 

Loiret ..••..••<. 

Hérault 

Charen te-Inférieure 

Seine-et-Oise 

Loire-Inférieure . . . 

Calvados 

Mayenne 

Var 

Dordogne 

Ariége 

Iveyron 

Jura . . • 

Pyrénées (Basses).. 
Orne 



VALEUR TOTALE 



22,116,345 f 
20,802,453 
20,387,293 
14,623,862 
13.032,847 
12,526,336 
11,983,903 
11,592,298 
11,401,647 
10,627.406 
10,310.727 
9,793,517 
9,596,825 
9,287,605 
8,807,077 
8,301,155 
7,735,543 
6,987,100 
6.641,015 
0.267,879 
6,114,621 
5,486,615 
5.379,812 
5,323.681 
5,215,825 
5,210,038 
5,163,674 
5,062,058 
4,993,756 
4,964,120 
4,902,064 
4,890.844 
4.834,344 
4,801.585 
4,628,778 
4,606.281 
4.339,163 
4.154,433 
4,064,851 
4,019,308 
3,729,127 
3,637,929 
3,366,276 
3.203,320 



INDICATION 



Nantiras 
d'ordre. 



45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
08 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 



Aude 

Allier 

Rhin (Haut) 

Indre 

Sarthe 

Charente 

Yonne 

Lot-et-Garonne. . . 

Landes 

Ardèche 

Puy-de-Dôme 

Manche 

Marne 

Indre-et-Loire . . . 

Aube 

Ille-et-Vilaine 
Garonne (Haute) . . 

Ain 

Tarn 

Pyrénées Orientales 

Finistère 

Drôme 

Sèvres (Deux) . . . 
Eure-et-Loir. . . . 

Vendée 

Vienne 

Vauctuse 

Loir-et-Cher .... 
Loire (Haute) . . . 

Morbihan 

Côtes-du-Nord . . 

Corrèze 

Creuse 

Lot 

Cantal 

Lozère 

Tarn-et-Garonne . 
Alpes (Basses) . . 

Corse 

Alpes (Hautes) . . . 
Pyrénées (Hautes) 
Gers 



VALEUR TOTALE 



Totaux 



-, 



3,194,773 
3,124.304 
2.952,074 
2,948,114 
2,900,704 
2,566,127 
2,548,377 
2,491,160 
2.489,376 
2,464,801 
2,371,680 
2,056.669 
1,953,805 
1 ,835.050 
1,753.274 
1,713,253, 
1 ,690,572 
1,623,208 
1.572,829 
1.552,160 
1 ,470. 603 
1,339,965 
1,100,886 
1,091,411 
1.089,617 
935,954 
904,296 
900,769 
809,693 
737,313 
735,697 
511,859 
432,768 
419,985 
277,768 
209,554 
206,542 
195,737 
161,374 
83,741 
81,316 
> 



404,496,704 
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MARINE. 

MARINE MILITAIRE. 



TABLEAU des Bâtiments à flot. 
BATIMENTS A VOILES. 



BATIMENTS DE GUEIIRE. 



Vaisseaux du 1" rang. 
Vaisseaux du 2' rang . 
Vaisseaux du 3* rang. 

Vaisseaux du *• rang.. 

Frégates du i* T rang. 

Frégates du 2« rang. . 



Frégates du 3« rang . . 

Corvettes à gaillard... 
Corvettes sans gaillard 

Corvettes-avisos 

Bricks 

Bricks 

Bricks-avisos 

Canonnières- bricks. . . 
Coëlelles, cutters, etc. 
Bâtiments de flottille. . 



de 120 
de 120 
de 100 

de 90 

de 86 

de 82 

de 80 

de 60 

de 58 

de 52 

de 50 

de 46 

de 40 

de 30 

de 24 

de 16 

de 20 

de 18 

de 10 

de 4 

de 6 

de 4 



(nouveaux) 
(anciens) . . 



(nouveaux) . 
(anciens) . . 
(anciens). . 
(nouveaux) . 
(nouveaux) 
(anciens) 
(anciens). . 
(nouveaux) 
(anciens) . 
(nouveaux) , 

à 28 

à 20 

(anciens). . 
(anciens). . 
à 16 



(anciens) 

et au-dessous #. 



BATIMENTS DE TRANSPORT. 



Corvettes de charge 



I 



Gabares 



de 600 à 450 (anciens). 

de 380 (nouveaux) 

de 300 à 200 et transp. 



BATIMENTS A VAPEUR . 



Frégates . 
Corvettes. 



de 540 
de 450. 
de 320 
de 220. 



Bâtiments à vapeur | de 160 et au-dessous 



4 

2 
3 
5 
9 
> 

10 
1 

10 
1 
4 
3 

12 

13 
6 

21 
7 

18 
7 

17 

44 



de 800 H 



7 

10 
17 



» 

3 
1 

6 
30 

266 
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TABLEAU des Bâtiments à vapeur transatlantiques. 



NOMS ET ESPÈCES DES BATIMENTS . 



2 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
14 
42 
13 
14 
15 

16 
17 
18 



L'Albatros 



Le Cacique 

Le Canada 

Le Caraïbe 

Le Christoph-Golomb. 

Le Darien * . . 

L'Eldorado 

Le Groenland 

Le Labrador 

Le Magellan 

Le Montézuma 

L'Orénoque 

Le Panama 

L'Ulua 

Le Caïman 



FORCE 



L'Élan 
L'Espadon. 
Le Phoque 



Eu Chevaux 


En ÀrUJJen*. 


450 


4 canons-obusiers et 4 




espingoles. 


ICA 

450 


Id. 


450 


Id. 


450 


Id. 


4 DU 


la . 


450 


Id. 


4o0 


Id. 


450 


Id. 


450 


Id. 


450 


Id. 


450 


Id. 


450 


Id. 


450 


Id. 


450 


Id. 


220 


2 eanons-obusiers de 30 




et 2 espingoles. 


220 




220 


U. 


9$0 


M. 



TABLEAU des Bâtiments construits ou en construction 

depuis i5 ans. 

BATIMENTS A VOILES. 

( de 1* rang 3 

Vaisseaux . .1 de 2- 2« rang 4i 

( de 3« rang 9 

i de 1" rang • 6 

Frégates . . . < de 2* rang 6 

( de 3« rang * 

Corvettes à gaillard 3 

Bricks de 20 canons * 

Goélettes 2 

Corvettes de charge * 

Gabares 6 

BATIMENTS A TAPEUR. 

p . . j de 540 chevaux « » 

r ^> " • • j de 450 chevaux ^ 

( de 320 chevaux 5 

Corvettes... j de 220 chevaux i 

( de 220 chevaux, en fer 2 

Bâtiments à vapeur de 160 chevaux et au-dessous 

Bâtiments à vapeur de 1 60 chevaux, en fer 

Bâtiments à vapeur de 80 chevaux, en fer 2^ 



64 
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Depuis que ces chiffres statistiques ont été établis, de gran- 
des constructions ont été accomplies. Nous n'avons pu nous 
procurer de renseignements précis à cet égard et nous don- 
nons la force maritime que nous connaissons. (Voir pour l'in- 
scription maritime le chapitre Marine.) 



MARINE MARCHANDE. 



Effectif de la marine marchande à différentes époques. 





NAVIRES A VOILES. 


ANNÉES. 


NOSBM. 


TOfOUM. 


Tonnage 
moyeu. 


1837 
1838 
1839 
1840 
1841 
1842 
1843 

mi 


15.262 
15.544 
15.657 
15.511 
13,276 
13,301 
13,552 
13,578 


689.541 
670,032 
663,498 
652,965 
580,079 
579,760 
590.171 
595,344 


45,2 
43.1 
42,4 
42,0 
43.6 
43,6 
43.6 
43.9 


Moyenne . 


14.460 


627.673 


43,4 



NAVIRES A VAPECR. 



E 

o 

Z 



64 
73 
85 
89 
107 
108 
104 
101 

91 



TOSMGE 



7,437 
9.331 
9.810 
9,535 
10,183 
9.757 
9,530 
9.293 

8,360 



Tonnage 
moyen . 



116 

126 
115 
107 
95 
90 
91 
92 

92 
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Mouvement général de la navigation 
de 1827 a 1844. 



u 
es 



u 
es 
p 

55 
O 



ir 

O u 

< a 

5 *> 

O 2 



- 



L 



8-27 
8-28 
829 
830 
831 
83-2 
833 
834 
835 
836 
837 
838 
839 
840 
841 
812 
843 
844 

8-27 
828 
829 
830 
831 
832 
833 
834 
835 
830 
837 
838 
839 
840 
841 
842 
843 
8-44 



NAVIRES FRANÇAIS. 



.S $ 
tz. 

3j 



917 

955 
950 
834 
900 
881 
725 
809 
893 
834 
78*2 
880 
766 
701 
82G 
810 

784 

2-23 

23G 

238 

207 

220 

218 

182 

221 

222 

215 

199 

207 

181 

103 

200 

190 

188 

193 



Ml 

5 £ 



» 

933 
810 
I 061 
1 415 
1 453 
I 675 



83 
90 
97 
140 
155 
178 



S 



749 

865 

905 

893 

641 

728 

851 

937 

085 

041 

070 

137 

063 

996 

948 

945 

971 

879 

92 
101 
114 
106 
82 
98 
115 
128 
152 
145 
157 
150 
140 
130 
124 
121 
423 
114 



660 
820 
861 
727 
541 
609 
576 
806 
978 
875 
858 
017 
762 
507 
835 
170 
178 
338 

315 
337 
352 
313 
302 
316 
297 
349 
374 
360 
356 
357 
404 
383 
421 

400 
485 



as -3 



3 
6 
7 
G 
7 

mm 

i 

8 
8 
9 
10 

9 
8 

i 

8 
8 



955 
851 
193 
0S1 
146 
454 
511 
317 
400 
556 
562 
621 
501 
841 
741 
567 
253 
423 

476 
438 
409 
392 
440 
530 
495 
«j43 
573 
696 
771 
870 
939 
828 
784 
680 
739 
771 



^ ^ 



i 

7 
7 
6 
7 
9 
8 
9 
9 
10 
10 
11 
13 
12 
11 
10 
11 
11 



621 
671 

054 
808 
687 
063 
087 
123 
378 
431 
420 
638 
263 
348 
576 
737 
431 
761 

791 
775 
761 
705 
742 
846 
792 
892 
947 
1 056 
1 127 
1 227 
1 343 
1 211 
1 205 
1 137 
1 205 
1 256 



ce o 

> K 
■< < 

z a 

H 



9 
9 
9 
9 
8 

10 
9 
U 
11 
13 
13 
14 
13 
14 
15 
16 
16 
1G 



760 
791 
560 
308 
191 
287 
695 
207 
554 
299 23 
144 
326 
763 
833 27 
667 
887 
565 
466 



915 
988 
1 002 
1 039 
824 
1 177 
1 086 
1 255 
1 251 
1 459 
1 480 
1 626 
1 587 
1 685 

1 887 

2 002 
2 042 
2 032 



< 

ce 
•w 
m r. 
•« 

J 

■< 

O 
i- 



17 381 
17 462 
16 614 

16 116 

15 878 

19 350 

17 782 

20 330 
20 932 

730 
23 564 
25 964 
27 026 
181 
27 243 
27 624 

27 996 

28 227 



706 
763 
763 
744 
566 
023 
878 
147 
2 198 
2 515 
2 607 
2 853 
2 930 

2 896 

3 092 
139 
247 
288 



3 
3 
3 
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Mouvement général de la navigation. 



de 1827 A 1844. 





• 

w 

\ 


NAVIRES FRANÇAIS. 


NAVIRES ÉTRANGERS. ; 


ti 

£ ° 


• • 

fit 
j-li 

r 


jfi 

ht 


9 


s 

.5 

• 
■ 

•S 


P 1» 

tO L» «"""Ni 

S-* S 

& 6 I 


g o s 




1827 


3 


732 


398 


35 


490 


4 


439 


476 


38 


299 




1828 


3 


944 


402 


39 


250 


4 


728 


527 


40 


276 




1820 


3 


488 


386 


35 


072 


5 


070 


582 


42 


03b 




1830 


3 


679 


391 


36 


756 


» 5 


169 


669 


47 


346 


■ 


1831 


3 


693 




34 


355 






461 


36 


291 




1832 


4 


053 


449 


40 


830 


5 


651 


715 


50 


040 




1833 


3 


942 


407 


36 


115 


5 


115 


623 


45 


365 




1834 


4 


390 


451 


41 


214 


6 


124 


737 


53 


942 




! 1835 


4 


520 


477 


43 


437 


6 


360 


766 


55 


555 




1836 


5 


173 


550 


48 


040 


7 


099 


889 


66 


094 




1837 


5 


273 


584 


50 


083 


7 


127 


910 


65 


268 


-a 

■< 


1838 


6 


081 


657 


57 


061 


8 


006 


1 015 


73 


043 




1839 


6 


955 


706 


64 


081 


7 


822 


979 


mm m 

73 


932 




1840 


6 


764 


665 


62 


402 


8 


676 


1 077 


80 


849 




1841 


6 


030 


630 


59 


036 


9 


244 


1 193 


88 


003 




1842 


5 


712 


610 


57 


700 


10 


372 


1 353 


96 


mm A m 

721 




1843 


6 


106 


640 


59 


808 


10 


305 


1 376 


99 


279 




1844 


6 


392 


679 


61 


280 


10 


070 


1 358 


98 


818 




♦ . i 
1827 


3 


889 


393 


38 


266 


5 


321 


440 


39 


597 




1828 


3 


727 


373 


37 


060 


5 


063 


401 


38 


716 




1829 


3 


566 


375 


39 


003 


4 


490 


420 


35 


496 




1830 


3 


129 


314 


34 


504 


4 


139 


371 


32 


817 


1 


1831 


3 


994 


368 


35 


954 


4 


240 


363 


32 


319 




1832 


4 


410 




39 


381 


A 
*» 


636 


462 


39 


292 


• 


1833 


4 


145 


386 


40 


172 


4 


580 


464 


36 


806 


U 


1834 


4 


733 


441 


44 


426 


5 


083 


518 


41 


597 


S 


' 1835 


4 


838 


470 


47 


840 


5 


194 


485 


42 


071 


* < 


1836 


5 


258 


506 


50 


007 


6 


200 


570 


54 


104 




1837 


5 


147 


543 


51 


561 


6 


017 


570 


53 


254 


< 


1838 


5 


557 


570 


55 


975 


6 


320 


611 


55 


770 




1839 


6 


308 


636 


62 


208 


5 


941 


607 


57 


545 




1840 


5 


584 


546 


55 


813 


6 


157 


608 


57 


118 




1841 


5 


546 


575 


57 


141 


6 


423 


694 


63 


092 




1842 


5 


025 


528 


54 


764 


6 


515 


648 


64 


039 




1843 


5 


325 


565 


55 


986 


6 


260 


665 


65 


159 




1 1844 


5 


369 


577 


57 


837 


6 


396 


674 


66 


181 



Nous ne pouvons eiilrer dans les détails du cabotage ni de 



la navigation intérieure sur les fleuves et rivières. 
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INSTRUCTION PUBLIQUE. — instruction primaire. 
Français âgés de 5.7 ans qui savent au moins lire et écrire. 

(CUsseincnl par département^. 




DÉPARTEMENTS. 



Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes (Basses) 

Alpes (Hautes) 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube ' 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône.. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrtze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute) . . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire (Haute) 

Loire-Inférieure. . . . 





M 




NOMBRE 


i"' 

9 S 
« .2 | 


- S 


sur 1(10. 


a> H ' 

O 0 . 

= ~ 


O « 

z± 




al O 
X - 


* -."3 

r. 


55,78 


38 


44 


65,14 


25 


45 


2U,69 
56,74 


8;> 


46 


3o 


47 


77,37 


15 


48 


40,6o 


61 


49 


79.35 


13 


50 


34.94 


74 


51 


76,99 


16 


52 


52,39 


46 


53 


È t\ ^ mm 

43,/ / 


55 


54 


> mm m f\ 

4/, 48 


52 


55 


60,94 


22 


56 


47,57 


51 


57 


51,52 


t mm 

47 


58 


59,49 


31 


59 


21,72 


84 


60 


35, 1 6 


72 


61 


o9,8l 


30 


62 


84,47 


10 


63 


27,13 


79 


64 


38,30 


66 


05 


25,12 


80 1 


00 


91,22 


2 f 


67 


52,73 


45 


08 


57,18 


33 


69 


66,36 


24 


70 


24,98 


81 


71 


60,90 


C\ mm 

27 


72 


54,08 


43 


73 


50,39 
5i,60 


49 


74 


42 


75 


60.87 


28 


76 


30,96 


77 


77 


22,86 


83 


78 


31,39 


76 


79 


55.19 


39 


80 


88,90 


5 


81 


30.19 


70 


82 


40,17 


G2 


83 


36.86 


69 


84 


38,16 


68 


85 


40,67 


60 


86 



DÉPARTEMENTS. 



Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. . . . 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne (Haute) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées (Basses) . . 
Pyrénées (Hautes) . . 
Pyrénées Orientales . . 

Rhin (Bas).. 

Rhin (Haut) 

Rhône 

Saône (Haute) 

Saône-el-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine- Inférieure . . . 
Seine-et-Marne. . . . 

î^eiiie-et-On-e 

Sèvres (Deux) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute-).... 

Vosges 

Yonne 



NOMBRE 
sur 400. 



54.01 

35.01 

45,85 

39,27 

41,07 

61,38 

79,26 

90,30 

31,41 

88,57 

88,30 

24,78 

90.44 

29,05 

54,74 

73.65 

56,50 

72,65 

39,51 

55,96 

66,99 

42,20 

98.79 

87,65 

60.48 

83,15 

47,72 

41,60 

84,45 

57,56 

75,82 

75,53 

55,04 

57,10 

39,69 

42,21 

16,38 

51,29 

38.17 

35.78 

19,54 

87,79 

66,56 



K 

m 

a — 
■= s 

P = 
a .o 

S ^ 

O 3 
X £_ 

** 9 

te. 



44 

73 
54 
65 
59 
26 
14 
4 

mm fc» 

75 
6 
7 
82 
3 
78 
41 
19 
36 
20 
64 
37 
21 
57 
1 
9 
29 
12 
50 
58 
11 
32 
17 
18 
40 
34 
63 
56 
53 
48 
67 
71 
86 
8 
23 



IV. 
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Proportion entre le nombre des élèves et la population de chaque département. 



3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
il 
12 
13 
14 
15 
16 
47 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 



DÉPARTEMENTS. 



Ain 

Aisne. ••• • • •••••• 

Allier 

Alpes (Basses ) 

Alpes (Hautes-) 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du- Rhône. . 

Calvados 

Canlal 

Charente 

Charente-Inférieure. . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côles-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute). . . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire (Haute-) 

Loire-Inférieure 



M II u 



NOMBRE 




5 •-' 

5£ — 


d'babilanta 


s = 


O a- 


pour 


|J0<1 

SOI 


O j 


4 élève. 


•a 2 

^ a. 
m 




9,77 


25 


— — 

44 


8,97 
29,81 


22 1 


* *- 

45 


82 


40 


11,38 


38 


47 


5,86 


4 


48 


17,59 


60 


49 


7,26 


13 


50 


24,15 
7.43 


77 


51 


14 


52 


m m mm 

14.27 


47 


53 


10,18 


28 


5i 


15,33 


51 


55 


12,53 


44 


56 


1 2,0:> 


40 


57 


19.08 


64 


58 


17,58 


59 


59 


20,86 


81 


60 


31,15 
17,99 


84 


61 


61 


62 


7,12 


12 


63 


24.52 


79 


64 


20,56 


09 


65 


23,31 


75 


66 


5.77 


3 


67 


10,47 


31 


68 


12,40 


43 


69 


8,50 


20 


70 


33.29 


*0 


71 


11 .05 


36 


mm , "V 

<2 


17,14 


o6 


73 


20,54 


68 


74 


14,49 


48 


mm m» 

75 


1 1 ,14 


37 


/O 


20,63 


70 


77 


24.63 


80 


78 


24,30 


78 


79 


8,44 


18 


80 


6,75 


8 


81 


21,28 


71 


82 


14,97 


50 


83 


10,90 


34 


84 


10.20 


29 


85 


22,87 


74 


86 



DEPARTEMENTS. 



• •••••• . 



Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne (Haute-) 

Mayenne 

Meurlhe 

Meuse. . . 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pvrénées (B.) 

Pyrénées (II ) 

Pyrénées-Orient 

Rhin (Bas-) 

Rhin (Hi.ui-) 

Rhône 

Saône (Haute-) 

Saône -et- Loire 

Sarthe 

Seine (1) 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

•Seine-et-Oise 

Sèvres (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. . . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute-). . . . 

Vosges 

Yonne 



NOMBRE 
d habitant* 

pour 
i élève. 



1 1 ,73 
19,28 
18 70 

7,55 
15,94 
10,38 

6,79 

5,66 
14,73 

6,24 

5,71 
31,94 

7,76 
22,09 
10,92 

7,96 
13,30 

8.95 
23,66 
10,86 
10,13 
19,90 

6,34 

6,80 
12,36 

5,94 
12,00 
16,69 
19,13 

9 86 
10.53 

9,73 
12,14 

8.48 
18,11 
16.36 
17,21 
45,21 
17,33 
22,34 
29,89 

6,99 

9,15 



(\) Périt renferroantun grand nombro d'ctrangcraet d iodmdaideadjparienicDlsqni sont veno» «'y établir a 1 ag? 
adulte, cet proportion» n'indiquent pa.« exactement le degré de développement de l'instruction primaire parmi les en- 
fante de cette ville. Le département de la Seine cal uu de ceni où les écolca sont 1rs plot Ooriasantea. Il occupe le H» 



iur I nmtru 



dulli 
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INSTRUCTION SECONDAIRE. 



TABLEAU général des établissements universitaires d'instruction secondaire 

depuis i 809 jusqu'en 1839. 





jililil iis . 


FTABLISSKM. 

p.irtKolirts. 


t ' i r\ rc 
i.l. 1 , \ \:> 

.1rs 

o.ll.'jrs 

tv.v.iiii . 


klkvks ms c.m.uc,T$ 

i o:ii in il n i n \ . 


i.l. KVKS 
(ii'S nisl aillions 


iloi pensions. 




« 

~ - 


insli- 
luti'.ns 


JVii- 

MlMlS. 


Si-cori- 


Pri- 
nuins . 


Secun- 
do ires . 


Pri- 
maires 


Seron- 


Pri- 
maires. Il 


1809 


35 


273 


1 01 


536 


9,008 


18.507 


202 


11,089 


127 


12,419 


590 


1811 


3« 


338 


141 


i > » 


12,1 10 


21.093 


379 


0,712 


198 


10,432 


1,595 


1819 


30 


314 


121 


093 


1 1,00 i 


21,031 


53 1 


7,084 


172 


11.923 


1,750 


1824 


38 


311 


111 


7s;s 


!2,;>19 


2 4,137 


707 


0,050 


192 


1 4,580 


2,095 


1829 


38 


320 


1 1 1 


82.") 


15,087 


28,538 


1,302 


8,319 


285 


19,780 


2,908 


1834 


40 


323 


1 02 


973 


14,127 


22,830 


2,589 


O.008 


230 


18,057 


5,008 


1839 


42 


317 


105 


99a 


10,2;» 2 


23,919 


3,800 


8,302 


509 


23,437 


9,784 



Ce loblc.in ne inriipreml pour l'r|)in|ci.- impt'mle, <juc les «V'p.irlcui' nls qui sont r es l< ; s français. Ht avait ÀC> 
Ivcèes pour ton l I empire, l.i's «'-lève* île» insiiiiiwmis et puisions rpii s im .lient les classes îles follé^es fioul conipli's 
tient fois: il dioril parmi 1rs ,'U-m:-, de ces ri i)ili--..'[iii'in% et ensuite parmi Ira élèves Jes oilli'-jw. La «Ulislitjiie 
«fficicllf ne douiie pas |t: nmuti <te foire l .t «1 i -, i î nclion . 



Nous n'avons pas, pour plusieurs bonnes raisons, la possi- 
bilité de donner des tableaux réguliers sur le mouvement des 
études, etc., etc. dans les établissements d'instruction secon- 
daire et supérieure. Au chapitre de l'instruction publique, on 
trouvera suffisamment de renseignements sur ces établisse- 
ments, pour que l'on puisse considérer toutes données statisti- 
ques comme surabondantes. 

FINANCES. 

Dans le chapitre de notre ouvrage, nous avons parlé de toutes 
les administrations financières et donné le budget de l'Etat. 
Toute statistique à cet égard serait une inutile répétition. 

JUSTICE CIVILE, COMMERCIALE ET CRIMINELLE. 

JUSTICE CIVILE. 

Cour de cassation. — La cour de cassation a reçu, en 1856, 
558 pourvois dirigés, savoir : 431 contre des arrêts de cours 
impériales, 104 contre des jugements des tribunaux civils, 20 
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contre des jugements des tribunaux de commerce, 1 contre un 
jugement de juge de poix et 2 contre les décisions d'une cham- 
bre des notaires et de la chambre syndicale des agents de 
change de Paris. 

Cours impériales. — Les cours impériales ont eu à connaître, 
en 1856, de 15,478 affaires, savoir : 

10,801 appels en matière civile ; 

4,014 en matière commerciale; 

340 sentences arbitrales ; 

323 portées devant les cours sur des contestations relatives 
à l'exécution d'arrêts précédents ou à des questions de frais. 

Tribunaux de première instance. — 11 a été inscrit 156,342 
affaires aux rôles des tribunaux de première instance en 1856. 
Ces chiffres se divisent en causes ordinaires, 79,852, et en cau- 
ses sommaires, 76,490. 

Indépendamment des causes inscrites au rôle général les 
tribunaux ont prononcé 49,1 16 jugements définitifs dans des 
affaires introduites sur requête ou sur rapport en matière de 
ventes judiciaires, d'ordre et de contribution, de rectification 
d'actes de l'état civil, d'homologation d'actes de notaires, d'au- 
torisation de mineurs ou de femmes mariées, etc. 

Les ordonnances des présidents sur requête ou en référé se 
sont élevées à 214,082. 

Le nombre des séparations de corps a été de 1,663, dont 
1,481 provoquées par des femmes et 182 par des maris. Ces 
affaires étaient motivées : 1,542 sur des sévices ou injures gra- 
ves, 100 sur l'adultère de la femme, 87 sur l'adultère du mari 
et 35 sur condamnations criminelles. 

Tribunaux de commerce. — Les tribunaux de commerce ont 
eu à juger, en 1856, 214,062 affaires. Ils ont en outre prononcé 
20,712 jugements sur requête ou sur rapport. 

Il a été ouvert 3,71 7 faillites en 1856, dont 1,820 pour la ville 
de Paris. Le passif des faillites s'élevait à plus de 131,000,000. 

Il a été formé, en 1856, 4,159 sociétés commerciales nou- 
velles. 

Justices de paix. — Le nombre des billets de conciliation 
devant les juges de paix a été de 3,368,319, soit 1,200 en 
moyenne pour chaque juge de paix. Sur ce chiffre d'instances 
portées devant eux, les juges de paix n'ont eu à statuer que 
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sur 428,512 affaires. Sous l'influence de la loi du 2 mai 1855, 
et pour la première année de son applicaliou, on a constaté 
que le nombre des affaires en conciliation augmentait, tandis 
que les procès devant les juges de paix diminuaient. 

Les juges de paix ont, en outre, convoqué et présidé 76,848 
conseils de famille, délivré 10,358 actes de notoriété et 6,579 
actes d'émancipation. Us ont procédé à 15,675 appositions de 
scellés. 

Conseils de Prudhommes . — Les 92 conseils de prudhommes 
ont eu à connaître en 1856 de 49,057 contestations entre pa- 
trons, ouvriers et apprentis. 31,940 affaires ont été conciliées, 
9,939 ont été retirées et 7,216 ont été jugées. 

Notaires. — Le nombre total des notaires est de 9,733. Ils 
ont reçu ensemble pendant Tannée 3,529,318 actes de toute 
nature. 

Assistance judiciaire. — Les bureaux d'assistance judiciaire 
ont été saisis de 40,394 demandes. 

JUSTICE CRIMINELLE ET CORRECTIONNELLE. 

Cours d assises. 

Tendant Tannée 1856, les cours d'assises ont eu à juger 



4,534 accusations. En voici le tableau : 

D'assassinat 202 

De meurtre 95 

D'empoisonnement 30 

De parricide 43 

D'infanticide 190 

De coups et blessures suivis de mort sans l'intention de la 

donner . - 76 

D'autres coups et blessures graves 62 

De coups et blessures envers un ascendant 54 

De rébellion ou de violences graves envers des fonction- 
naires .••••••••••••••••••••••*••••••••••••••••• 23 

De viol ou attentat à la pudeur sur des adultes 481 

— sur des enfants 650 

De faux témoignage et de subornation 45 

De fausse monnaie 58 

De faux divers 499 



A reporter 2,478 
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Report 2.478 

De vols qualifiés 1,886 

D'incendie 206 

De banqueroute frauduleuse il 7 

De tous autres 148 

Total 4,535 



La distribution des accusés d'après le sexe, l'âge, l'état civil, 
l'origine, le domicile, la profession et le degré d'instruction se 
fait tous les ans d'une manière uniforme. Le tableau ci-après 
indique la répartition, sous ces divers aspects, des accusés 
jugés en 1856 : 

n OMBRES 

.10MBBES proportionnel» 
rieb. (wr 4,000). 

Nombre total des accusés jugés contradictoire - 



ment 6,124 > 

NATURE DES CRIMES. 

Accusés jugés pour des crimes contre les per- 
sonnes 2,108 344 

Accusés jugés pour des crimes contre les pro- 
priétés 4,016 656 

SEXE DES ACCUSÉS. 

Hommes 5,007 818 

Femmes i,117 182 

ACE DES ACCUSÉS • 

Agés de moins de 21 ans. 893 146 

— de 21 à 40 ans 3,329 544 

— de 40 à 60 ans 1,624 265 

— de plus de 60 ans 278 45 

ÉTAT civil. 

Célibataires 3,067 501 

Mariés 2,670 436 

Veufe 387 63 

ORIGINE. 

Nés dans le département où ils ont éié jugés. . . 4,015 656 
Domiciliés dans ce département, mais nés dans 

un autre 1,307 213 

Nés et domiciliés hors du département où ils ont 

été jugés, ou bien sans domiciles 802 131 
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DOMICILE. 



Habitant des communes rurales 3,307 

Habitant des communes urbaines 2,519 

Sans domicile fixe 



540 
411 
49 



Occupés des travaux des champs, journaliers, 

manœuvres, etc 5,210 361 

Ouvriers des diverses espèces d'industries 2,043 334 

Domestiques attachés à la personne 438 71 

Négociants, marchands, logeurs, aubergistes. . . 620 101 

Appartenant aux professions libérales 435 71 

Vagabonds, gens sans aveu 378 62 

DEGRÉ D'INSTRUCTION. 

Complètement illettrés 2,698 441 

Sachant lire seulement ou écrire et lire impar- 
faitement 2,332 381 

Sachant bien lire et écrire 748 122 

Ayant reçu un degré d'instruction supérieur. . . 346 56 

Les condamnations se sont réparties comme il suit : 



Condamnés à mort 

~ à la déportation 

— aux travaux forcés a perpé- 
tuité ..... 

— aux travaux forcés a temps. 

— à la réclusion 

— à la détention 

— au bannissement 

— à la dégradation civique . . . 

— à l'emprisonnement 

— à l'amende seulement 

Enfants de moins de 16 ans ac- 
quittés comme ayant agi sans 
discernement, mais envoyés dans 
des maisons d'éducation péni- 
tentiaires 



1851 



L 



Totaux, 



45 



240 
1,031 
889 

» 

> 

> 

2,480 
8 



1852 



22 
4,715 



58 



243 
1,442 
974 
2 
1 
1 

2,426 

5 



1853 



!854 



36 
4,888 



39 
7 

252 
1,274 
1,040 
9 
3 
2 

2,602 
8 



56 



5,292 



79 
1 



227 
1,377 
1,126 
3 



2,795 
8 



1855 



57 
5,673 



61 

20 

228 
1,130 
1,040 
21 



2,307 



1850 



45 
4,857 



46 



248 
1,051 
971 
> 
1 

» 

2,221 
6 



24 



4,568 
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TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. 

Les 261 tribunaux correctionnels ont eu à juger en 1836 les 
délits et contraventions désignés dans le tableau qui suit : 



AmiRES. PBBVBMS 

Rupture de ban de surveillance 3,896 3,947 

Vagabondage 6,183 6,588 

Mendicilé 4,721 5,232 

Rebeluon 2,481 3,238 

Outrages et violences envers des fonction- 
naires publics 6,665 7,601 

Religion (Délits contre la), et outrages envers 

les ministres des cultes 122 238 

Coups et blessures volontaires 10,505 14,342 

Délits divers contre les mœurs 2,358 3,176 

Diffamation et injures, dénonciation calom- 
nieuse 3,297 4,286 

Vols simples 36,848 47,102 

Banqueroute simple 594 660 

Escroquerie 2,519 3,089 

Abus de confiance 2,669 3,171 

Tromperie sur la nature, la qualité et la quan- 
tité des choses vendues, détention de poids 

et balances faux .. 10,789 12,329 

Dévastation et destruction de récoltes, d'ar- 
bres, de clôtures, d'animaux 1,143 1,561 

Délits politiques de toute espèce, contraven- 
tions électorales 518 990 

Colportage et distribution d'imprimés sans 

autorisation 176 215 

Cabarets et cafés (Ouverture illicite de) ... . 1,521 1,598 
Armes et poudres de guerre (Fabrication et 
détention d*). — Armes prohibées (Port et 

détention d') ' 392 464 

Chasse et port d'armes 20,843 24,G85 

Délits ruraux et maraudage 951 1,329 

Douanes, contributions indirectes, octrois... 2,389 2,187 

Pèches, (contraventions aux lois sur la) .... . 3,212 4,599 
Postes. Usage de timbres-postes ayant déjà 

servi 3,970 4,054 

A reporter 128,822 156,681 
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Report 128,822 156,681 

Postes (Autres contraventions aux lois sur les) 1 52 ^ 161 

Forêts (Contraventions aux lois sur les). . . . 42,688 ' 55,782 

Roulage (Contraventions à la loi sur le) 1 ,836 1 ,952 

Autres délits et contraventions de toute espèce. 8,112 10,985 

Totaux 181,610 225,561 

Les 265,561 prévenus jugés en 1856 étaient poursuivis : 

A la requête du ministère public, 156,880 (696 sur 1,000) ; 

A la requête des parties civiles, 8,819 (39 sur 1,000) ; 

A la requête des administrations publiques, 59,862 (265 sur 1 ,000). 

TABLEAU des récidives. 



Libérés des travaux for- 
cés 

Libérés de la réclusion. 

Libérés de plus d'un an 
d'emprisonnement . . 

Libérés d'un an et moins 
d'emprisonnement . 

Qui n'avaient été précé- 
demment condamnés 
qu'à l'amende .... 

Totaux 



1851 


1852 


1853 


1854 


1855 


1856 


1,186 
861 


1,251 
874 


1,230 
860 


1,179 

856 


1,139 
8l9 


■ 

1,146 

835 


6,421 


7,190 


7,720 


8,416 


8,307 


8,472 


18,779 


21,696 


23,053 


24,457 


24,227 


24,723 


1,301 


1,994 


2,837 


3,571 


4,279 


5,169J 


28,548 


33,005 


35,700 


38,479 


38,771 


10,343 



Simple Police. 

Les 2,681 tribunaux de simple police ont prononcé, en 1856, 
402,914 jugements. 

Suicides. 

En 4856 il a été constatés 4,489 suicides dont 3,461 hommes 
et 4 ,028 femmes. 



IV. 



30 
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POPULATION , NAISSANCES, MARIAGES , DÉCÈS. 







NAISSANCES. 


DATE 






,1 
1 


UbrAIllbllUiMs. 


Popnlalion 








tolanls 






recrtiji^t! 






UCT 










en 


En font* 


Enfanli 




mort-nfa. 

IIIV* ."il* i». 


• 






4836. 


Icgiliiiuft. 


njlurvlt. 


naiujnccs. 








370,919 


8,1 5 1 


478 


8,631 


372 


8 484 


2.G66 




555,939 


12,524 


1 ,099 


13,623 


772 


12,360 


4,448' 




35-2 241 


9,390 


452 


9,842 


402 


7,607 


3,170 


Alpes {Basses) 

Alpes (Hautes) 


149,070 


4,198 


78 


4,276 


160 


4.236 


1,352! 


129,556 


3, < <8 


85 


3 863 


168 


3,775 


895 




385,835 


11,921 


287 


12,208 


117 


9.592 


3,246 




3-22.138 


7,091 


303 


7.454 


340 


6,148 


2.376 




251,318 


6,o26 


410 


6.936 


157 


6,176 


1,860 


Aube ».•«••••• 


261,673 


5,052 


381 


6.03'^ 


249 


5,647 


2.096! 




282.833 


mm iittr 

7,035 


. 298 


7,333 


246 


7.154 


2,4751 




393,890 


1 0,964 


456 


11.420 


301 


11,512 


2,940 


Bouches-tlu Khône. • 


473,305 


13,151 


1 ,39-2 


14,543 


961 


13,000 


3,908! 




4"S.397 


8,683 


929 


9,612 


408 


9.712 


3.549 




247,665 


5,034 


406 


6,040 


141 


5,451 


1 .660- 




378,721 


8,381 


370 


8,751 


270 


8,160 


3.586: 


Charente-Inférieure. 


474,8v8 


10,098 


437 


10,535 


380 


9,284 


4,078 


Cher .......... • 


314,844 


8.768 


576 


9,314 


250 


7.794 


2,342 




314,982 


8,07o 


tri 

461 


9.134 


148 


8,820 


3,165 




240,183 


6,999 


397 


7.396 


102 


5 877 


1.975 1 




385,131 


8,212 


585 


8,797 


350 


8,242 


3,060 




621,573 


17,806 


067 


18,473 


805 


16,619 


4,57 1 




278,889 


5,094 


«;.».■» 


6,047 


131 


5,819 


.1,827 


Dordogne 


504,651 


12.268 


508 


12,776 


365 


12,126 


4,166 




280,888 


6,603 


083 


7.286 


384 


6.345 


2,136 




3-24,700 


8,392 


446 


8,838 


354 


7,540 


2.790 1 




404,66-» 


7,096 


654 


7,750 


322 


8,634 


2,889 


Eure-el-Loir 


291,074 


6,957 


363 


7,320 


256 


6.9 17 


2,328 




600,552 


19,266 


936 


20 202 


1,038 


19,196 


5,206 




419,097 


l2,67o 


559 


13,234 


333 


11.917 


3,429; 


Garonne (Haute) . . . 


481,247 


9 813 


mm f m 

/51 


10.564 


537 


10,074 


3,695; 




304.497 


5,416 


235 


5,681 


137 


5,511 


2.492. 




640,757 


12,708 


1 ,202 


13,910 


549 


13,450 


5,313 




400 421 


10,734 


382 


11,110 


482 


10.860 


3,27d 


J Ile-et-Vilaine 


580 898 


14.995 


472 


15 467 


882 


13 288 


3 181; 




273,479 


7,322 


370 


7,692 


196 


7,156 


l,987i 




318.442 


6,307 


330 


6.637 


282 


6,039 


2,462. 




076,637 


16,012 


464 


16.500 


767 


15,998 


4,056 




296,701 


6,735 


432 


7.107 


386 


7.018 


2,373 




309,832 


8,002 


775 


8.777 


222 


7,903 


2,484! 


Loir-et-Cher 


264,043 


6,542 


352 


6,89 i 


206 


5 050 


2,024 




505,260 


16,523 


683 


17,200 


755 


15.016 


4,099 




300,994 


8,220 


30o 


8.526 


2l9 


7,009 


2$ 


Loire-inférieure 


555,990 


14,210 


762 


14,972 


681 


12,099 






\ 345,115 


9,443 


938 


10,381 


345 


8,279 


2,079] 
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POPULATION, NAISSANCES, MARIAGES, DÉCÈS. (Suite.) 



DÉPARTEMENTS. 



Lot 

Lot-et-Garonne . 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne (Haute) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées (Basses) . . 
| Pyrénées (Hautes) . . 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin (Bas) 

Rhin (Haut) 

Rhône 

Saône (Haute) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure . . . 
Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres (Deux) 

Somme 

Tarn 

Tarn-el-Garonne. . . 
Var ••••• ....... 

Yaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute-) . . . 

Vosges 

Yonne 



Totaux 



Population 
recensée 
en 

mt>. 



293,753 
340.041 
140,819 
524,387 
595.202 
372,051* 
256.512 
373,841 
424.373 
305,727 
473,932 
451,152 
326.080 

1,212,353 
396,085 
430,127 
712,846 
590,062 
436.442 
245.856 
183,056 
563,855 
499,442 
625,991 
312 397 
575,018 
467,193 

1,727,419 
769,450 
341,382 
484,179 
327,846 
566,619 
354,832 
234,782 
371,820 
268,994 
389,083 
322.585 
319,787 
405,708 
368,901 



NAISSANCES. 



Enfants 
légitimes . 



6,493 
6.100 
4.092 
10.924 
12,371 
8,868 
. 5,827 

8 311 
9,009 
6,905 

13.508 
11,106 
8.902 
36,197 
8,532 
7,812 
18,280 
1 3,400 

9 486 
5.238 
5 377 

15,841 
1 5,330 
15.174 
7,390 
1 5,678 
9.482 
40,243 
19,203 
8,315 
10,832 
7,087 
12,860 
8,414 
4,634 
8,669 
7,671 
10,135 
8,054 
9.180 
9,378 
7,881 



Enfants 
naturels 



159 
184 
247 
515 
880 
854 
360 
411 
939 
270 
335 
695 
420 

3,180 
533 
362 

1,806 
458 
835 
427 
281 

1,631 

1,51 1 

2.^66 
661 
734 
597 
14,277 

2,499 
432 
827 
455 

1,216 
247 
114 
363 
326 
258 
364 
599 
878 
325 



TOTAL 
Je* 
naissances . 



6,652 
6,284 
4,339 
11.439 
13,251 
9,722 
6,187 
8,722 
9,948 
7,175 
13,843 
11,801 

39,377 
*),065 
8.174 
20,086 
13.858 
10,321 
5,665 
5.65S 
17,475 
16,841 
17,440 
8,051 
16,412 
10,079 
54,520 
21,702 
8,747 
11,659 
7,542 
14.076 
8,661 
4,748 
9,032 
7,997 
10,393 
8,418 
9,779 
10,256 
8,206 



30,039,364 883,828 68.288 952,110 40,780 835,017 284,335 



Enfants 

mort-nés. 



206 
212 
99 
504 
594 
535 
264 
452 
563 
332 
666 
522 
268 

1,913 
389 
336 
809 
597 
160 
152 
208 
898 
877 

1,112 
380 
689 
541 

3,782 

1,088 
311 
440 
222 
629 
285 
236 
383 
390 
332 
237 
320 
616 
309 



DÉCÈS. 



6,453 
6,272 
3 6-24 
10.232 
12,102 
8,151 
5.527 
7,967 
8,190 
5,987 
15.613 
9,280 
7.602 
27,496 
8,648 
S.068 
15,121 
13,817 
10,924 
5,643 
5,042 
12,938 
1 1 ,663 
14,963 
6,587 
13,005 
8,769 
41,985 
19,094 
7,968 
10,618 
5,957 
11,509 
8.835 
5,133 
9,184 
7,260 
7,839 
6,886 
9.019 
9,416 
7,682 



■iRUCES. 



4,990 
2.800 
943 
3,783 
3,962 
2,963 
2,343 
2,847 
3,314 
2,856 i 
3,1 09 1 
3,150 
2.678 
9,829 
3,173 
2,898 
5,565 
4,499 
3,825 
1,490 
1,477 
4,073 
3,932i 
5,847 
2 t 790! 
4,886 
3,743 
17,862 
6,061 
2,806 
3,988 
2,251 
4,421 
2,381 
1,932 
3,012 
2,127 
2,858 
2,726 
2,704 
3,515 
2,729 
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I. Accroissement de la population d'après les deux derniers 

DÉNOMBREMENTS. 

Les dénombrements quinquennaux ne s'effectuent guère, en 
France, que dans le courant du mois de juin. Le moment ne 
saurait être plus mal choisi, si l'on veut avoir des renseigne- 
ments dignes de foi, des déplacements considérables de po- 
pulation, surtout avec les facilites actuelles de locomotion, 
ayant lieu à cette époque. Ea Angleterre et en Belgique, ces 
grandes opérations ont lieu en hiver et à jour fixe. Aussi les 
résultats qu'elles mettent en lumière méritent-ils relativement 
une très-grande confiance. Ceci estsurtout vrai pour l'Angle- 
terre. Là, le dénombrement n'est pas opéré, comme chez nous, 
par des fonctionnaires gratuits, ne s'occupant guère des affaires 
de l'Etat qu'à leur heure, ayant en outre une disposition natu- 
relle à ajourner, à négliger les mesures d'intérêt général, lors- 
qu'elles peuvent n'être pas entièrement agréables à leurs 
administrés. 11 y est procédé, en vertu d'une loi spéciale, par 
des agents salariés par l'Etat, qui n'ont et ne peuvent avoir 
d'autre préoccupation que celle de remplir fidèlement la mis- 
sion confiée à leur zèle. Cependant la loi française veut que les 
dénombrements soient considérés comme authentiques pendant 
cinq ans. Obéissons à la loi et admettons qu'ils sont, particu- 
lièrement ceux de 1851 et 4856, l'expression fidèle de la vérité ; 
nous allons raisonner en conséquence. 

Notre population s'élevait : 

Le I er juillet 1851, à 35,781,6^8 
Et le 1" juillet 1856, à 30,039,364 

ce qui donne, pour les cinq années de la période, un accrois- 
sement de 257,736 habitants, ou de 41,547 en moyenne par an. 
Cet accroissement est le plus faible qui ait été constaté depuis 
le commencement de ce siècle; il s'explique par une diminu- 
tion sensible des naissances et par la mortalité exceptionnelle 
des années 1854 et 1855, sous la triple influence du choléra, 
de la guerre et de la cherté des subsistances. 

Si nous comparons, en effet, les naissances aux décès, de 
1851 à 1856, nous trouvons, dans le 2 - semestre de 4851, un 
excédant de naissances de 81 ,228. Cet excédant s'élève, l'année 
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suivante {et pour l'année entière) à 154,385. Il descend, en 
1853, à 141,371. En 1854, on constate, pour la première fois en 
France, un excédant de décès, excédant considérable, puisqu'il 
est de 69,318. Un second excédant' se manifeste en 1855, mais 
il n'est plus que de 39,274. Ce mouvement de dépopulation 
s'est heureusement arrêté en 1856. Dans le 1 er semestre de 
celle année, les naissances ont repris sur les décès une supé- 
riorité marquée ; le progrès s'est continué dans le 2 e semestre, 
et les documents déjà dépouillés permettent d'espérer que 
cette situation favorable se maintiendra pour l'année 1857. 

En résumé, les cinq années qui nous occupent ont présenté, 
malgré la mortalité extraordinaire de 1854 et 1855, un excé- 
dant de 328,833 naissances, ce qui porterait la population, au 
1* r juillet 1856, à 36,110,461 habitants. Le dénombrement 
n'ayant donné qu'un chiffre de 36,039,364, il faut admettre, ou 
que des omissions ont été commises dans le cours de cette 
opération jusqu'à concurrence de 71,097 âmes, ou que les 
émigrations ont été supérieures aux immigrations de la même 
quantité. En fait, une omission considérable paraît avoir eu 
lieu. Il est à peu près certain que le dénombrement n'a pas 
compris la portion de notre armée d'Orient, qui, au mois de 
juin, se trouvait encore en Crimée, et dont l'effectif s'élevait, 
d'après un document officiel, à 166,428 hommes. Dans cette 
hypothèse, il y aurait eu, de 1851 à 1856, une balance au profit 
de l'immigration de 94,897 personnes. Quelque considérable 
qu'elle soit, celte balance ne nous surprend pas. 11 est hors de 
doute que l'immense impulsion donnée aux -travaux publics et 
le développement non moins rapide de l'industrie de 1852 à 
1856, ont dû atlirer et ont attiré réellement un nombre insolite 
d'étrangers, Belges, Piémpntais, Allemands, qui, chassés de 
leur pays par la misère ou affriandés par les salaires élevés 
qu'ils trouvaient en France, ont passé en foule la frontière. Ce 
mouvement extraordinaire d'immigration est notamment attesté, 
en ce qui concerne les Belges, par les rapports de leur consul 
à Lille. 

On sait que Paris est le principal théâtre de ce mouvemenl 
extérieur de population. Or, on a officiellement constaté que le 
nombre des étrangers descendus dans ses hôlels ou ses garnis 
(non compris, par conséquent, ceux qui ont été reçus par des 
parents, amis ou patrons), a été, pendant ces cinq années, de 
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417,409, tandis que le nombre des passe-ports pour l'étranger 
délivrés nos nalionaux'a tout au plus atteint le tiers de ce 
nombre. 

En définitive, et quel que soit le mode d'accroissement que 
l'on considère, notre population, de 1851 à 1856, ne s'est 
guère accrue, année moyenne, que de 50,000 ûmes, ou de 1 
sur 700 habitants. A ce compte, elle ne doublerait pas en moins 
de 500 ou 600 ans !.. . 

II. Naissances. * 

Le relevé des naissances en 1856 a conduit aux résultats 
suivants : 

Girçom. Fille*. TeUl. 

Enfants légitimes 453,663 430,165 883,828 

Enfants naturels 34,708 33,580 68,288 

Total... 488,371 463,745 952,116 

Depuis 1851, les nombres absolus des naissances (mort-nés 
non compris), ont été : 

En 1851 de 979,907 

En 1852 de 965.080 

En 1853 de 930,967 

En 1854 de 923,461 

En 1853 de.. 899,559 

Ainsi jusqu'en 1856, la diminution avait été continue, à la 
fois par suite d'un , ralentissement sensible du nombre des 
mariages et d'un affaiblissement non moins marqué de leur 
fécondité, double phénomène dû aux heureux instincts de pré- 
voyance dont, dans les années de cherié, notre pays témoigne 
toujours à un plus haut degré que toutes les autres populations 
européennes. L'année 1856 peut être considérée comme inau- 
gurant un meilleur avenir. Non-seulement, en effet, les nais- 
sances de celte année sont remontées au niveau de la moyenne 
ordinaire» mais nous avons lieu de croire que ce résultat se 
produira en 1857. Il ne faudrait pas s'attendre toutefois à un 
mouvement ascendant continu, car la fécondité, en France, a 
une tendance manifeste à devenir stationnairc. Aussi est-on 
autorisé à en conclure que les accroissements successifs de 
notre population sont dûs exclusivement à la prolongation de 
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la vie moyenne des habitants. C'est ee qui a amené tous les 
statisticiens qui ont voulu déterminer la durée moyenne de la 
vie en France, à en chercher la mesure (l'hypothèse une fois 
admise de la balance entre les sorties du territoire et les en- 
trées), dans le rapport des naissances à la population. Remar- 
quons cependant que cette mesure n'est approximativement 
exacte que lorsqu'on la déduit, non de quelques années 
isolées, mais de l'étude de périodes entières. Il peut, en effet, 
arriver que, dans certaines années, et sous l'influence de cir- 
constances extraordinaires, comme en 1854 et 1855, une dimi- 
nution considérable des naissances coïncide avec une mortalité 
exceptionnelle. C'est ce qu'atteste le tableau ci-après : 

Périodes el ann&i. Dorée de la vie moyenne. 

1817 — 24 , 31,8 

1817 — 54 34,4 

1847 — 54 37,4 

1854 39 

1855 40 

1856 38 

Les naissances de 1856 comprennent 488,371 garçons et 
463,745 filles. — Le rapport du second nombre au premier est 
comme 100 est à 105,31. — 11 était, en 1855, de 105,77 et de 
105,38 en 1854. 

La prédominance des garçons dans les naissances se main- 
tient donc, depuis quelques années, au-dessous de 106 pour 
cent, c'est-à-dire de la valeur presque constante qu'elle avait 
conservée pendant la première moitié de ce siècle. C'est ce qui 
résulte du tableau ci-après : 



Périodes et années. Rapport teinrl. 

1817 — 24 106,51 garçons par 180 Allés. 

1817 - 54 .. 106.07 — 

1847 — 54 105,46 — 

1855 105.77 — 

1856 105,31 — 



Le rapport sexuel est pour les enfants légitimes de 105,46. 
Pour les enfants naturels de 103,36. 

On voit qu'en 1856, comme dans toutes les années précé- 
dentes, les naissances de filles se rapprochent plus de celles 
des garçons dans les enfants naturels que dans les enfants 
légitimes. 
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L'excédant des garçons sur les filles est plus considérable 
lorsqu'on tient compte des mort-nés ; le rapport est, dans ce 
cas, de 406,79. Il faut chercher la cause de cette différence 
dans la mortalité excessive qui frappe de préférence le sexe 
masculin, non-seulement dans les bas âges de la vie, mais 
encore jusque dans le sein maternel. 

Pour les enfants mort-nés comme pour les enfants nés 
vivants, l'écart entre les deux sexes est plus faible dans les 
naissances naturelles. 

L'augmentation absolue des naissances, en 4856, a porté à 
la fois sur les enfants légitimes et sur les enfants naturels. 
Pour les premiers, l'augmentation a été de 48,480 ou de 5,72 
pour 400, et pour les seconds de 4,077 ou de 6,15 pour 400. 

Le rapport des enfants naturels aux enfants légitimes est de 
1 sur 42,95. En 4855, il était un peu plus favorable (1 sur 
43,01). — Ces renforts n'en constituent pas moins une amélio- 
ration sur la moyenne générale des cinquante-quatre premières 
années, qui est de 1 enfant naturel pour 4 2,93 enfants légitimes. 

Si l'on rapproche les mort-nés des naissances totales (mort- 
nés compris) depuis 1854, année à partir de laquelle ils ont 
commencé à être relevés avec une certaine exactitude, on 
obtient les résultats suivants : 



Nombre Je oaiuanctt. 

Aonife». Naimncea (©laies. Morl-ofe. par * mort-Dé. 

4851 4,011,572 31,665 31,95 

1852 1,002,981 37,901 26,46 

4853 975,631 38,664 25,23 

4854 963,239 39,778 24,22 

4855 937,452 37,893 24,74 

4856 992,902 40,786 24,34 



Le nombre absolu des mort-nés, après un temps d'arrêt en 
4855, a donc repris son mouvement progressif en 4856. Peut- 
être ce mouvement n'est-il pas réel, et résulte-t-il d*un relevé 
de plus en plus exact des décès de cette catégorie. C'est ce que 
l'avenir nous apprendra. 

Le rapport sexuel dans les mort-nés reste à peu près ce 
qu'il a toujours été, depuis qu'on a pu l'observer, c'est-à-dire 
de 449 garçons pour 100 filles. Ce grand excédant du sexe 
masculin explique celui que l'on constate dans les naissances 
totales, c'est-à-dire mort-nés compris. Rappelons que, pour les 
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mort-nés comme pour les enfants nés viables, l'excédant des 
garçons est plus faible dans les enfants naturels que dans les 
enfants légitimes. Constatons enfin que Ton trouve un plus 
grand nombre de mort-nés danse les naissances naturelles que 
dans les naissances légitimes. Ainsi , tandis qu'on ne compte 
qu'un mort-né sur 26 enfants nés dans le mariage, celte pro- 
portion s'élève à 1 sur 13 enfants naturels : c'est le double. 
Mais qui ne connaît les causes probables de cette différence, 
qui témoigne des fâcheuses conséquences des unions illégi- 
times. 

III. Mariages. 

Le nombre des mariages diminue dans les années de disette 
ou d'épidémies pour augmenter notablement dans les années 
suivantes. 

Ainsi, après la mortalité extraordinaire de 1847, le rapport 
des mariages à la population, a monté, de 1 sur 142, à 1 sur 
121 ; après le choléra de 1849, de 1 sur 128 à 1 sur 120. Enfin, 
après la mortalité exceptionnelle de 1854, le nombre des 
mariages s'est élevé de 270,906 à 283,846, bien que Tannée 
1855 ait été marquée par une aggravation de la cherté et un 
recrutement extraordinaire. Cet accroissement a déterminé 
celui des naissances en 1856, dont le nombre, comme nous 
l'avons vu, s'est assez notablement relevé. Il y a lieu de croire 
que ce progrès s'étendra sur l'année 1857. Le rapport des 
mariages à la population en 1856 a été de 1 pour 126 habitants, 
proportion assez remarquable puisqu'elle dépasse de près de 
2 pour 100 la moyenne des 54 premières années de ce siècle. 

Voici au surplus le rapport des mariages à la population 
dans ces six dernières années : 



Nombre Nombre «Pha- 

Aooées. des Popnlalioo. habiUols pour 

mariages. 4 mariage. 

• 

1851 286,884 35,781,626 124 

1852 281,460 35,940,048 127 

1853 280,60t> .36,087,926 128 

1854 270,906 36.123,953 133 

1855 283,846 36,070,657 127 

1856 287,029 36,205,792 126 
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La fécondité des mariages mesurée par le rapport de leur 
nombre à celui des naissances légitimes de l'année, a été, dans 
la période de 1800-1854, de 3,44 , en 1855; elle est descendue 
5 2,94; elle s'est relevée, en 1856, à 3,11. 

Celte faible fécondité des mariages résulte certainement en 
grande partie de la circonspection qui caractérise de plus en 
plus notre pays à la suite des cruelles épreuves qu'il a traversées. 
Mais elle a aussi pour cause l'âge relativement élevé auquel on 
se marie en France , l'usage d'ajourner la fondation d'une 
nouvelle famille jusqu'au moment où il pourra être fait face aux 
charges quelle entraîne, devenant de plus en plus général. 11 
faut en outre tenir compte de celte circonstance que notre 
organisation militaire retarde pour quatre ou cinq cent mille 
hommes l'âge du mariage jusqu'à près de 30 ans. 

Si la fécondité des mariages diminue en France comme à peu 
près partout en Europe, il n'en est pas de même de leur 
nombre. 

En effet, tous les recensements démontrent que celui des 
couples mariés s'accroît sans relâche, résultat qui s'explique 
à la fois par ce fait que les mariages suivent le mouvement 
progressif de la population, et que la vie moyenne des mariés 
s'allonge. On en trouve la preuve dans le tableau ci-après qui 
indique l'état civil de la population à chaque dénombrement. 





SEXE MASCULIN . 


SEXE FÉMININ*. \ 




Enfants 






Enfants 








et 


Maries. 


Veufs. 


pt 


Maries. 


Vturs. 


1 


célibataire! 






célibataires 








27,38 


21,30 


21,30 


28,02 


23,30 


23,30 




28,95 


17,96 


22,26 
2,23 


28,49 


17,97 


4,37 




27,93 


18,41 


28,40 


18,58 


4,65 1 




28,17 


18,58 


2,22 


27,83 


18,39 


4,61 1 




28.35 


18,52 


2,21 


27,63 


18,47 


4,82 H 


1 841 ...... 


28,26 


18,93 


2,19 


27.04 


18,88 


4,70 




28,04 


19.33 


2,18 


26,55 


19,26 


4,64 


18M 


27.87 


19.52 


2,34 


2G,13 


19,42 


4,72 


1856 


27,36 


19,78 


2,45 


25,91 


19.67 


4,83 



Au point de vue de la durée de la vie, on ne peut, d'ailleurs, 
qu'applaudir aux mariages tardifs, des calculs, déduits du 
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mouvement de la population, en 1854, démontrant que les 
mariages prématurés paient à la mort un tribut exceptionnel. 
C'est ce qui résulte du tableau ci-après de la mortalité afférente 
à 1,000 mariés et à 1,000 célibataires aux mêmes âges : 

Marié;. Célibataires. 

15 — 20 ans 29.3 6,7 

20 ans G,5 11,3 

30 ans 7,1 12,4 

40 ans 10,3 17,7 

50 ans 48,3 29,5 

60 ans 35,4 49,9 

On voit que ce n'est qu'à partir de 20 ans que le mariage 
paraît être plus favorable à la durée de la vie que le célibat. 
Le même calcul donne pour les femmes des résultats peu 
différents. 

IV. Décès. 

Depuis 1851 , les décès ont suivi la marche indiquée au 
tableau suivant : 

Décès (mort-né* Nombre d'habitante 

non comprit). Population. pour i ifcèt. 



1851 817,449 35,781,028 43,77 

1852 810,6*95 35,940,048 44,33 

1853 795,596 36,087,929 45,36 

1854 992,779 36,123,953 36,38 

1855 936,833 36,070,657 38,51 

1856 835,017 36,205.792 43,36 



Ainsi la mortalité suivait, dans notre pays, une marche 
décroissante, lorsqu'en 185* l'accroissement subit des décès 
au moment même où les naissances diminuaient est venu 
l'augmenter dans des proportions imprévues. Mais, dès l'année 
1855, on peut constater un mouvement marqué vers une 
situation meilleure, mouvement plus sensible encore en 1856. 
Nous croyons que les résultats de 1857 ne seront pas moins 
favorables. 

Pour un même nombre de naissances, on constate toujours 
un plus grand nombre de décès féminins que de décès mas- 
culins. 



■ 
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On a relevé en effet : 




masculines, f.'mioincs. 



En 1851 
En 1852 
En 1853 
En 1854 
En 1855 
En 1856 



88 92 

88 93 

88 95 

114 1 10 

113 ltl 

87 89 



Une exception s'est produite en 1855; elle a eu pour cause 
les décès militaires survenus en Orient, et les transcriptions 
dont ils ont été l'objet sur les registres de l'état civil en France : 
ces transcriptions n'étaient pas encore complètes en 1856; 
c'est ce qui explique, pour celte année, la différence insigni- 
fiante que les deux sexes présentent au point de vue du rapport 
des décès aux naissances. 
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Population et superficie des départements en kilomètres carrés. 



DKPARTKMENTS. 



Ain . . . 

Aisne 

Allier 

Alpes (Basses). . . . 
Alpes (Hautes).. . . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-d-Rhône . 

Calvados 

Cantal . . . . . 

Charente 

Charente-Infér. . . . 

Cher 

Corrtze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord . . . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure... . 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gûrci ••••• 
Garonne (Haute).. 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine .. . . 

Indre 

Indre-et-Loire. . . . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire (Haute) 
Loire-Inférieure.. . 

Loiret 

Lot 



es 



POFLLATlO\ 



370,9-19 

555,539 

352,241 

149,670 

129,536 

385,835 

322,138 

231,318 

261,073 

282,833 

393,890 

473, 3G5 

478,397 

247,665 

378.721 

474,828 

314,844 

314,982 

240,183 

385,131 

021,573 

278,889 

504,631 

286,888 

324,760 

404,665 

291,074 

606,552 

419,697 

481,247 

304,497 

640,757 

400.424 

580.898 

273,479 

318,442 

576,637 

296,701 

309,832 

264,043 

505,260 

300,994 

555,996 

345,115 

293,733 



SVPFBFICIK 

en 

lui. carrés. 



DÉPARTEMENTS. 



5,798,97 

7,352,00 

7,308,37 

6,954,19 

5,580,61 

5.526,65 

5,232,89 

4,893,87 

6,001 ,39 

6,313,24 

8,743,33 

5,104,87 

5,520,72 

5,741,47 

5,942.38 

6,825,69 

7,199,34 

5 866,09 

8,747,41 

8,761, 

6,883,62 

5,568,30 

9,182,56 

5,227,55 

6.521,55 

5,957,65 

5,874,30 

6,721,12 

5.835.56 

6,289,88 

6,280,31! 

9,740 32| 

6,198,00] 

6,725,83 

6,795,30 

6,113,70 

8,289,34 

4,994,01 

9,321,31 

6,350 92 

4,759,62 

4,962,25 

6,874,56 

6.771,19 

5,211,74 



Lot-et-Garonne. . . 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne (Hante). .. . 

Mayenne 

Meurlhe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord..... 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de Dôme 

Pyrénées (Basses). 
Pyrénées (Hautes) . 
Pyrénées-Orientales 

Rhin (Bas) 

Rhin (Haut) 

Rhône 

Saône (Haute) 

Saône-et-Loire. . . • 

Sarthe 

Seine 

Seine-et-Marne. . . 

Seine-et-Oise 

Seine- Inférieure .. 
Sèvres (Deus) .... 

Somme 

Tarn 

Tarn-el-Garonne . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute-)... 

Vosges 

Yonne 

France entière. 

Départbm. moyen. 



l'OPl LATIOT 



340,011 
140.819 
524.387 
595,202 
372,050 
256,512 
373,841 
424,373 
305.727 
473,932 
451,152 
326,086 

1,212,353 
396,085 
430,127 
712,846 
590,002 
436,442 
245,856 
183,056 
563,835 
499.442 
625.991 
312.397 
575,018 
467,193 

1,727.419 
341,382 
484,179 
769,450 
327,846 
566,619 
354.832 
234,782 
371,820 
268,994 
389.683 
322,585 
319,787 
405,708 
3G8,901 



30,039,364 



419,002 



en 

kil. carré». 



5.353,90 
5.169,73 
7,120,93 
5,928,38 
8,180,44 
6,219,68 
5,170,63 
6,090,04 
6,227,87 
6,797,81 
5.368,89 
6,816,56 
5,680,87 
5.855,06 
6.097,29 
6.605,63 
7,950,51 
7,622,66 
4.529,45 
4,122,11 
4,553,45 
4,107,71 
2,790,39 
5.339,92 
8,551,74 
6,206,68 
475,50 
5,736,3î 
5,603,65 
6,033,29 
5,999,88 
6,161,20 
5,742,16 
3,720,16 
7,226.10 
3,547,71 
6,703,50 
6,970.37 
5,516,58 
6,079,96 
7,428,04 



53,078,91 



6,166,03 
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Population spécifique 

1° Nombre d'habitants par kilomètre carré dans chaque département; 
2° Rapport de ce nombre avec le nombre moyen 67,963 d'habitant, par kilomètre 
carré pour la France entière. 



DÉPARTEMENTS. 



Seine 

Rhône 

Nord 

Seine-Inférieure . 

Rhin (Bas-) 

Rhin (Haut-) 

Pas-de-Calais.. . . 

Loire 

Manche 

Bouches-d- Rhône 

Somme 

Côtes- du-Nord. . . 

Finistère 

Calvados 

Seine- el-Oise . . . 
Ille-et-Vilaine . . . 

Moselle 

Loire-Inférieure. . 
Garonne (Haute) 

Vaucluse 

Aisne 

Sanhe 

Puy-de-Dôme . . • 
Maine-et-Loire . . 

Mayenne 

Gard 

Orne 

Ardèche 

Morbihan 

Mcurthe. 

Charente Infér". . 

Isère 

Di p irlcmcol œojcn . . . 

Eure 

Oise 

Saône-eU Loire . . 

Vosges 

Gironde 

Hérault 

Ain 

Charente 

Lot-et-Garonne . . 
Tarn-et-Garonne. 
Tnrn •••••••••• 



Population spécifique. 



dhabilanis 

par 
lui carre 1 . 



30a2,85 
224,34 
213,41 
127,53 
123.83 
121,59 
107,91 
106.10 
1 U0,40 
92,73 
91,97 
90,27 
90, s5 
86,65 
86,40 
86,37 
84,03 
80.88 
76,51 
75.82 
75,56 
75,27 
74,22 
73,64 
72,30 
71,92 
70,54 
69,81 
69,72 
69,68 
69,5(i 
69,50 
67,96 
67.92 
67,65 
67,24 
16,73 
65,78 
64,61 
63,96 
63,73 
63,51 
63,11 
61,79 



RlPI-OUT 

avec le 
nomb.tnoy 
67,96j. 



53.453 
3,301 
3,140 
1.877 
1,822 
4,789 
1,588 
1,562 
1,477 
1,364 
1,353 
1,328 
1,328 
1,275 
1.271 
1,271 
1,236 
1,190 
1,126 
1,116 
1,112 
1,108 
1,092 
1,084 
1 ,064 
1,058 
1,038 
1,027 
1,026 
1,025 
1,024 
1,024 
1 ,000 
0,999 
0,995 
0,989 
0,982 
0,968 
0,951 
0,941 
0,938 
0,935 
0.929 
0,909 



44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

5i 

55 

56 

57 

58 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

85 

86 





Copulation 


sp^fifique. 1 
\ 


DÉPARTEMENTS. 


>0*bRK 


RlPPOtT 1 
arec la 1 


• 


par 


67,963. || 




kil . carré . 




61,56 


0,90r» 


Loire (Haute-).. . 


60,66 


0.892 


Seine-et-Marne . . 


59.51 


0.876 






0,87 i 


Saône (Haute-) . . 


58,50 
58,15 


0,861 
0,855 


Vienne (Haute-). 


57.97 


0,853 


Pyrénées (B.) . . . 


57.26 


0.842 


Loi *»••••••■•• 


56,36 


0.829 




54,96 


0 809 


Duubs 


54,88 


0,807 


Sèvres (Deux-) . . 


54.64 


0,804 


Pyrénées (H ) . . . 


54.28 


0,799 




53,69 


0,790 


Indre-et-Loire . . 


52,09 


0.766 




51,46 


0,757 


Ariéire 


51,35 


0,756 


Loiret 


50,97 


0.750 




50,09 


0.737 




49,80 


0.733 




49,66 


0,731 


Eure-et-Loir .... 


49,55 


0,729 




49,09 


0.722 1 




48.48 


0.713 




48,20 


0,709 


47.81 


0.704 




46,28 


0.681 




45,48 


0,669 




45,05 


0.663 




44,80 


0.659 


Pyrénées -Orient.. 


44.41 


0,653 


L.oie-a Ur 


4«J, <fs) 






43,76 


0 645 




43,60 


0,642 




43,14 


0,635 


Loir-et-Cher. . . . 


41,57 


0,612 


Marne (Haute-) . . 


41,24 


0,607 ; 




40,25 


0,593 1 




33,24 


0,489 1 




27.46 


0,404 




27,24 


0,401 


Alpes (Hautes-). . 


23,18 


0,341 


Alpes (Basses-) . . 


21,52 


0,317 
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DE LA MORTALITÉ ET DE LA POPULATION EN FRANCE. 

TABLE I. 

Loi de la mortalité, page 1804. — Les nombres de la colonne 
intitulée Vivants à chaque âge indiquent combien, sur 1286 en- 
fants que l'on suppose nés au même instant, il en reste après 
1 an, 2 ans, 3 ans, etc., jusqu'à l'âge où il n'en existe plus. Un 
sixième des enfants meurent dans la première année ; un cin- 
quième ne parviennent pas A l'âge de 2 ans, un quart à l'âge do 
4 ans, et un tiers à l'âge de 14 ans. Il en reste la moitié à 42 
ans, le tiers à 62 ans, le quart a 69 ans, le cinquième à 72 ans 
et le sixième à 75 ans. 

Cette survivance exprime la loi de mortalité ; c'est la Table 
de Deparcieux complétée avant 3 ans et légèrement modifiée 
dans les premières années, de manière à la rapprocher de l'état 
actuel de la population en France. 

Avec cette table, on peut trouver le nombre d'individus qui 
parviennent à un Age donné quand on connaît les naissances 
annuelles. Ainsi, en France, il naît annuellement 970,000 en- 
fants. Pour savoir combien parviennent à l'âge de 20 ans, on 
fera la proportion : 1286 est 5 970,000 comme 814 est au nom- 
bre cherché, qui est 613,981. 

On trouve de même qu'à Paris, sur 35,000 enfants qui nais- 
sent chaque année, il y en a 22,154 qui atteignent l'âge de 
20 ans. 

On demande combien il y aurait de survivants à l'âge de 60 
ans sur mille enfants de 10 ans? Avec les nombres de vivants 
de la table qui correspondent à 10 et à 60 ans, on fera la pro- 
portion : 879 est à 463 comme 100 est au nombre cherché 527. 
Ainsi au bout de 50 ans il y aurait encore 527 survivants, ou 
environ la moitié. A l'âge do 71 ans il en resterait 331 ou un 
tiers. Si mille enfants de 10 ans étaient réunis dans une ton- 
tine, le revenu primitif serait donc doublé au bout de 50 ans, 
et seulement triplé pour ceux qui atteindraient l'âge de 71 ans. 

Durée de la vie moyenne. — La durée de la vie moyenne, 
pour un individu d'un certain âge, est le nombre d'années qu'il 
lui reste encore moyennement à vivre à compter de cet âge. 
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Les individus qui meurent dans le cours d'une année, meu- 
rent à différents âges ; leur Age moyen s'obtient évidemment en 
divisant la somme des âges qu'ils ont vécu par le nombre des 
décédés. La durée de la vie moyenne à partir de la naissance 
est précisément cet âge moyen auquel serait arrivé chacun des 
décédés si la durée de la vie avait été la même pour tous. Dans 
une population stationnaire, il y a égalité entre les naissances 
et les décès annuels, et quand les chances de la vie restent les 
mêmes assez longtemps, la somme des âges des individus qui 
meurent dans le cours d'une année est égale à la somme des 
nombres de vivants de tous les âges diminuée de la moitié des 
naissances. Dans ce cas fort rare, la durée de la vie moyenne, 
à partir delà naissance, s'obtient donc en divisant par le nom- 
bre des décès ou par le nombre des naissances supposé égal 
la somme des vivants à tous les âges, et en retranchant 1/2 
du résultat. 

Si nous considérons la population comme à peu près station- 
naire en France, la loi de mortalité, table I, donne pour la durée 
de la vie moyenne à tous les âges des résultats qui ne peuvent 
être qu'approximatifs, mais qui font assez bien connaître la 
variation de la vie moyenne d'un âge à l'autre. 

La durée de la vie moyenne à partir de la naissance a été 
obtenue, table I, en divisant par les 1286 naissances la somme 
51,467 des vivants à tous les âges, et en retranchant 1/2 du 
quotient. 

La durée de la vie moyenne, a partir d'un an, s'obtient de 
même en divisant par les vivants 4 ,071 à un an, la somme 
50,181 des survivants à compter d'un an, et en retranchant 1/2 
du quotient. En continuant la même opération , on trouve la 
vie moyenne pour tous les âges. 

D'après la table I, la durée de la vie moyenne, 39 ans 8 mois 
pour un enfant qui vient de naître, va en augmentant rapide- 
ment jusqu'à l'âge de 4 ans, où elle atteint son maximum, 49 
ans 4 mois. Elle va ensuite en diminuant continuellement. 

Durée de la vie probable. — La vie probable d'un individu 
d'un certain âge est égale au nombre d'années qui doivent 
s'écouler pour que le nombre des vivants de cet âge soit réduit 
à moitié. 

On demande* par exemple, le nombre d'années qu'une per- 
sonne de 23 ans vivra probablement. Le nombre des vivants 



Digitized by Google 



— 1801 — 

de cet âge est 700, et la moitié 305 correspond à 65 ans. Comme 
à 65 ans une moitié de ceux- qui avaient 23 ans est morte, et 
l'autre vivante, il y a également à parier pour ou contre qu'une 
personne de 23 ans parviendra à 65 ans. La durée de la vie 
probable à 23 ans est donc, d'après la table I, de 65 ans moins 
23 ans, ou de 42 ans. On a trouvé de même la durée probable 
pour chaque âge. 

La vie probable de 42 ans pour un enfant qui vient de naî- 
tre, augmente à 1 an, 2 ans, 3 ans ; elle parvient à sa plus 
grande longueur, 55 ans 4 mois, pour un enfant de 3 à 4 ans. 
Elle va toujours en diminuant ensuite. La vie probable sur- 
passe la vie moyenne depuis la naissance jusqu'à 56 ans. Alors 
il y a égalité entre elles. Au delà, c'est la vie moyenne qui 
surpasse constamment la vie probable de quelques mois. 

On peut aussi trouver la probabilité qu'un individu d'un âge • 
donné a de vivre encore un nombre donné d'années. Quelle 
est, par exemple, pour un individu de 30 ans, la probabilité de 
vivre encore 10 ans? On voit, dans l# seconde colonne, page 
4807, que sur 734 individus de 30 ans, il en reste 657 dix a.ns 
après, ou à 40 ans. La division de ce nombre par le premier 
donne, pour la probabilité demandée, une fraction qui revient 
sensiblement à 9/10.. Cette probabilité est grande, puisque sur 
40 individus de 30 ans, il en reste encore 9 à 40 ans. 

TABLE II. 

Population de chaque âge en France, page 1807. — La table de 
mortalité de Deparcieux, conduit à une distribution très-appro- 
chée, des 810,000 décès annuels que l'on compte moyennement 
en France. Avec les 970,000 naissances annuelles et les décès 
dans la première année, on trouve une population de 855,310 
enfants de l'âge de 0 à 1 an. 

S'il y avait égalité entre les naissances et les décès annuels, 
de simples soustractions successives des décès partiels, d'après 
une règle bien connue, donneraient directement les popula- 
tions de chaque âge en partant de 855,310. Mais comme les 
naissances dépassent beaucoup les décès annuels, les popula- 
tions ainsi obtenues sont trop grandes et il faut les faire dimi- 
nuer de manière à représenter les faits observés. Or, si l'on 
double le nombre 305,500 des jeunes gens de 20 à 21 ans sou- 
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mis annuellement au recrutement de l'armée, on a 611,000 
pour la population totale, hommes et femmes de 20 à 21 ans. 
Il faut donc que les populations partielles déduites de la popu- 
lation 355,310 de 0 à 1 an, et des décès, soient diminuées 
proportionnellement, de manière à retomber sur la population 
connue 611,000 de 20 à 21 ans. 

Avec les décès partiels à chaque âge, après 21 ans, on peut 
déduire de la population 611,000, les populations de chaque 
âge, à partir de 21 ans, en les assujettissant, dans leur diminu- 
tion, à devenir très-petites au-delà de 90 ans. Il faut, de plus, 
que la somme de toutes les populations de 21 ans à la fin de 
la table, ou la population majeure, soit d'environ 20 millions, 
puisque les 10 millions de voles recueillis par le suffrage uni- 
versel montrent qu'en France il y a au moins dix millions 
d'hommes âgés de 21 ans et au-dessus. 

La somme 34,860,387 de toutes les populations partielles 
correspond aux éléments moyens 970,000 naissances et 810,000 
décès annuels, qui ont servi de base au calcul. 

La table II donne, avec une approximation suffisante pour 
les applications ordinaires, la distribution aux différents âges 
d'une population totale de 34,860,387 habitants. 

Si l'on demandait la population de 20 à 21 ans pour un dé- 
partement dans lequel les naissances annuelles s'élèvent à 
20,000, on ferait la proportion : 970,000 est à 611,000 comme 
20,000 est au nombre cherché, qui est 12,598. 

La somme des populations partielles, depuis 21 ans jusqu'à 
la fin de la table II, donné le nombre 20,590,180, qui repré- 
sente ce que l'on nomme la population majeure. Elle comprend 
les hommes et les femmes de tous les âges, depuis 21 aus.jus- 
qu'au terme de la table. La moitié 10,295,090 est le nombre des 
hommes âgés de21 anset plus, compris dans le suffrage univer- 
sel. Ce sont presque les 3/10 de la population totale 34,860,387. 
Le nombre des hommes majeurs d'un département sera donc re- 
présenté à très-peu près par les trois dixièmes de sa population. 

La population mineure est 14,270,207 ; elle comprend les po- 
pulations partielles de la naissance à 21 ans. 

Le nombre 305,500 des jeunes gens de 20 à 21 ans soumis 
au recrutement annuel de l'armée est la 114° partie de la popu- 
lation totale 34,860,387. On compte donc à peu près, en France, 
un jeune homme de 20 à 21 ans sur 1 14 habitants. 
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TABLB III. 

Population de chaque âge en France pour un million d'habitants, 
page 1808. — Celle table donne les populations de chaque âge 
seulement pour un million d'habitants, tandis que la table II 
les donne pour une population totale de 34,860,387 habitants. 

Quand on connaît les naissances annuelles dans un départe- 
ment, on trouve les populations de chaque âge au moyen de 
la lable II, en opérant comme nous venons de le faire pour 
obtenir la population 12,598 de 20 à 21 ans. 

Quand on a la population totale d'un département, on peut 
encore se servir de la table II pour calculer les populations de 
chaque âge, mais alors il sera plus simple d'employer la ta- 
ble III. Supposons que l'on demande la population de 20 à 21 
ans pour un département de 400 mille âmes. Dans un million 
d'habitants on en compte (table III) 17,527 de 20 à 21 ans, et 
l'on en trouve seulement 7,01 1 dans ce département par lai pro- 
portion : 1,000,000 est à 17,527 comme 400,000 est au nombre 
cherché 7,01 1 . 

Nous répéterons, en terminant, pour éviter toute méprise sur 
la nature et l'emploi des tables I, II cl III, que tous les résul- 
tats déduits de la table de mortalité de Deparcieux ne sont 
qu'approchés, soit pour la durée de la vie moyenne et de la 
vie probable, soit pour la distribution de la population aux 
différents âges. 



Digitized by Google 



■ 

- 



— 1804 — 



Tablk I. — Loi de. la mortalité en France. 
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Table I. — Loi de la mortalité en France. (Suite.) 
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Table I. — Loi de la mortalité en France. (Suile.) 
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Table II. — Population de chaque âge en France. 
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Table III. — Population de chaque âge en France 
pour un million d'habitants. 
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•APPENDICE. 



Dans noire Préface, nous avons annoncé que nous publie- 
rions un index alphabétique des nombreux auteurs qui nous 
ont servi de guides et auxquels nous avons fait des emprunts 
de tous ordres pour accomplir la tâche périlleuse que nous nous 
sommes imposée; nous espérions alors ne pas dépasser 100 li- 
vraisons; mais le grand sacrifice que nous avons dû faire — 
une augmentation de frais de \ 2p. '/. — pour ne pas abréger nos 
matières, mérite d'être pris ici en considération. Du reste, un 
index n'a pas, à nos yeux, une autre importance qu'une vaine 
satisfaction de curiosité. 11 n'apprend rien aux érudils qui sa- 
vent parfaitement reconnaître la valeur du travail et il apprend 
encore moins aux amateurs ou aux simples bibliomanes de 
genre ou de passion : nous nous croyons donc suffisamment 
autorisé à nous dispenser de le donner. 
' Une autre tâche nous reste à remplir et c'est certainement 
pour nous la plus agréable, celle de remercier nos lecteurs de 
leur bienveillant accueil pour nos travaux. Nous n'avions , à 
leurs yeux, aucun titre qui nous recommandât spécialement. 
Ils ont compris, ainsi que le témoignent plus de 500 lettres, 
qu'une œuvre qui se produisait en province, en dehors de l'ac- 
tion de la haute presse parisienne et de son écrasant esprit de 
spéculation , devait être assez honorable , au moins dans la 
pensée de son auteur, pour n'occasionner aucune déception et 
pouvoir résister aux méchantes critiques : ils nous ont accordé 
leur confiance avec un abandon et une spontanéité dont nous 
sommes justement fier et qui fait notre joie. C'est là un encou- 
ragement dont nous comprenons la portée et le prix et que 
nous nous efforcerons de justifier. Nous sommes heureux d'a- 
voir à leur en exprimer ici notre vive et profonde gratitude. 

Un dernier mol pour les moralistes et les historiens. 

Nous appartenons à plus d'un point de vue au gouvernement, 
par notre position surtout. On nous a accusé, tout à la fois, 
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d'indépendance exagérée el d'odieux servilisme, les ennemis et les 
amis extrêmes ne pensant pas que l'honnête homme puisse être 
lui-même. Ces vaines clameurs ne nous louchent pas. Nous ai- 
mons et nous respectons notre gouvernement ; c'est précisé- 
ment parce que nous avons en lui une très-grande foi que nous 
n'avons pas craint de dire loyalement toute notre pensée sur nos 
institutions : nous avons loué ce qui nousparaissaitlouable; nous 
avons critiqué ce qui nous paraissait défectueux sans nous pré- 
occuper du proverbe : Qui n'aime pas Cottin n'aime pas son roi, 
et n'a, suivant Cottin, ni foi ni loi. Cela nous a valu une hosti- 
lité que nous pouvons prouver et à laquelle peu d'hommes ho- 
norables oseraient croire, Nous la méprisons de toute notre àme 
et ses auteurs quels qu'ils soient. L'Empereur sait lire et écrire 
aussi bien que personne en France : c'est dans son jugernentsu- 
prême et auguste que nous mettons tout notre espoir. Saint Louis 
rendait la justice au peuple assis au pied d'un chêne : nous ne 
saurions croire que, du cabinet des Tuileries, le Souverain qui, 
par la sagesse de son gouvernement et la puissance de son 
génie, domine aujourd'hui le monde, puisse voir d'un œil dé- 
favorable l'effort du travail et les saines inspirations de la con- 
science et du devoir. 



FIN DU QUATRIÈME ET DERNIER VOLUME. 
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